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SOMMAIRE 
— Procès-verbal. 
L — Excuses et congés. 
— Demandes en autorisation de poursuites. 


L-— Demande de discussion d'urgence d'un 
de loi. 


&— Dépôt, avec demande de discussion d'ur- 
&n:e, de propositions de loi. 


Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 


de propositions de résolution. 
£. — \omination, par suite de vacances, d’un 
Mernbre de commission. 


$ — fotrait provisoire de l'ordre du jour d'un 
projet et d’une proposition de loi. 


&— Bulletin officiel du registre du commerce 
du registre des métiers. — Adoption sans 
net en deuxième leslure, d’un projet de 


M — Demandes en autorisation de poursuites. 
— Adoption des conclusions de six rapports. 
LE Vérification des pouvoirs (suite). 
Territoire de la Haute-Volta. 


pubiic à la tribune sur une motion 
endant à la constitution d'une commission 
d'enquête, 


& — Maintien dans les lieux de certains lo- 
diaires de garnis et chambres d'hôtel. — 
de la discussion d'une proposilion de 
M. Berger, rapporteur. 

générale: Mme Rabaté. — Cid- 


4" Séance du Mardi 29 Mars 1949. 


Art. 1er, 


Amendement de M, Frédéric-Dupont: 
MM, Frédéric-Dupont, le rapporteur, Minjez, 
Grimaud, président de la coinmission — 
Retrait, 


Amendement de Mme Rabaté: Mme Ra- 
baté, MM. le rapporteur, Robert Lecourt, 

arde des sceaux, miflistre de la justice; 

ominjon, le président de la commission. 
— Rejet. 

Amendements identiques de M. Louis Rol- 
lin et de M. Joseph Denais: MM. Louis Rol- 
lin, le rapporteur, Minjoz, le garde des 
sceaux, — Rejet. 


Amendement: de M. Chaulard: MM, Chau- 
tard, le garde des sceaux, le rapporteur, — 


Adoption, 


Amendement de M, Frédéric-Dunont: 
MM. Frédéric-Dupont, le président de la com- 
mission, Minjoz. — Rejet. 


Amendements de M. Frédéric-Dupont et de 
M. Denais, ayant le ième objet: MM, Fré- 
déric-Dupont, le garde des sceaux, le rappor- 
teur. — Adoption de l'amendement de 
M. Frédéric-Dupont. 

Amendeinent de M. Frédéric-Dupont: 
MM. Frédéric-Dupont, le garde des sceaux, 
le rapporteur, — Adoption. 


Amendement de Mme Rabaté: Mme Ra- 


baté, MM. le président de la commission, 
le garde des sceaux. — Rejet, 


Amendement de M 


Frédéric-Dupont: 
MM, Frédéric-Dupont, le 


rapporleur, — 


Adoption. 
Amendement de M. de Moro-Giafferri: 
M. de Moro-Giafferri. — Retrait 
Adoption de l'article {er modifié. 


Art. 2. 


Amendement de M. Gazier tendant à la 
suppression de l’article: MM, Gazier, le pré- 
sident de la commission, le garde 
sceaux, — Rejet, 


Amendement de M. Martel: MM. Domin- 
Jon, le président de la commission, le ganie 
des sceaux, Péron, — Adoption, 


Adoption de l'article 2 modifié. 


Art. 3. 


Amendements identiques de MM. De 
et Louis Rollin: MM, Frédéric-Dupont, 
président de la commission, le garde des 
sceaux, Gazier, — Adoption. 


Amendement de M. Gozard: M, 
— Retrait. 


Amendement de M. Frédéric- 
MM. Frédéric-Dupont, Péron, le 
de la commission, le garde des SCCAUX, — 


Rejet. 

Amendement de Mme Ginollin: Mme Gt 
nollin, MM, le président de la 
le garde des sceaux, Dominjon. — Décisi 
de réserver l'amendement, 

Amendement de M. Frédéric-Dupont! 
MM. Frédéric-Dupont, le — Dés 
cision de réserver l'unendement. 

Arnendement de M. Chautard: MM, Chats 
tard, le rapporteur, le garde des sceaux. 
Adoption. 

Décision de réserver l'ensemble de 
cle, 


Art, 4. 


Amendement de M. Chautard: M. Chaue 
tard. — Adoption, 

Amendement de M. Citerne: M. le présée 
dent de la commission, — Salisfait. 
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Amendement de M. Frédéric-Dupont: MM. 
Frédéric-Dupont, le rapporteur, Minj27, Mme 
Rabaté, — Rejet. 

Amendement de Mme Rabalé, — Mme 
Rabaté., — Retrait. 

Adoption de l’article 4 modifié. 


Amendements de M. Denais et de M. Rol- 
lin tendant à insérer un article nouveau: 
M. Louis Rollin, Mme Rabaté, MM. Cayeux, 
le président de la commission, le garde 


des sceaux, — Adoption de l'amendement 
de M. Louis Rollin, — Amendement de 
M. Denais: satisfait, 
Art. 5: adoption, 
Art. 6. 


Amendement de M, Minjoz: salisfait. 

Adoption de article, 

Trois amendements soumis à discussion 
commune : 

Amendement de M. de Moro-Giafferri : 
WiM. de Moro-Giallerri, le président de la 
commission, le rapporteur, le garde des 
sceaux. — Rejet. 

Amendement de M. 
Jauis Roilin, — Retrait. 

Amendement de M. Frédér'c-Dupont: MM. 
Frédéric-Dupont, le président de la com- 
mission. — Retrait, 

Art. 3 (suite). 

Amendement de Mme Gin2lir (nouvelle 
rédaction): MM. Caveux, le président de la 
commission, le garde des sceaux. — Adop- 
tion, 

Amendement de M. Frédéric-Dupont pré- 
cédemment réservé: retrait. 

Adoption de l'article 3 modifié. 

Explications de vote sur l'ensemble de la 
proposition de loi: MM. Chautard, le rap- 
porteur, Minjoz, Péron. 

Adoption de l'ensemble de la propisition 
de jui 

— \é:ification des pouvoirs 

Territoire de la Haute-Volta. 

Résultat du serutin public à la tribune sur 
Ja motion tendant à la nomination d’une 
commission d'enquête: rejet de la motion. 

Adoplion des conclusions du 40° bureau 
tendant à Ja vaiidation de MM. Guissou, 
Ouedrango et Nazi Boni. 


Louis Rollin: M. 


(suile). 


44. — Proposition de la conférence des pré- 
sidehls, 

Proposition de M. Lecourt, garde des 
sceaux, ministre de la justice: MM. le garde 
des sreaux, Barangé, rapporteur g‘néral. — 
Adoptian 

MM. André Mercier (Oise), de Moro- 
Gialferri, le président, Monteil, Theelten, 


Amendement de M. Valentino: MM. Valen- 
{ino, le président, — Scrutin. — Pointage. 

MM, de Moro-Giafferri, Bouret, 

Adoption des propositions de la conférence 
des présidents, sous réserve de la modifica- 
tion pouvant résulter du scrutin sur l'amen- 
dement de M. Valentino. 


45. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à seize heures. 


PROCES-VERBAL 
M. le président, Le procès-verbal de 


deuxième séance du mercredi 23 mars 
êté affiché et distribué. 


n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


è 


EXCUSES ET CONGES 


M, le président. Mme Pevyroles, MM. Bar- 
doux et Juglas s’excusent de ne pouvoir 
assister à la présente séance et deman- 
dent des congés. 

Le bureau est d'avis 
congés. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

li n’y a pas d'opposition‘? 

Les congés sont accordés. 


d'accorder ces 


— 4 — 


DEMANDES 
EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande 
en autorisation de aonnis contre un 
membre de l’Assemblée. 


La demande sera imprimée sous le 
n° 6866, distribuée et renvoyée à l'exa- 
men de la commission des immunités par- 
lementaires. 


J'ai reçu une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l’As- 
semblée. 

La demande sera imprimée sous le 
n° 6871, distribuée et renvoyée à l’exa- 
men de la commission des immunilés par- 
lementaires. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, M. le président du 
conseil demande la discussion d'urgence 
du projet de loi prononçant la dissolution 
de la société en commandite par actions 
« Automobiles M. Berliet et C° » ct de la 
« Société civile Berliet », et portant statut 
de l'entreprise Berliet (n° 6703), qui a été 
renvoyé à la commission de la. production 
industrielle. 


Il va être procédé à l'affichage et à Ja 
notification de la demande de discussion 
d'urgence, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URCENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de Mm: Ginol- 
lin, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de loi tendant à compléter 
l'article 9 ter de la loi n° 808 du 12 mars 
1948 instituant un prélèvement exception- 
uel, et à modifier ladite loi. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 6807, distribuée et, s’il n'y a pas d’op- 
osition, renvoyée à la commission des 
nances. (Assentiment.) 


discussion d'urgence, une proposition de 
loi tendant à accorder un délai supplémen- 
taire aux assujettis au prélèvement excep- 
tionnel pour demander la remise ou la mo- 
dération de leur imposition. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 6868, distribuée et, s’il n'y a pas d’op- 
osition, renvoyée à la commission des 

ces. (Assentiment.) 


B va être 
notification 


joue à l'affichage et à la 
es demandes de discussion 


d'urgence. 


J'ai reçu de M. Barrot, avec demande de 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE [ 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE 
LUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Fu 
Rigal, avec demande de discussion js 
gence, une proposition de résoMtion 
dant à inviter le Gouvernement à repyx 
au 30 avril 1919 le délai de déclaration, 
bénéfices industriels et commerciaux 
entreprises ayant terminé leur exerd 
avant le 31 décembre 1948 et qui, décra 
procéder à la revision du bilan de 
auront avisé l’inspecteur des contribut 
ru de leur mtention avant le 10 3 
1919. 


La sera imprimée 
n° 669, distribuée et, s’il n’y à pas du 
position, renvoyée à la commission 4 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Guiguen, avec dep 
de discussion d'urgence, une propositié 
de résolution tendant à inviter le Gouvg 
nement à attribuer d'urgence au déu@ 
ment du Morbihan un crédit de %% 
lions 195.7% francs, afin d’indemniser| 
victimes des dégâts causés par la ten 
des 30 et 31 décembre 1948, 

La pe sera imprimée sous 
n° 6870, distribuée et, s’il a pas 
position, renvoyée à la commission & 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Guiguen, avec den 
de discussion d'urgence, une propos 
de résolution tendant à inviter le Go 
nement à cesser immédiatement toutei 
portation de poissons. 


La proposition sera imprimée sou À 
n° 6873, distribuée et, s'il n’y à pas (4 
position, renvoyée à la commission dt 
marine marchande et des pêches. {As 
timent.) 

Il va être precédé à l'affichage et i 
aotification des demandes de discussi 
d'urgence. 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANE 
D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour 1718 
la nomination, par suite de vacance, ! 
membre de la commission des finances 


Conformément à l’article 16 du r'# 
ment, cette candidature à été insérée #! 
suite du compte rendu in extenso 0 
3° séance du 22 mars 1949. 


Le secrétariat général n’a reçu au 
opposition. 

En conséquence, je déclare cette C3 
dature validée. 


Je proclame donc M. Palewski met” 
de la commission des finances. 


1 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU 
D'UN PROJET ET D'UNE PROPOSITION 
Lo! 


M. le président, L'ordre du jour 41/7 
rait le vote sans débat: 1° du pro) © 
loi tendant à réglementer la profs" 
d’opticien-lunetier détaillant ; 2° de 
position de loi de M. Palewski et plus" PReploit 
de ses collègues tendant à réglemen!" ” 


profession d'opticien-lunetier détailler 
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s oppositions ont été formulées 


d 
de 
Lront insérées à la suite du compte 


rendu in extenso de la présente séance. 
fn conséquence, cette. affaire est provi- 


ÿ DE ir retirée de l’ordre du jour et un 
upplémentaire sera par 
mmissiON, conformément à l’article 37 

M. fine du règlement. 

d'y 


te 
à 9 — 

ULLETIN OFFICIEL DU REGISTRE DU COM- 
MERCE ET DU REGISTRE DES METIERS 


doption sans débat, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi, 
t le 10 im 
ésident. L'ordre du jour appelle 
débat, conformément à l'ar- 
Je 26 du règlement, en deuxième lec- 
mre, du projet de loi relatif au Bulletin 
bfficiel du registre du commerce et du 
pgistre des métiers. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
ux articles. 
L'Assemblée, consultée, décide de pas- 


er aux articles.) 


ée sous 
à pas 
DiSsion 


ec demant 
T'opositi 


emniser | 
la M. le président. Aux termes de l'arli- 
je 0 de la Constitution, l'Assemblée na- 
jonale statue définitivement et souverai- 
ment sur les seuls amendements pro- 
psés par le Conseil de la République, en 
es acceptant ou en les rejetant, en tout 
ju en partie. 


Je vais donc appeler l’Assemblée à se 


SOU 
a pas 
mission 


ec demi 


le Goufi prononcer sur les coriclusions de la com- 
it toute i hission portant sur les articles amendés 


ar Le Conseil de la République. 


SOU 
a pas 
ission 
1es. {As 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, 
pur l’article ?, de 7 le texte amendé 
bar le Conseil de la République et de re- 
rendre lé texte adopté par l’Assemblée 
utionale en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 


«Art, 2, — L'avis concernant une décla- 
lon portant sur la création d'un nouvel 
ublissement doit -contenir, notamment, 
ès indications suivantes: 


«1° Le nom et les prénoms du commer- 
foi et, s’il y a lieu, son pseudonyme ; 


«2? Sa nationalité d’origine et, s’il a 


age el 
discuss 


VACANCE 
ISSION 


jour 
cance, 
 finantts 


6 du une autre nationaiïité, le mode et | 
d'acquisition de celle-ci; 
«2° L'objet du commerce ou de l'exploi- 
Aion artisanale ; 
eçu 
‘4° L'enseigne ou la raison de com- 
cette de l'établissement ; 
5° Le cas échéant, les lieux où sont ex- 
ji men potes les succursales ou agences de 
| ‘ublissement en France ou à l'étranger; 
pe Eventuellement, les nom, prénoms 
‘adresse des fondés de pouvoirs ainsi 
We l'indication de leur nationalité d’ori- 
et, s'ils ont acquis une autre natio- 
TT. «M le mode et la date d'acquisition de 
OSETION « 
* S'il s'agit d'une société, cet avis in- 
dquera : 
| proje! 00.‘ La forme de la société, sa raison 
professil “48 où sa dénomination, son objet; 
| qu ‘u m0 siège social et les lieux où sont 
plus liées des succursales ou des agences, 
‘Trance ou à l'étranger: 


« €) Le montant ‘du capital social et, si 
elle est à capital variable, la somme au- 
rs de laquelle le capital ne peut être 
réduit; 


« d) Les nom, prénoms, adresse et qua- 
lité des gérants ou président du conseil 
d'administration et éventuellement direc- 
teur général, ainsi que l'indication de leur 
nationalité d'origine et, s'ils ont acquis 
une autre nationalité, le mode et la date 
d'acquisition de celle-i. » 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 3.] 


M, le président, La commission propose, 
pour l'article 3, le texte suivant résultant 
de l'adoption partielle du texte du Conseil 
de la République: . 

« Art. 3. — L'avis concernant une décla- 
ration aflérente à la vente, à la cession, 
à l'apport en société, à l'attribution par 
partage ou par licitation d’un fonds de 
commerce ou d’une entreprise artisanale 
doit contenir les indications suivantes : 


« 1° Le nom de l’ancien propriétaire et 
son numéro analytique d'immatriculation 
au registre du commerce ou au registre 
des métiers; 

« 2° En ce qui concerne le nouveau 
propriétaire, les indications exigées à l'ar- 
ticle 2 ci-dessus; 

« 3° La nature et le siège du fonds de 
commerce ou de l'exploitation artisanale ; 


« 4° Le titre du journal d'annonces léga- 
les dans lequel la première insertion a été 
effectuée ainsi que la date de cette inser- 
tion; 

« 5° Une élection de domicile dans le 
ressort du tribunal où se trouve l'établis- 
sement. - 


« La publicité prescrite par le présent 
article a lieu dans les mêmes conditions 
et avec les mêmes eflets que celle prévue 
par l'article 34 de la loi du 29 avril 1926 
et par le décret du 4 août 1925 portant 
création du Bulletin officiel à laquelle elle 
se substitue. 


« Les articles 1° et 3 du décret du 4 août 
1926 sont abrogés. » 


Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux veir, 
est adopté.) 


[Article 3 bis.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter le nouvel article 3 bis intro- 
duit par le Conseil de la République. à 


Ce texte est ainsi conçu : 


«a Art. 3 bis. — L'avis aflérent à Ja 
nouvelle immatriculation du donataire, du 
légataire ou de l'héritier unique du titu- 
laire d’un fonds de commerce ou d’une 
entreprise artisanale comporte les indica- 
tions prévues à l’article 2 de la présente 
loi et, en outre, le nom de l'ancien exploi- 
tant et son numéro analytique d’immatri- 
culation au registre du commerce ou au 
registre des métiers. » 


Je mets aux voix l’article 3 bis, 

(L'article 3 bis, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 4.] 

M, le président. La commission propose, 


pour d'article 4, d'accepter le texte amendé 
var le Conseil de la République, 


Ce texte est ainsi conçu: 


Art, 4. — L'avis afférent à la nouvelle 
immatriculation, faisant suite à la mise 
d'un fonds de commerce ou d'un établisse- 
ment artisanal en location-gérance com- 
porte les mêmes indications concernant 
respectivement l'ancien et le nouvel ex- 
ploitant, » 


Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 


(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.): 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 6, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. G, — L'avis concernant une décla- 
ration de radiation indiquera les nom et 
rénoms du commercant ou de l'artisan, 
l’objet du commerce ou de l'exploitation 
artisanale ainsi que l'enseigne ou la raison 
de commerce et, le cas échéant, les lieux 
où étaient exploitées les succursales ou 
les agences; s’il s’agit d’une société, il in- 
diquera sa forme, éa raison sociale ou sa 
dénomination, son objet, son siège social 
ainsi que les lieux où étaieñt exploitées 
des succursales ou des agences en France 
ou à l'étranger. 


« Dans tous les cas, il indiquera le nu- 
méro d’immatriculation radié. 


« Dans les cas prévus aux articles 3, 
3 bis et 4 ci-dessus, il pourra n'être publié 
qu'un seul avis pour la radiation du pré- 
cédent exploitant et l'immatricu!ation du 
nouveau. » 


Je mets aux voix l’article 6, ainsi rédigé. 
(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 
[Article 8.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 8, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte adopté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 8, — Les insertions prévues par 
les dispositions précèdent sont eflec- 
tuées aux frais du nouvel exploitant du 
fonds ou de l’entreprise artisanale, à la 
diligence et sous la responsabilité du 
greffier qui reçoit les déclarations. » 


Je mets aux voix l’article 8, ainsi rédigé. 
(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 
[Article 9.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter la disjonction de d'article 9 pro- 
noncée par le Conseil de la République. 
_Je consulte l'Assemblée sur la proposi- 
tion de la commission. 


(L'Assemblée, consultée, 


adopte cette 
proposition.) 


M. le président. En conséquence, l'ar- 
ticle 9 demeure disjoint. 


[Article 9 bis.] 

M. le président. La commission propose 
d'accepter le nouvel article 9 bis introduit 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 9 bis. — La présente loi entrera 
en vigueur dès la publication du règle- 
ment d'administration publique qui fixera 
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les conditions matérielles de son applica- 
bion et notamment les tarifs des greffiers. » 


Je mets aux voix l’article 9 bis. 

(L'article 9 bis, mis aux voir, 
vdopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
gemble du prejet de doi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
Loir, est adopté.) 


est 


DEMANDES EN AUTGRISATION 
DE POURSUITES 


Adoption des conclusions de six rapports. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
n° 6707 de la commission chargée d'exa- 
miner la demande en autorisation de 
joursuites n° 4999 contre un membre de 
‘Assemblée. 

Ce rapport, mis en distribution Je 
23 mars, conclut au rejet de la demande. 


Personne ne demande la parale ?... 


Je mets aux voix les conclusions du 
rapport tendant au rejet de la demande 
€n autorisation de poursuites. 


(Les conclusions du rapport, mises aux 
voix, sont adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du g 
n° 6769 de la commission chargée d’exa- 
miner les demandes en autorisation de 
poursuites n°+ 3521, 3543, 3925, 3926, 3927, 
4158, 4567, 4851 et 6168 contre .un membre 
de l’Assemblée. 

Ce rapport, mis em distribution le 
23 mars, conclut au rejet des neuf de- 
mandes. 


Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix les conclusions du 
rapport tendant au rejet des neuf deman- 
des en autorisation de poursuites. 


Les conclusions du rapport, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conelusions du rapport 
n° 6770 de la commission chargée d’exa- 
miner la demande en autorisation de 
oursuites n° 6056 contre un membre de 
‘Assemblée. 

Ce rapport, mis en distribution le 
23 mays, conelut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole 


Je mets aux voix les conclusions du 
rapport tendant au rejet de la demande 
en autorisation de poursuites. 


Les conclusions du rapport, mises auæ 
voix, sont adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
n° 6798 de la commission chargée d'exs- 
miner la demande en autorisation de 

oursuites n° 5634 contre un membre de 
‘Assemblée. 

Ce rapport, mis en distribution le 
23 mars, conclut au rejet de la demande. 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix les conclusions du 
rapport tendant au rejet de la demande 
en autorisation de poursuites. 


(Les conclusions du rapport, mises aux 
poixr, sont adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
n° 6838 de la commission chargée d’exa- 
miner la demande en autorisation de pour- 
suites n° 4970 contre un membre de YAs- 
semblée. 


Ce rapport, mis en distribution le 
23. mars, conclut au rejet de la demande. 


Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix les conclusions du 
rapport tendant au rejet de la demande en 
autorisation de poursuites. 


(Les conclusions du rapport, mises auæ 
voir, sont adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
n° 6841 de la commission chargée d’exa- 
miner la demande en autorisation de pour- 
suites n° 6169 contre un membre de l’As- 
semblée. 


Ce rapport, mis en distribution le 
23 mars, conclut au rejet de la demande. 


Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix les conclusions du rap- 

+ tendant au rejet de la demande en au- 
torisation de poursuites, 

(Les conclusions du rapport, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


VERIFICATION DES POUVOIRS (Suile.) 


TERRITOIRE DE BA HAUTE-VOLTA 
(Suite.) 


M. le président L'ordre du jour appelle 

| le scrutin public à la tribune sur la motion 

de M. Ouezzin Coulibaly tendant à la no- 

mination, conformément à l’article 6 du 
règlement, d’une commission d'enquête 

L- les élections du territoire de la Haute- 
oita. 


Je rappelle que cette motion est ainsi 
conçue : 


« L'Assemblée nationale, après avoir en- 
tendu les divers orateurs et avant de se 
us sur la validation des élus de la 

aute-Volta, décide la nomination d’une 
commission d'enquête conformément à 
l’article 6 du règlement. » 


Conformément au quatrième alinéa de 
l'article 83 du règlement, il va être pro- 
cédé à l’appel nominal de” nos collègues 
en appelant tout d'abord ceux dont le nom 
commence par une lettre tirée aw sort; 
il sera ensuite procédé an réappel des 
députés qui n'auront pas répondu à l’appel 
de leur nom. 


Je vais tirer au sort la lettre par laquelle 
va commencer l'appel nominal. 

(Le sort désigne la lettre Y.) 

M. le président. J'invite nos collègues à 
demeurer à leur banc et à ne venir à 


leur bulletin dans l’urne qu’à l'appel de 
leur nom. 


Le scrutin est ouvert. 


Huissier, veuillez commencer l'appel 
nominal. 

(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert 
à seize heures vingt minutes.) 

M. le président. L'appel nominal est 
terminé. 

I va être procédé au réappel. 


(Le réaupel Heu 


M. le président. Le réappel est terminé, 
Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à dix-sept heures 
| vingt-cinq minules.) 


M. le président. Le résultat du serutin 
sera proclamé ultérieurement, 


MAINTIEN DANS LES LIEUX DE CGERTANS 
LOCATAIRES DE GARNIS ET CHAMBRE 
D'MOTELS 


Suite de la discussion d’une proposition de loi, 


| M. fe président. L'ordre du jour 

| la suite de la discussion des = 
de doi: 1° de M. Gazier et plusieurs de ses 
| collègues, tendant à accorder le bénéfice 

du maintien dans les lieux aux i 

ou occupants des chambres garnies et des 
chambres d'hôtels ; 2° de M. Do 
plusieurs de ses collègues, tendant à acc. 
der énéfice du maintien dans les lieux 
à certains clients d'hôtels, pensions de 
mille et meublés. 3159-3316-4847-6575) 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que Fe reçu un décret dé. 
signant, en lité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice: 


M. Bodard, directeur des affaires civiles 
‘et du sceau; 


M. Marion, sous-directeur des affaires dk 
1 L 

M. Valson, magistrat à l'administration 
centrale. 


Acte est donné de cette communication, 


Dans sa première séance du 17 févrig, 
l’Assemblée, après avoir repoussé la ques- 
tion préalable, a pu le renvoi à ls 
commission des deux propositions. 


| La parole est à M. le rapporteur de k 
cammission de la justice et de législation. 


| M. Gilbert Berger, eur. Je dois 
d’abord rappeler que les locataires vivant 
en hôtel ou en meublé ont pu bénéficie 
du maintien dans les lieux en vertu de k 
loi du 16 juillet 1948, dont les dispositions 
avaient été prorogées à deux reprises. Qt 
l'effet de cette loi va prendre fin 
1% avril; <’est pourquoi l'Assemblée est 
appelée à se prononcer dès aujourd hui 
pour que, de nouveau, le bénéfice di 
maintien dans les lieux soit accordé à celte 
catégorie de locataires. 


Je rappelle également qu’à la suite du 
dépôt des propositions de loi de nos co 
lègues MM. Dominjot et Gazier, j'avais 
été désigné par la commission de la jus 
ice et de législation pour présenter un 
rapport qui portait le n° 4847. Mais, dans 
une précédente séance de l’Assemblée, 
alors que ce rapport venait en diseuss<ion, 
M. le garde des sceaux déposa un nouveau 
texte qui fut renvoyé à la commission. 
Celle-ci, ayant done À examiner ce nou 
veau projet ainsi que les amendements 
qui avaient été déposés, m'a chargé de 

enter un nouveau rapport, qui €‘! 
a distribution depuis plusieurs sem: 1€ 
sous le n° 6575. 


Je pense que tous nos collègues ont pu 
prendre connaissance de ce nouveau \'e. 
résenté au nom de la des mel 
res de la commission de la justiee et de 


Kgislation, laquelle a ussé quelques 
pertieuher ceux qui 
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ent à priver du bénéfice du maintien 
feux certaines personnes étran- 


gères vivant sur notre S0 


araîit que l’unanimité de Ja com- 
Ps a ca ainsi tenir compte du fait 
qui: s'agit de travailleurs étrangers vi- 
vaut sur notre sol en vertu d’autorisations 
et de contrats passés régulièrement avec 
jeur pays d'origine. 

Par contre, la commission à tenu compte 
des autres amendements; par conséquent, 
je crois qu'après un débat très bref nous 
pourrions adopler l’ensemble du rapport 
que j'ai l'honneur de vous présenter. 


le président. Dans la discussion g'né- 
ral, la parole est à Mme Rafbaté, 


Mme Maria Rabaté, Je voudrais, dans 
une brève intervention, apporter le reflet 
de l'inquiétude que les locataires vivant 
en hôtels et meublés éprouvaient à l'ap- 
proche de celte date fatidique du i® avril 
prochain, à partir de laquelle leur sort 
n'était pas encore fixé par une loi, puisque 
l'intervention de M. le garde des sceaux 
avait fait repousser la discussion qui s’en- 
gage seulement aujourd'hui, à queîques 
heures à peine du terme. 


Cette inquiétude s'était reflétée chez les 
bcataires en général et, en particulier, 
chez ceux de la région parisienne qui sont, 
et de beaucoup, les plus nombreux; lors 
d'un congrès de locataires vivant en hôtels 
ou meublés, tenu dimanche dernier, fut 
adopté le vœu qu’ « un vote immédiat 
d'une loi intervienne accordant le main- 
tien dans les lieux aux locataires de bonne 
loi, la suspension de toute nouvelle aug- 
mentation et l'établissement d'un statut 
es locataires en hôtel, leur assurant une 
véritable protection ». 


Celle requête avait déjà trouvé écho dans 
un vœu présenté hier devant le conseil mu- 
hicipal de Paris, à l’occasion de sa session 
de printemps, par le groupe communiste 
demandant que le projet de loi déposé sur 
le bureau de l’Assemblée nationale et ten- 
dant à maintenir dans les lieux les loca- 
lures en hôtels, garnis ou pensions de fa- 
mille soit adopté, afin d’éviter aux inté- 
ressés des expulsions à l'heure où toute 
reconstruction demeure un problème de 
première urgence. 


Nous sommes certains qu'aujourd'hui le 
sort le plus favorable sera done fait à la 
de loi soumise à l’Assemblée 
ation e. 


l'ar Ces amendements, nous effor- 
#rons de faire adopter des aménagements 
sisceplibles de protéger, à la fois, les lo 
älares d'hôtels et de meublés et les pro- 
eux-mêmes. 


Fn effet, nous sommes convaincus que, 


dis l'ensemble, les propriétaires d'hôtels | 


# de meublés, autant que les locataires, 
Sont aujourd’hui soucieux de voir leur sort 

lini par le vote d’une loi et d'un statut. 
Nous ne considérons pas que tous les pro- 
Wétaires, sans distinction, sont pleins de 
élauts et que tous les locataires sont 
“ns de vertus. Nous savons qu'il existe 
Propriétaires d'hôtels et de meublés 
de bonne foi, comme il existe des locataires 
- bonne foi, Les uns et les autres ne peu- 
ru que trouver de nombreux avantages, 
le ‘: un minimum d’inconvénients, dans 
Vote d'une loi fixant un statut qui déf- 
leurs relations. 


Qt cette discussion générale, nous te- 
à marquer notre souci d'améliorer, 
a un but essentiellement humain, les 

ilions actuelles d'habitation dans tous 
# centres de France. La situation de l’ha- 


bitat est telle que l'on ne saurait, sans 
commettre de graves injustices, jeter à la 
rue nombre de ces locataires de bonne foi 
qui ne sont sas encore protégés par un 
loi. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 


M, le président. Personne me demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 


M. le président. « Art, 4%, — Le main- 
tien dans les lieux est accordé de plein 
droit et sans l’accoraplissement d'aucune 
formalité, aux clients des hôtels, pensions 
de famille et meublés qui satisfont aux 
conditions suivantes: 


« 1° Exécuter les obligations mises à leur 
charge par les contrats, les règlements de 
police et les lois relatives à l'hôtellerie; 


« 2° Avoir dans l'hôtel, la pension de 
famille ou le meublé considéré, leur rési- 
dence principale, ou être contraints par 
leur travail à y loger; 


a 3° Ne pas avoir un autre logement 
correspondant à leurs besoins ; 


« 4° Justifier d’un contrat au mois ou 
à la semaine et, soit habiter les lieux avec 
leur conjoint ou leur famille, soit, étant 
seul, occuper les lieux depuis six mois 
au moins. » 


M. Frédéric-Dupont a déposé un amen- 
dement tendant, au début du premier 
alinéa de l'article 1%, avant les mots : 
« Le maintien dans les lieux », à insérer 
les mots: « Pendant une durée de deux 
ans ». 


La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Mon amendement a 

objet de donner à cette loi un carac- 

tère temporaire, un caractère d'essai, en 
quelque sorte. 


Je n'ai pas besoin de rappeler combien 
cette loi est grave, puisqu'elle constitue 
une atteinte incontestable au principe de 
la liberté du commerce. Elle assimile, 
d'autre t, le client au locataire ; il y a 
là un fait exceptionnel. 


C’est d’ailleurs ce caractère exceptionnel 

ui est souligné dans la proposition de loi 

e M. Dominjon et de ses collègues, les- 
quels ont bien pris soin de préciser dans 
leur exposé des motifs: 


« Mais il serait inéquitable d'en faire 
une règle absolue à l'égard de tôus les 
clients des hôtels. En effet, les destruc- 
tions de la guerre ont obligé certains sinis- 
trés à chercher un gîte dans des pen- 
sions . de famille; la pénurie d’apparte- 
ments a contraint bien des candidats loca- 
taires à faire de même... Nous proposons 
donc, tout en affirmant le principe de 
l'exclusion des hôtels et pensions de fa- 
mille des dispositions légales relatives au 
maintien dans les lieux, de l'accorder à 
certains de leurs clients à titre excep- 
tionnel... » 


Je saisis parfaitement a pensée des 
auteurs de cette proposition de loi. Ils 
ont compris — je le comprends aussi — 
ue, dans les circonstances actuelles, 
‘tant donné la crise du logement dans 


les localités sinistrées, il était impessiblé 
À maints chefs de famille de se loger el 
qu'il convenait de faire une entorse aux 
principes. Seulement, il fuut que cette 
entorse soit temporaire, puisqu'il s'agit 
d'une mesure exceplionnelle mécessitcé 
par une crise elle-mèmeg exceptionnelle, 
je l'espère et nous l'espérons tous. Et jé 
vous demande d'autant plus de marque] 
ce caractère temporaire que je me voi 
vraiment pas la nécessité de {rapper d'un 
pénalité sans précédent cette catégorie de 
commerçants particulièrement eslimables 
que sont les hôteliers. 


Pendant la guerre, ils ont supporté 14 
charge du loyer des chômeurs, ainsi qué 
des familles de prisonniers et de mob 
lisés. 

Enfin, et surtout — je ne reviendrai pa 
longuement sur cette idée que j'ai dl 
eu l'honneur de développer lors de la dis 
cussion ouverte sur la motion préjudi 
cielle — il ne faut pas oublier que l'hôte. 
lier, contrairement au propriétaire, n'a 
pas de gage: les meubles n'appartiemnent 
pas à l'occupant. H court par conséquent 
un risque que le propriétaire d'immeuble 
ne connaît pas. 


Dans ces canditions, je vous demande 
de faire de cette loi une loi d'essai, 


Si d'ailleurs. par impossible, la cri:a 
du logement n'était pas encore résolud 
dans deux aus, vous auriez la possibilité, 
mesdames, messieurs, de prolonger l'ef. 
fet du texte que vous allez voter, 


Mais, je vous en prie, ne portez pas dé 
facon définitive une atleinte aussi grava 
à des priscipes que nous respectons tous 


M. le président. La paro'e est à M lé 
rapporteur. 


M. le rapporteur. M. FrédéricDupont de« 
mande que la durée du maintien dans les 
lieux soit limitée à deux as. 


Je fais observer que tous les locataires 
qui sont contraints de vivre en hôtel où 
en meublé — en raison des difficultés 
que nous connaissons et que je n'ai pas . 
besoin de développer — ne s'y altarde- 
raient pas s’ils trouvaient un autre moda 
d'habitation. La thèse soutenue par 1x 
commission de la justice leur permet ds 
se maîntenir dans les lieux jusqu'à ca 
qu'ils aient le moyen de les quitter, ayant 
trouvé une habitation convenable. 


Il est donc préférable de maintenir l4 
texte de la commission, 


. M. le président, La parole est à M. Min- 
jez. 


M, Jean Minjoz. Je demande à l'Assern 
blée de repousser l'amendement de M, 
Frédéric-Dupont. 


Cet amendement arfaito= 
ment si l'on avait certitude que, 
dans les deux années à venir, la cons- 
truction serait pousse de telle façon que 
les centaines de miliers de logements 1n- 
dispensables à l'heure actuelle seraient 
construits. Or, quelles que soient les 
sommes, chaque année de plus en plus 
importantes, qui seront consacrées la 
politique de l'habitation dans noire pays; 
je ne pense pas que, d'ici deux aus, 0n 
puisse atteindre ce résultat, 


Y m'apparaît done tout à fait inoppor- 
tun de mentionner dans le texte d'une loi 
son caractère provisoire et de la proroger 
ensuite, par une nouvelle législation, pen- 
dant des années et des années. 


En conséquence, je demande à M. Frédi- 
ric-Dupont de ne pas insister et d'accepter 
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roposition de loi qui nous 
lle lui donne, d'ailleurs, 


le texte de la 
‘est soumise. 
toute garantie, 


En effet, si la situation du propriétaire 
d'hôtel n’est pas la même que celle d'un 
ropriétaire ordinaire, il ne faut pas ou- 
Élier que les articles suivants de Ja pro- 
position en diseussion lui donnent Je 
moyen de se débarrasser des clients qui 
ne jouissent pas des lieux en bons pères 
de famille et ne se conforment pas aux 
règlements de police applicables à lhêtel- 
lerie, 

Voilà pourqnoi je repousse l'amende- 
ment de M. Frédéric-Dupont, 


M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident de la commussion. 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission, Je Voudrais, très simplement 
et très brièvement, attirer votre attention 
sur l'amendement de M. Frédéric-Dupont. 


Quel est le but que cherche à atteindre 
l'auteur de l'amendement ? Traduire par 
écrit, dans la loi, le caractère temporaire, 
Jrovisoire que nous lui reconnaissons tous. 

t, pour ce faire, il nous demande de li- 
miter l'application de l'article à une 
période dé deux années. 


Or, pour donner à ce texte ce caractère, 
il n'est pas utile de fixer une durée d'ap- 
plication. 

Le rapporteur l’a dit, je le déclare après 
lui, M, Minjoz, qui combat l'amende- 
ment, l’a également proclamé: nous som- 
mes tous d'accord pour dire que cette loi 
n’a qu’un caractère temporaire, Cela étant 
formellement précisé je demande à M. Fré- 
déric-Dupont de ne pas insister pour in- 
clure dans la loi un délai: qui, il le sait 
comme nous, ne pourrait pas être observé. 


M. le président, La parole est à M. Fré- 
déric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Elant donné les pré- 
cisions apportées par M. le président de Ja 
commission, je retire mon amendement, 


M. le président. L'amenaement est retiré. 


Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues 
ont déposé un amendement qui tend, dans 
le premier alinéa de l’article 1%, à rem- 
placer le mot: « clients » par le mot: 
« locataires », 

La parole est à Mme Rabaté. 


Mme Maria Rabaté, I] convient de distin- 
guer nettement Je « client », qui n’est que 


de passage de façon intermittente, dans 
un hôtel ou ure pension de famille, et 
l’_« occupant », locataire réel, que les 


conditions actuelles d'habitat contraignent 
à séjourner en permanence dans l'hôtel, 
lequel devient, de ce fait, son logement et 
celui de sa famille, Le locataire, en effet, 
dort, mange, prépare souvent ses repas, 
ete, dans la chambre ou les chambres 
qu’il occupe. 

Le terme « locataire » nous paraît déf- 
nir plus exactement leur situation que ce- 
lui de « client » que l'en nous propose, 


D'ailleurs, nous n'innovons pas en la 
matière, Si nous nous reportons à l’arti- 
cle 8 de la loi du 1* avril 1926 sur les 
loyers, nous constatons que, seul, le terme 
« locataire » est utilisé: 


« Le locataire d’un local meublé qui y 
habite d'une façon permanente ou pen- 
dant la durée... et qui ne dispose pas, pour 
son habitation, d'un autre local répondant 
à ses besoins et À ceux de sa famille, 
aura droit à la prorogation, » 


L'emploi du mot « locataire » nous parait 
souligner la volonté du législateur d'éviter 
la confusion entre le locataire et le client 
de passage, même si ce dernier est un 
client attitré de l'hôtel ou de la pension 
de famille. 


Voilà pourquoi nous demandons à l'As- 
semblée d'adopter cet amendement, dans 
l'intérét des locataires des hôtels et meu- 
blés. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur, En tant que rappor- 
teur, j'ai le devoir d'exprimer l'opinion de 
la majorité de Ja commission: celle-ci re- 
pousse l'amendement. 


Si j'avais la faculté d'exprimer une opi- 
nion personnelle, sur ce point, je ne pour- 
rais qu'appuyer les observations que vient 
de présenter Mme Rabaté. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. Robert Lecourt, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Le Gouvernement re- 
pousse l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Do- 
minjon. 


M. Pierre Dominjon. Je ne pense pas 
qu'il soit utile de discuter longuement sur 
c> point qui a déjà fait l’objet d'un exa- 
men très complet en commission. 


Celle-ci a estimé qu'il était nécessaire de 
distinguer la qualité de locataire de celle 
de client, Or, un hôtel reçoit des clients, 
il n’a pas de locataires. 


Il peut y avoir des locataires dans les 
meublés non commerciaux; ils sont pro- 
tégés par la loi du 1° septembre 1948. Mais, 
dans un hôtel, qu'il soit meublé ou non, 
ii y a des clients, et le fait qu'ils y de- 
meurent longtemps ou peu de temps n’a 
aucune influence sur le caractère juridique 
de leur occupation. 


C'est pourquoi nous demandons à l’As- 
semblée de repousser l'amendement de 
Mme Rabaté qui, s'il était adopté, aurait 
des conséquences infiniment plus impor- 
id que celles auxquelles pense son au- 
eur. 


En effet, le simple fait de remplacer 
« clients » par « locataires » équivaudrait 
à un classement totalement différent des 
intéressés dans les catégories juridiques 
existantes, et serait eye) les tribunaux, 
la source de difficultés d'interprétation 
insolubles, 


En dernier ressort, cet amendement, qui 
part d’un bon naturel, se retournerait con- 
tre les prétendus locataires en même temps 
que contre les hôteliers. 


le président. La parole est à Mm° Ra- 
late. 


Mme Maria Rabaté. Je ne saurais suivre 
notre collègue M. Dominjon dans son argu- 
mentation. 


En effet, l’article 6 de la proposition de 
loi en discussion précise qu’en cas de 
difficultés entre bailleurs, les contestations 
sero : réglées conformément au chapitre V 
du titre 1 de la loi du 1* septembre 1948. 


Puisque, en cas de conflit entre bailleurs 
et « locataires », on se réfère à la loi du 
je" septembre 1948, qui règle les rapports 
entr: bailleurs et « Jocataires », pourquoi 
ne pas employer le mot « locataires » au 
lieu du mot « clients » ? 


En d’autres termes, puisque « clients ÿ 
et « locataires » sont soumis aux mème 
règles et relèvent de la même procédure 
ourquoi les désigner par deux mots &f 
crents ? 


M. Pierre Dominjon. La procédure et} 
fond sont deux choses différentes. | 


M. le président de la commission, |} 
commission demande instamment à l'd 
semblée de repousser l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l’amm 
dement de Mme Rabaté, repoussé par ÿ 
commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voix, n’est » 
adopté.) 


M. le président. Nous arrivons à dem 
amendements, l’un de M. Louis Rolh 
l’autre de M. Joseph Denais, qui tendef 
dans le premier alinéa de l’article 1, apr 
les mots: « aux clients », à intercaler IA 
mots: « de nationalité française ». 


La parole est à M. Louis Rollin pour 
‘“endre son amendement. 


le 
rneme! 


M, 


(L'ame 
ople.) 


€! 
La par 


M, And 
pn de l 


M. Louis Rollin. Le maintien dans M 
lieux, accordé aux clients d’hôtels, co 


titue un avantage exceptionnel. En co st 
quence, s’il est normal d’accorder # Le 
avantage à nos nationaux, il ne serait j C'est ] 
justifié d’en faire bénéficier des étrange ile cu 


D'autre part, si cet avantage ét 
accordé à des étrangers, il faudrait s'ask 
rer que des mesüres de réciprocité sl 
prises dans Jeur pays en faveur des Fr 
çais. 

Je demande à l'Assemblée d’adopt 
mon amendement. 


M. le président. La parole est à M} 
rapporteur. 


M, le 
M. le rapporteur, La commission à 1 NES) 
poussé cet amendement à la quasi uk 


nimité… 
M. Louis Rollin. des présents ! 


amende 


Mler 
M. le rapporteur. En tant que 
teur, je maintiens la décision de la 


rilé des commissaires. M. le g 


accepte 


Mlep 
ement d 
hission 


M. le président. La parole est à M. Mint 


M. Jean Minjoz. Je demande à l'Asseæ 
blée de repousser cet amendement. 


Notre but est de protéger les locataire, (Lame 
non en raison de leur nationalité, m$ pre) 
pen qu'ils sont obligé; de loger à l'hôte. M le 
1 y a, parmi eux, des travailleurs, 8... , 


personnes déplacées qui, s'ils se comp” 
lent en bons pères de famille, doive 
avoir droit à la protection de nos lois. 


En matière de loyers, nous nous sommes 


Drenner 
les | 
sui 


dent de 


prononcés pour des dispositions exceptioi La par 
nelles et nous n'avons pas admis la d* 
tinction qui nous est aujourd'hui p® M Fr 
posée. Dans le cas analogue qui 
occupe aujourd'hui, nous devons édicle kcussio 
des règles analogues, La France, 
acéueillante, ne saurait faire de : 
tion en cette matière, Si un client étralr Suiver 
ger se comporte mal, il subira les rigutlP 
e ia loi et ne pourra prétendre à re. et 
dans les lieux. (Applaudissements à 9% «das 
che.) 
qu 
M. Louis Rollin. 11 ne manquerail plus le mot 
que cela! flent », 
M. le président, Je mets aux YU* Lee ne 
l'amendement commun de M. Louis Rollin M 
et de M. Denais, repoussé par la COM Spose : 


sion... 


| 
ender 
mier 
meu 
ment 
en pe 
la pa 
etère 
d 
| 
vis 
seple 
| eublé : 
loger 
carac! 
| Je ne 
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culté 
uestion 
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rnement, 

M. le président. et par le Gouverne- 
ent, | 
mis aux voir, n’est pas 
opte.) 


ssident. M. Chautard à déposé un 


sion. À Le qui tend à remplacer, dans le 
à l'A mier alinéa de l'article 1*, les mots: 
nt. blés » par ceux-ci: « et logements 
et meublé 
nt le bailleur exerce la profession de 
nt. La parole est à M. Chautard. 


André-Bertrand Chautard. La proposi- 
on de loi en discussion concerne exclusi- 


à deg ment les locations en hôtel, en meublé 
> Rollh en pension de famille, qui présentent, 
tenderfl h vart du bailleur, une activité à ca- 
(er, apré commercial. 

caler 


ji ne s'agit pas de légiférer pour la loca- 
n, par telle personne privée, d'une des 
de son appartement, 


aussi bien, ces dernières locations sont- 
Ms visées par l’article 45 de la loi du 
septembre 1948. Elles n'entrent donc 
s duns le cadre du texte dont l’Assem- 


pour dé 


dans 
Is, co 


erait C'ét pour ces raisons qu'il me parait 
range ile de préciser à l’article 1% que seront 


éisément exclues du d’applica- 
on de la loi en discussion les locations en 
eublé consenties à titre individuel par 
logeur, locations n'ont donc pas 
caractère commercial. 


Je ne pense pas que l'adoption de mon 

endement puisse soulever la moindre 

üculté, car il s’agit, en l'espèce, d'une 
Weslion de pure forme. 


re ct 
t 
ité si 
es 


’adoplé 


à MA 


M. le président, Quel est l'avis de la 
mmission ? 


M. le rapporteur, La commission accepte 
amendement. 


M le président, Quel est l'avis du Gou- 
ra ernement ? 
a 
| M le garde des sceaux. Le Gouvernement 
äceple également. 

. Minjé 

M. le president. Je mets aux voix l’umen- 


l'Assé ement de M, Chautard, accepté par la com- 
nt. mission et par le Gouvernement. 
vataire (Lamendement, mis aux voir, est 
6, mas lopte.) 

l'hôtel M, je 

rs, président, M. Frédéric-Dupont à 
un amendement, qui tend, dans le 
doivent alinéa de l’article 1*, à rempla- 
Jols. les mots: « qui satisfont aux condi- 
MES Ms suivantes » par les mots: « qui jus- 
somme des conditions suivantes ». 

est à M. Frédéric-Dupont. 
Frédérie - Dupont. L'alinéa 1% de 
de la proposition de loi en 
se termine par les mots: 
QU! satisfont aux conditions sui- 
Nantes: », 

étran- 

Suvent quatre paragraphes: 1°, 9%, 3e 
rester enfin « 4° justifier d'un contrat. au 
à qu etc, ». 


Pour rester fidèle à 


Ja grammaire, je 
it plus mo 

den: * « satisfont » par le mot: « justi- 
Je 
Rollin 


ne fais, d’ailleurs, 


lee même de Ja loi du 


reprendre le 
dispose 


qu'il serait préférable de remplacer 


juillet 1948, qui 


« Les expulsions des clients de bonne 
foi. sont suspendues. à la condition, 
pour les intéressés, de justifier d'une 
occupation... et l'exécution, etc. ». 


Il est préférable de reprendre l'expres- 
sion qui a déjà été retenue pour l'établis- 
sement du texte de la loi du 7 juillet 1948, 
et cela d'autant plus que la rédaction 
actuelle pourrait donner à penser qu'une 
sorte de procédure préjudicielle sera im- 
posée à l’hôtelier même s'il se trouve en 
présence d’un client de mauvaise foi. 


Cette procédure préjudicielle serait par- 
ticulièrement inopporture en l'espèce. 


Vous connaissez tous les charges aux- 
quelles doit faire face un hôtelier lorsqu'il 
engage une procédure contre un client 
mauvais payeur. Soit dit entre paren- 
thèses: je sais que personne, ici, ne veut 
défendre les clients de mauvaise foi, ceux 
qui ne payent pas. Mais, très souvent, les 
hôteliers sont amenés à expulser des 
clients de ce genre, d'autant plus que cer- 
tains spécialistes de ce genre d'escroque- 
rie déménagent périodiquement, 


, Je rappelle en quelques mots la procé- 
dure à laquelle est soumis un hôtelier 
quand il a affaire à un locataire de cette 
catégorie : 


C’est, d'abord, l'envoi d'un congé sous 
la forme d’un commandement, 


C’est, ensuite, l’assignation en référé, le 
renvoi devant les experts, la signification 
d'ordonnance, la sommation d’évacuer les 
lieux, la réquisition du commissaire de po- 
lice, le procès-verbal d'expulsion et l’éva 
cuation par les soins du commissaire de 
police." 

Toute cefte procédure représente une 
dépense de 15.000 à 20.000 francs et abou- 
tit à un jugement qui est prononcé contre 
un client presque toujours insolvable. 


Outre la somme à débourser, il faut te- 
nir compte des délais de la procédure — et 
ils sont longs — avant que l’on puisse se 
débarrasser d'un client mauvais payeur. 
Il faut au moins un mois pour que le 
jugement en référé soit prononcé, le 
congé ayant été donné; l’assignation est 
faite avec un délai de quinze jours; le 
renvoi devant les experts dure au moins 
deux mois; le délai de payement accordé 
par le juge est d’un mois. En fait, la pro- 
cédure engagée n'aboutit jamais avant 
cinq ou six mois, si bien que, pratique- 
ment, il faut compter dix mois pour que 
tout soit terminé. 


Par conséquent, pour se défaire d'un 
client qui re paie pas, un hôtelier doit, 
non seulement avancer 20.000 francs, mais 
aussi perdre un loyer pendant dix mois. 


Je vous en prie, mes chers collègues, 
n'aggravez pas, en lui imposant une pro- 
cédure supplémentaire, les charges de 
l'hôtelier. 


Je ne pense pas que ce soit l'intention 
de la commission. Je ne js pas davan- 
tage que le texte, tel qu'il est rédigé, per- 
mette à certains magistrats une telle in- 
terprétation, qui serait particulièrement 
redoutable pour les commerçants. 


Puisqu’il s’agit d'une simple question de 
rédaction, voire du seul respect de la 
ramtmaire, et que mon amendement ne 
ait que reprendre un texle qui a été voté 
à l'unanimité il y a six mois, je demande 
à l’Assemblée de l’adopter. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission à examiné avec beaucoup 
d'attention l'amendement proposé par 
M. Frédéric-Dupont. 


Cet amendement peut être résumé d'une 
façon extrêmement simple: il s'agit de 
substituer le mot « justifier » au mot « sa- 
tisfaire ». 


.Cet amendement, sous une forme très 
simple pose, en réalité, un problème 
grave. En substituant un mot à l’autre, 
notre collègue nous demande simplement 
de renverser le fardeau de la preuve. 


Alors qu'il incombe au propriétaire de 
prouver que le client ne satisfait pas à ses 
obligations, cet amendement veut imposer 
au client la charge de justifier, devant le 
tribunal, qu’il satisfait aux différentes obli- 
gations énumérées par la loi, c’est-à-dire 
— et c’est un point de droit intéressant — 

ue vous voudriez mettre à la charge du 
client d'hôtel une preuve négative, qui ne 
peut donc être, en aucun cas, rapportée, 


Telles sont les raisons pour lesquelles 
la commission de la justice n’a pas cru 
devoir adopter l’amendement de \. Fré- 
déric-Dupont. Elle vous demande aujour- 
d’hui de le rejeter en maintenant la dis- 

osition du rapport qui met à la charge 

u propriétaire le soin de rapporter — et 
c'est un fait positif — la preuve de la vio- 
lation des obligations légales dont le 
client se serait rendu coupable. 


M. le président. La parole est à M. Fré- 
déric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont, Je ne vois pas très 
bien la distinction que vous établissez en- 
tre la situation considérée au paragraphe 
2° et celle visée au paragraphe 4°. 


Le paragraphe 2° est ainsi rédigé: 


« 4° Justifier d’un contrat au mpis ou 
à la semaine et, soit habiter les lieux avec 
leur conjoint ou leur famille, soit, étant 
seul, occuper les lieux depuis six mois au 
moins. » 


Le paragraphe 2° se lit ainsi: 


« 2° Avoir dans l'hôtel; la pension de 
famille ou'le meublé considéré, leur rési- 
dence principale, ou être contraints par 
leur travail à y loger. » 


Qu'il s'agisse de preuve positive ou né- 
ative, quelle différence voyez-vous entre 
es paragraphes 2° et 4° ? 


Je ne vois pas pourquoi vous considé- 
rez comme inadmissible au paragraphe 4° 
ce que vous acceptez au paragraphe 2°. 


Soyez logiques! 


N'exigez pas des preuves différentes dans 
les quatre paragraphes d'un mème article! 

Croyez-moi, simplifions des textes qui 
devront, souvent, être appliqués par des 
juges de référés dans la précipitation des 
audiences. 


Soyez logiques, je le répète, et admettez 
la validité de la même preuve pour les 
quatre paragraphes de l'article 


.M. le président. La parole est à M. Mir:- 
joz, contre l'amendement. 


M, Jean Minjoz. Je voudrais ajouter aux 
à observations présentées par M. le président 
de la commission que le principe général 
de cette loi, comme le principe général de 
la loi sur les loyers du 1° septembre 1948, 
doit être le maintien dans les lieux. 


Par conséquent, ce n'est pas au locataire, 


en l'espèce au client, qu'il appartient de 


Même | | 
Océdure 
| | 
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justifier qu'il remplit les conditions re- 
quises, C’est au propriétaire qui veut s’op- 
poser au maintien dans les lieux, acquis 
de plein droit, à justifier que le client ne 
remplit pas les conditions voulues, 


Vous voudrez bien vous rendre compte, 
monsieur Frédéric-Dupont, que, comme Je 
disait M. le président de la commission, le 
client ne peut pas apporter la preuve néga- 
tive qu’il n’a pas un autre logement cor- 
respondant à ses besoins, tandis qu’il peut 
très bien apporter la preuve positive qu'il 
a, entre les mains, un contrat au mois ou 
à la semaine. 

Voilà pourquoi, sans vou:oir ouvrir une 
longue discussion sur une question de 
procédure, je pense que la contradiction 
que vous avez signalée ne résiste pas à 
l'examen et qu'’au-dessus de cette question 
de preuve, s'impose la règle générale du 
maintien dans les lieux. 


M. le président. Je mels aux voix l’amen- 
dement de M. Frédéric-Dupont repoussé 
par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux 
amendements ayant le même objet: 


Le premier, de M. Frédéric-Dupont, tend 
à compléter le deuxième alinéa (1°) de 
l’article 1* par les mots: « et jouir des 
Jieux et des objets meublant en bon père 
de famille ? 


Le second, de M. Joseph Denais, tend à 
compléter le deuxième alinéa (1°) de J'ar- 
ticle 1* par les mots: « et qu'ils jouissent 
des lieux et de tous objets les garnissant 
en bon père de famille », 


La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je ne crois vraiment 
pas que, sur ce point, nous puissions être 
en désaccord. 


La formule « jouir des lieux et des 
objets meublant en bon père de famille », 
ce n'est pas moi qui l'ai trouvée, c’est le 
code civil qui déclare dans son arti- 
cle 1728: « Le preneur est tenu de deux 
obligations principales: premièrement, 
d'user de la chose louée en bon père de 
famille... » 


Que veut dire cette formule ? D'après la 
jurisprudence, elle implique trois devoirs: 
d'abord, ne pas détruire la chose ; ensuite, 
ne pas troubler Ja jouissance des voisins; 
enfin, ne pas abuser de la jouissance de Ja 
chose. 


Je pense que nous pourrions repréndre 
le texte du code civil sur ce point, Ce 
serait une garantie supplémentaire contre 
les déprédations de certains locaux et cela 

ermettrait, en particulier, au propriétaire 

e se garantir contre un locataire qui 
détériore le mobilier ou qui use des 
locaux d’une manière qui n'est pas 
conforme à celle du « bon père de fa- 
mille », 


C'est dans ces conditions que je vous 
demande d'adopter mon amendement, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, La commission laisse 
l'Assemblée juge. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment, d'accord sur le fond, Jaisse égale- 
ment l'Assemblée juge. 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M, Frédéric-Dupont, 


(L'amendement, mis aux voæ, est 
adopté.) 
M. le président, Dans ces ronditions, 


l'amendement de M. Denais est satisfait. 


M. Frédéric-Dupont a présenté un amen- 
dement qui tend, dans le dernier alinéa 
(4°) de l'article 1*, après les mots: « leur 
conjoint ou leur famille », à intercaler 
les mots: « depuis trois mois ». 


La parole est à M. Frédérie-Dupont. 


M. Je constate que le 
texte prévoit l'obligation pour le célibataire 
d'occuper les lieux depuis six mois. Pour 
les ménages, il ne prévoit rien. 

En réalité, pourquoi l’auteur de la pro- 
Etes a-t-il prévu six mois pour les cé- 
ibataires ? C’est parce qu'il a jugé néces- 


gaire d'accorder à l'hôlelier « un délai 


d'essai ». 


Vous savez qu'il y a des professionnels 
du départ sans payer, Mais les hôteliers, 
surtout dans les pelites villes de province, 
arrivent assez facilement à les connaître, 
à savoir que tel individu a l'habitude de 
partir sans payer, ou de violer les règle- 
ments de police dans l'hôtel où il est 
descendu. 


Voilà pourquoi l’auteur de la proposition 
a voulu très légilimement laisser à l'hôte- 
lier, avant de le lier à son client suivant 
les dispositions de cette loi nouvelle, la 
possibilité d’effectuer une enquête. 


J'en suis tout à fait partisan, mais ce 
souci est aussi valable en ce qui concerne 
les ménages. Il n'y a pes de raison que 
vous ne laissiez pas à l’hôtelier, dans ce 
cas, la possibilité de faire aussi son en- 
quête. 


J'entends bien qu'il faut avantager celui 
qui est marié et, à plus forte raison, le 
père de famille. 


Je vous propose donc une solution tran- 
sactionnelle: laisser six mois pour les cé- 
libataires à accorder au moins trois mois 
pour les gens mariés. 


C'est. je crois, d’ailleurs, l'intérêt bien 
compris des chefs de famille. 


Mme Maria Rabaté, Les célibataires sont 
de futurs chefs de famille. 


M. Frédéric-Dupont. Si vous établissiez, 
en effet, une distinction aussi grande entre 
les chefs de famille et les célibataires, 
vous aboutiriez à ce résultat que l’hôtelier 
Le page plus de Jouer aux chefs de 
amille. 


Ainsi, en voulant venir au secours de 
ceux-ci, vous arriveriez à faire qu’ils trou- 
veraient plus difficilement à se loger. 


Je m'en tiens donc à cette solution tran- 
sactionnelle: six mois pour les célibataires 
et trois mois pour les ménages. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le garde des sceaux, Le Gouvernement 
accepte l’'amendeme: t, 


M, le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur. la commission n'avait 
pas fixé de délai pour les ménages et elle 
maintient son texie 


le Gouvernement et repoussé par 


M. le président. Je mets aux voix |. 
dement de M, Frédéric-Dupont, ‘acceptés 
mission, 
(L'amendement, mis 
adopté.) 


M. le président, Mme Rabaté et plusieug 
de ses collègues ont déposé un amende 
ment qui tend, à la fin du paragraphe # 
de l’article 1*, à supprimer les mot 
« soit, étant seul, occuper les lieux depug 
six mois au moins ». 


La parole est à Mme Rabaté, 


Mme Maria Rabaté, Nous insistons poy 
qu'aucune condition n'intervienne pour 
maintien dans les lieux. C’est pourqu 
nous avons demandé que soit supprimé 
cette condition d'occuper les lieux depus 
six mois au moins. , 


H est, en effet, indéniable que, da 
bien des cas, il peut se trouver des pr 
riétaires de mauvaise foi — ce n'est #yk 

emment pas le cas de tous les propriéhi 
res, nous le savons — qui ne Mmanqueraienf 
pas de donner cong ; avant que ce délaid 
six mois fût acquis. Ainsi, toutes les me 
sures désirées par le législateur si vo 
adoptez aujourd'hui, nous l’espérons, k 
proposition de Joi qui vous est présentés 
seraient inopérantes. 


C'est pourquoi la suppression pure 
simple de cette condition semble s'impe 
ser. 


Dans la situation actuelle de J'habikt 
les difficultés de l'existence étant encat 
aggravées, il n’est pas rare de voir d# 
chefs de famille engloutir glus de 50 p. 1 
du revenu familial dans le payement 
leur loyer en hôtel ou meublé, I euftirai 
d'un désaccord entre le propriétaire el # 
locataire pour que le congé fût donné, 4 
nous verrions ainsi jeter à la rue nomb# 
d'occupants très intéressants, 


Puisque nous voulons, quant à noi 
rendre à la fois la défense des propre 
aires et des locataires, nous maintenom 

notre demande de suppression concernall 
la fin du paragraphe 4° sur la conditi 
de six mois d'occupation. 


M. le président, La parole est à M. h 
président de la commission. 


M. le président de la « . Xe 
me demande comment, après le vote qu 
vient d'intervenir, l'Assemblée pourrait 
supprimer la condition, imposée aux ctl: 
bataires, d'occuper pendant six mois. 


Dans le texte proposé par la commis 
sion, aucune condition d'occupation 
n'était imposée aux familles pour êt 
maintenues dans les lieux. L'Assemblét 
vient de décider qu’un délai d'occupation 
de trois mois serait exigé des familles. 
ue serait pas concevable que, maintenant, 
elle supprimât le délai d'épreuve de 
mois imposé aux célibataires. 


Dans ces conditions, la commission 7* 
pousse l’amendement de Mme Rabatc. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvermne 
ment le repousse également, 


M. le président. Je mets aux er 
l'amendement de Mme Rabaté, repou 
par la commission ét le Gouveré 
ment. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est 
adopté.) 

. M. le président. M. Frédéric-Dupont à 
déposé un amendement qui tend à com 


Voir, 
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— alinéa (4e) de l'article 
; rnier alinéa e l’article 

la péter le « de façon régulière et con- 

ZT, 4 La parole est à M. Frédéric-Dupont, 

* M. Frédéric-Dupont. Je ne crois pas que 
usieuy de grosses difficultés s'élèvent sur ce 
te texte, qui correspond à l'esprit de la pro- 
aphe 4e Kition. Je veux éviter surtout qu'un 

moler mme qui occupe irrégulièrement, allant 
depuis w venant, puisse bénéficier d'une loi faite 


on continue. 


cela va sans dire, mais cela ira mieux 
m le disant. 


ne” porc ceux qui occupent de 


ns pou 


où 
our M. le président. Quel est l'avis de la 
p prime eommission ? 


Loue M. le président de la commission. La 
wmuission accepte l'amendement, 

» 
les lo garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment l'accepte 


est également. 
reraien M. le président. Je mets aux voix 
Vamendement de M. Frédériè-Dupont, ac- 
les mà cepté par la commission et par le Gouver- 
ons, L'amendement, mis aux voir, est 
ésentés miopté.) | 
M. le président. M. de Moro-Giafferri et 
pure 4 plusieurs de ses collègues ont nage un 
s me amendement tendant à compléter l'arti- 
ce 1* par l'alinéa suivant: 
habitat, « Sont exclus du bénéfice du présent ar- 
ticle, les clients étrangers, à l'exception 
oir de de ceux dont les pays originaires accor- 
À p. 14 dent le même avantage aux ressortissants 
francais », 
suftiral 
re eth La parole est à M. de Moro-Giafferri. 
- M. le Moro-Giafferri. Nous avions 
ct amendement uniquement pour faire 
*emarquer que l’on ne pouvait pas exclure 
À noù, ks étrangers sans tenir compte des condi- 
tions de réciprocité. 
cernant L'Assemblée ayant repoussé l’amende- 
ndition Gent de M. Louis Rollin, contre lequel 
j'ai d'ailleurs voté moi-même, tendant à 
exclure les étrangers du bénéfice de la loi, 
\ M. mon propre amendement est devenu sans 
objet et je le retire. 
ion. je M. le président, L’amendement est re- 
ote qui tire, 
ET Personne ne demande plus la parole ?.. 
pois. Je mets aux voix l’article 1%, avec les 
Modifications résultant des amendements 
adoptés, 
= être . (L'article 4e, ainsi modifié, mis aux voix, 
emblée adopté.) 
upation 
illes. [Article 2.] 
tenant, 
de si M. le président, « Art. 2. — Est consi- 
déré pour l’application de la présente loi 
jon Té {omme hôtel, pension de famille ou meu- 
até. t, tout local, non soumis aux disposi- 
Uous da la loi n° 48-1360 du 1* septembre 
iverné 195S sur les loyers, dans lequel il est 
fourni à l'occupant des prestations secon- 
diires non habituellement incluses dans 
. volt S baux, tels que location de linge, net- 
poussé loyage des locaux, préparations culinai- 
1verné- res », 
_ Par voie d’amendement, M. Gazier de- 
st pas Bande la suppression de cet article, 
la parole est à M. Gazier, 
4 
Albert Gazier. Je demande la suppres- 


où de cet article, car il paraît inutile et 
Présente même certains angers, 


En effet, la définition des hôtels, pen- 
sions de famille et meublés est suffisam- 
2 précisée par une jurisprudence abon- 

ante, 


Ensuite, il suffirait à un propriétaire 
d'hôtel de supprimer les prestations men- 
tionnées dans cet arlicle pour essayer 
d'échapper à l'application de cette loi. 


On peut imaginer un d’hô- 
tel disant à ses clients: « Apportez votre 
linge, netloyez vous-même votre chambre 
et faites votre cuisine ». Il pourrait, alors, 
soutenir que le maintien dans les lieux 
n'est pas applicable à un client qu’il aurait 
lui-même privé des services normaux. 


On peut donc très bien se contenter de 
l'alinéa 1° de la l’artiele énumère 
les établissements auxquels la loi est appli- 
cable et supprimer l’article 2, afin d'éviter 
contestation dans l'application de la 
oi. 


M. le . La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission ne peut pas accepter la pro- 
position de M. Gazier. 


En matière de meublés, nous sommes en 
présence d’une situation assez confuse et 
assez délicate ; la loi essaie de donner des 
définitions nettes et de ffxer des: catégo- 
ries. 


La loi du 1* septembre 1948 a donné 
une définition des meublés auxquels s’ap- 
pliquent les dispositions de cette loi. Il ne 
serait pas convenable que, dans la loi que 
nous sommes en train d'élaborer, il n’y 
ait pas la contre-partie, c’est-à-dire la défi- 
nition des meublés et garnis auxquels la 
loi s'applique. 


Quant aux motifs qu'il a invoqués, je 
dirai simplement à M. Gazier qu'il me pa- 
raît commettre une erreur de droit, 


Il vient nous dire: 11 serait extrêmement 
facile aux propriétaires de pensions de fa- 
mille d’éluder les dispositions de la loi; 
ils n'auraient qu’à supprimer les presta- 
tions qu’ils servent. 


Or, il est impossible que le propriétaire 
agisse de la sorte, car, en présence du 
maintien dans les lieux de plein droit, le 
client peut exiger de son propriétaire que 
toutes les prestations qu'il percevait con- 
tinuent à lui être fournies. Le propriétaire 
n’a pas le droit de ne pas les fournir. 


_ Dans ces conditions, la crainte exprimée 
par M. Gazier s'avère sans foncement, 


Etant donné que le motif qui tendait à 
faire supprimer l'article 2 n'est pas jus- 
tifiée, qu'il ne serait pas rationnel que, 
dans la loi, ne soient pas définis ceux aux- 
quels elle s'applique, je vous demande, 


au nom de la commission, de repousser. 


l'amendement -qui nous est proposé. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le garde des sceaux. le CGouverne- 
ment repousse l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Gazier, repoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, M. Louis Marlels a pré- 
senté un amendement tendant, après les 
mots: « dans les baux », à rédiger comme 
suit la fin de l’article 2: « telles que: lo- 


cation de linge, vaisselle, verrerie, maté. 
riel et batterie de cuisine, ete., netloyage 
des locaux, préparation culinaire ». 


La parole est à M. Dominjon, pour soute- 
nir l'amendement. 


M, Pierre Dominjon. L'énumération que 
nous proposons d'ajouter à la fin de J'arti- 
cle 2 est nécessaire, car il existe différentes 
sortes d'hôtels meublés : il y a ceux où les 
prestations consistent en location de linge, 
nettoyage des locaux, préparations culinai- 
res, et il y a ceux où ces prestations 
n'existent pas, mais où sont fournies 
d’autres prestations secondaires, comme læ 
vaisselle, la werrerie, ou un matériel 
spécial. 


La rédaction que je propose me semble 
meilleure. Rien ne serait changé à l'esprit 
de la loi, mais le texte de la commission 
serait précisé. 


M. le président. La parole est à M. ls 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Après 
avoir pris conseil des membres de la com- 
mission présents en séance, je déclare que 
la coremission s'en remet à l'appréciation 
de l’Assemblée. 


M. le garde des sceaux. || en est de même 
pour le Gouvernement. 


. D'ailleurs, le texte est énumératif, 
M. Yves Péron. Je demande la parote. 


M. le président. La parole est à M. Péron, 
contre l'amendement. 


M. Yves Péron. L'auteur de l'amende- 
ment veut-il, par- les mots: « matériel et 
batterie de cutsine, préparation culinaire », 
dire que ne seront visés à l'article "2 que 
les locaux meublés où il est fourni à l'oc- 
cupant des préparations culinaires ? Four- 
nir de la vaisselle signifie-t-il fouruir deg 
repas ? 


Dans la région parisienne, dans l'im- 
mense majorité des cas, on fournit aux 
locataires en meublé une chambre avec un 
alit et une armoire, mais non pas des 
repas. Les locataires doivent cependans 
bénéficier du maintien dans les lieux. 


M. le président de la commission. Nalu- 
réellement ! 


M. le président. La parole est à M. Dos 
minjon. 


M. Pierre Dominjon. L'amendement ne 
vise que des prestations secondairés; plus 
le nombre de ces prestations croît, plus 
on étend le champ d'application de la loi. 


Remarquez que celte nouvelle rédaction 
n'est pas indispensable, puisque le texte 
est énumératif, Elle présente cependant 
l'avantage d'éviter tout risque de confu- 
sion. 


M. le président. Quel est l'avis de la com 
mission ? 


M. le président de la commission. [4 
commission accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'imen- 
dement de M. Martel, accepté par la com- 
mission. 
est 


(L'amendement, mis 


adopté.) 


aux voir, 


M. le président. M. Joseph Denais avait 
déposé un amendement tendant à complé- 
ter l'article 2 par les mots: « vaisselle, 
verrerie, matériel et balterie de cuisine, 
», 
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Cet amendement vient de recevoir satis- 
faction par ladoption de l'amendement de 
M. Martel. 


Personne ne demande plus Ja parole 2... 


Je mets aux voix l’article 2, avec Ja mo- 
dification résultant de l'adoption de l'amen- 
dement de M. Martel, 


(L'article 2, ainsi modifié, mis aux vOir, 
est adopté.) 
(Article 3.1 


M. le président. « Art, 2. — N'ont pas 
droit au maintien dans les lieux les 
clients : 

« 1° Qui résident dans les hôtels de tou- 
rime homologués, classés dans les trois 
premicres catégories fixées en application 
de l'acte dit loi du 4 avril 1942; 

« 2° Qui ont fait l’objet d'une déci- 
sior. judiciaire d'expulsion motivée par 
l'absence d'une des conditions prévues à 
l'articie 1%; 

« 3° Qui occupent des Jacaux ayant fait 
l'objet, soit d'une interdiction d’habiter 
prononcée en application de l’article 12 de 
la loi du 15 février 1902 modifiée, soit d’un 
arrêté de péril preserivant, en vertu des 
articles 3 à 6 de la los du 21 juin 1898, Ja 
reparation ou la démolition de l'immeuble 
menacant ruine dans lequel ces locanx 
sont situés, 

« Toutefois, lorsque l'interdiction n'a été 
édiciée qu'à titre temporaire ou si l'arrêté 
de péril visé à l'alinéa précédent a été 
rapporté, les anciens occupants peuvent 
invoquer les dispositions de l'article 1* 
pour rentrer en possession ; « 


« 4° Qui bar : 4 des loeaux situés 
dans des immeubles acquis ou expropriés 


à la suite d'une déclaration d'utilité pu- 
b'ique ». 

J° suis saisi de deux amenderaeuts iden- 
tiques, présentés, lun par MM. Joseph 
Denais et Frédéric-Dupont, Fautre par 
M. Louis Rollin, et tendant, dans le 
deuxième alinéa (1°), à supprimer les 
mots: « classés dans les trois premières 
catégories fixées en application de l'acte 


La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Vous Savez qu'ac- 
tuellement, il existe quatre catégories 
d'hôtels de tourisme. Le texte de la com- 
mission exclut de l'application de la loi 
les troie premières, mais maintient la qua- 
trième, celle des hôtels de moyen tourisme 
signalés dans les guides par une seule 
étoile 


Voilà qui est assez grave pour un grand 


nombre d'hôteliers de tourisme moyen qui : 


ne peuvent faire leurs frais que grâce à 
l'appoint de Ja clientèle touristique. Si 
vous permettez à un client de mauvaise foi 
de s'installer à demeure et de ne plus s’en 
aller, ces hôteliers perdront leur saison, 
comme ils disent. 


D'autre part, vous risquez de porter pré- 
judice au tourisme luiinême, car. 


M. le président de la commission. Excu- 
sez-moi de vous interrompre, mais j'indi- 
que tout de suite que la commission est 
d'accord, 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
l'est également. 
ces condi- 


M. Frédéric-Dupont. Dans 


lions, je n'insisterai pas plus longuement 
mon 


l'Assemblée de voter 


manue à 
amendement, 


M. le président, La parole est à M. Ga- 
zier, contre l'amendement, 


M. Albert Gazier. Je me prononce contre 
cet amendement pour la raison suivante: 
Le yrojet aceorde le droit au maintien 
dans les lieux aux tocataires des bôtels 
dits à une étoile. Je sais qu’on peut op- 
er à cette décision des objections vala- 
les, mais nous allons avoir à examiner 
un amendement déposé par M. Gozard 
qui tend à exclure du champ d'a 
piication de la loi les hôtels classés 
dans la première catégorie lorsqu'ils se 
trouvent dans les stations balnéaires, tou- 
ristiques et thermales. 


A quoi bon, par a NA élendre en- 
core cette exception ? Dans les grandes 
villes n'ayant pas de caractère louristique, 
il arrive que des familles ouvrières soient 


obligées de loger dans des hôtels dits de 
tourisme, faute d'avoir trouvé d'autres 


moyens de se loger. Comme il ne s'agit 
pas, en l'espèce, de stations classées, cela 
ne porte pas atteinte aux intérêts du tou- 
risme, intérêts qui d'ailleurs, doivent être 
également défendus. 


M. de Moro-Giaiferri, Dans toule ville, il 
y à du tourisme; heureusement ! 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
? 


M. le président de la commission. La 
commission accepte l'amendement, 


M. le des sceaux. Le Gouverne- 
ment l'accepte également. 


M. le président. Je mel: aux voix l’amen- 
dement commun de MM. Joseph Denais, 
Frédéric-Dupont et Louis Rollin accepté par 
la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 


M. le président. Mme Rabaté, MM. Yves 
Péron et Citerne ont déposé un amende- 
ment tendant, dans le deuxième alinéa (1°) 
de l’artiete 3, à substituer aux mots: « dans 
les trois premières catégories », les, mots: 
« dans les deux premières catégories ». 


La parole est à Mme Rabaté. 


Mme Maria Rabaté, Nous retirons cet 
amendement qui n'a plus sa raison d'être 
après l’adoption de celui de MM. Denais, 
Frédéric-Dupont et Louis Rollin, 


est 


Ro le président, L'amendement est re- 
iré, 

M. Gilles Gozard a déposé un amende- 
ment tendant à compléter le deuxième ali- 
néa {$ 1°) de l'article 3 par les mots: « et 
dans les hôtels de tourisme homologués de 
toutes catégories dans les stations therma- 
les, climatiques et balnéaires classées ». 


La parole est à M. Gozard. 


M. Gilles Gozard. L'amendement qui 
vient d'être adopté va pius loin que le 
mien. Celui-ci est donc satisfait par avance. 
Il n’a plus d'objet, je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


M. Frédéric-Dupont a déposé un amende- 
ment tendant à compléter le troisième ali- 
néa (2°) de l’article 3 par les mots: « ou 

ui ont abandonné les lieux sans avoir 
donné congé ». 


La parole est à M. Frédéric-Dupont. 
M. Frédéric-Dupont, Mon amendement 


vise les clients qui, par exemple, sont par- 
tis en emportant la clé de leur chambre 


d’hôlel sans donner co 
arrive, cela s’est vu! 


D'autres clients 


ngé. (Sourires) Celg 


uvent avoir déposé ]g 


clef au bureau de l'hôtel, teut en laissant 
dans leur chambre vieux effets 


pour en marquer symbe 


pation 


iquement 


Dans ces cas-là, les hôteliers se trouvenÿ 
aux prises avec les plus grandes difficultés, 


Je demande que, lorsque les clien 
abandonné les lieux sans av 


ls aurom 
oir donné 


congé et que le fait aura été constaté pa 
un huissier audiencier, la loi que nous élu 
borons ne s'applique pas. 


M. le président. La parole est à M. P& 
ron, contre l'amendement. 


M. Yves Péron. Prenons le cas d'un sx 
larié qui habite l'hôtel avec sa familles 
au moment de bénéficier de son congé 


payé, 


il abandonnera bien les lieux 


donner congé. Va-t-il être pénalisé ? 


M. de Moro-Giaff 
taire s'étant absenté, le propriétaire, bieg 


erri. 11 y a pire. Le 


loca 


qu’il ait recu congé, pourra dire qu'il n' 


rien r 


eçu du tout. 


M. le président. Quel est l'avis de 1 


comm 


ission ? 


M. le président de la 
commission repousse l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Ga 
vernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernæ 
ment repousse également cet amendement 


le président. Je mets aux 


voif 


l'amendement de M. Frédéric-Dupont, re 
poussé par la commission et le Gouverns 


ment. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pd 
adopté.) 


M, le président. Mme Ginollin et pl 
sieurs de ses collègues ont présenté ui 
amendement qui tend, dans le cinquiènd 
alinéa (deuxième alinéa du 3°) de l'artk 


cle 3, 


à remplacer les mots : « 


euven 


invoquer les dispositions de Particle 1%», 


par les mots: « auront priorité 
e l’article 1" » 


ficier 


des dispositions 


La parole est à Mme Ginollin. 


Mme Denise Ginoilin. En déposant 
amendement, je me suis référée à und 
situation que j'ai connue dans le qué 
trième arrondissement, En 1941, les locas 
taires de ce que l’on appelait l'ilot n° 1 
ont été expuisés, et notamment ceux de 
l'hôtel Sainte-Marie, situé près de l'Hü4 


de vill 


e. 


our hénés 


Quelques mois après, l'hôtel ayant "(té 
en état, aucune priorité ne fu 
accordée aux locataires expulsés. C'était 
une injustice flagrante. C’est pour 
le retour d’injustices semblables que 
déposé mon amendement. 
Puisque je suis sur le chapitre des 12 
justices, permettez-moi, mesdames, me 
sieurs, de signaler un abus que Mme Fra 
cine Lefebvre connaît également fort biélk 


Je veux parler des « Maisons de Î8 


reinis 


femme », tenues par l'Armée di 


Cette organisation, dite sociale, d'aide 


femmes seules, a procédé dernièrement 


l’expu 


onzième arrondissement et, à ma con! 


sance 
dans 


Ision de certaines locataires: 
la « Maison de la femme » 


deux dans une autre maison <il 
e troisième arrondissement. 


1 salut 


aux 


ais” 


M 
com 
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Este que des femmes qui sont seules 
dans la vie ne devraient pas recevoir une 
aide efficace ? En tout Cas, il faut leur 
donner la garantie qu’elles ne seront pas 
à la merci d’une expulsion. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


“. le président de la commission, La 
çommission n’& pas examiné l’amende- 
ment de Mme Ginollin. Je me borne donc 
à poser le problème : L 


Le: cas d'application de la disposition 
qui fait l'objet de cet amendement seront 
extremement rares. Il s’agit des immeu- 
les qui ont été l’objet d’une interdiction 
dhahiter en application de la loi du 
45 février c’est-à-diré d'immeubles 
qui sont sur le point de s’écrouler. Certes 
tes immeubles en très mauvais état sont 
sombreux, mais il y en a peu qui soient 
utilisés comme hôtels. 


Le texté de la commission prévoit nr 
k client qui a été obligé de quitter les 
lieux par Suite d’une interdiction d'habi- 
vs peut prendre l'initiative de dire: 
« Lorsque l'immeuble sera réparé, je veux 
rentrer dans cet hôtel ». 


Mais quel est le texte de l'amendement ? 
Ce n'est plus au client que revient l’ini- 
tative de dire qu’il veut rentrer dans le 
cal. On lui donne un droit de priorité. 


Mais ce droit ne peut pas être exercé, à 
moins que l'amendement de Mme Ginol- 
lin ne soit complété par une disposition 
analogue à celle qui a été introduite dans 
la loi des loyers au sujet des immeubles 
sinistrés et reconstruits, c’est-à-dire que; 
par sommation d’huissier ou lettre recom- 
mandée, le locataire soit invité à faire 
nn ve s’il entend exercer son droit de 
priorité. 


Qu'une telle disposition soit inscrite 
dans ce texte, cela est possible, mais cela 
en vaut-il vraiment la peine ? C’est ce 
que dira l'Assemblée. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le des sceaux. Le Gouverne- 
ment repousse l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Do- 
minjon, contre l'amendement. 


_ M. Pierre Dpminjon. L’amendement est 
inccmplet, 


. Le principe de l'amendement me parait 
juste, mais si l’on veut que le droit donné 
à l'ancien occupant de réoccuper les lo- 
£aux soit efficace, il faut, comme l’a in- 
diqué M. le président de la commission, 
exiger que ce dernier fasse connaître à 
temps son intention, à l’hôtelier. 


Je ne pourrais voter cet amendement 
Que s’il était complété dans ce sens. Je 
papes donc de le réserver pour donner 
t temps à son auteur de le rédiger de 
telle façcn que nous puissions l’adopter. 


Mme Denise Ginollin. 
Piüposition. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
Commission ? 


J'accepte cette 


M. le président de la commission. La 
omission n'est pas d'avis que l'amende- 
soit réservé. 


M. le garde des sceaux. Quant au Gou- 
Yeérnement, il repousse l'amendement. 


ee le président. La parole est à Mme Ra- 


Mme Maria Rabaté. Pour répondre à la 
sngreatn de M. Dominjon, je propose la 
rédaction suivante : 


« Les anciens occupants auront priorité, 
à condition qu'au moment de leur départ 
ils aient informé le propriétaire qu'ils en- 
tendaient bénéficier des dispositions de 
l'article 1*% pour rentrer en possession du 
local abandonné ». 


M. le garde des sceaux. Mais sous quelle 
forme se fera cette information ? 


M. Pierre Dominjon. Il vaut mieux réser- 
ver l'amendement. 


M. le rapporteur, Peut-être serait-il sage, 
en effet, de réserver l’amendement pour 
permettre à nos collègues de mettre au 
point un texte nouveau. 


M. le président. M. Dominjon propose de 
réserver l'amendement de Mme Ginollin. 


Je consulte l'Assemblée sur cette pro- 
position. 


(L'Assemblée, consultée, adopte cette 
proposition.) 


M. le président. M. Frédéric-Dupont a 
présenté un amendement tendant à com- 
pléter le cinquième alinéa, après les mots: 
« en possession », par les mots: « à ïa 
condition d’avoir fait signifier à l'hôtelier 
leur volonté de récupération avant la fin 
de l'interdiction ». 


La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. L'article 3 prévoit 
que les clients des locaux ayant fait l'ob- 
jet d'une interdiction d’habiter n'ont pas 
droit au maintien dans les lieux. « Toute- 
fois, ajoute-t-il, lorsque l'interdiction n'a 
été édictée qu'à titre temporaire, ou si 
l'arrêté de péril visé à l'alinéa précédent 
a été rapporté, les anciens occupants md 
vent invoquer les dispositions de l'ar- 
ticle {+ pour rentrer en possession ». 


Cela est tout à fait nue, I convient 
de préciser cependant que le locataire qui 
désire revenir dans les lieux ne devra À ve 
laisser le propriétaire attendre indétini- 
ment sa décision. : 


Pour que l’hôtelier puisse relouer” la 
pièce — car c'est bien là le but: il est 
d'intérêt général que la pee ne reste 
pas inutilisée — il faut obliger le client 
qui veut reprendre sa place dans l'hôtel 
redevenu habitable, à prévenir dans un 
certain délai le propriétaire de l'hôtel. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Un amendement ayant 
un objet analogue vient d’être réservé 
pour être rédigé d’une façon plus com- 
plète. IL y a donc lieu de réserver égale- 
ment celui-ci. 


M. le président, Acceptez-vous, mon- 
sieur Frédéric-Dupont, que votre amende- 
ment soit réservé ? 


M. Frédéric-Dupont. Oui, monsieur le 
président. 


M. le président, L'amendement est ré- 
servé. 

M. Chautard a déposé un amendement 
qui tend à compléter l'article 3 par un 
nouveau paragraphe ainsi conçu: 


« 5° Qui peuvent recouvrer, en exer- 
cant leur droit de reprise, un autre local 
répondant à leurs besoins et à ceux des 
personnes, membres de leur famille ou à 


leur charge, qui vivaient habituellement 
avec eux depuis plus de six mois. » 


La parole est à M. Chautard. 


M. André-Bertrand Chautard. Mon amen- 
dement à pour but de refuser le maintien 
dans les lieux aux clients d'hôtels et de 
pe qui peuvent disposer, par exercice 

droit de reprise, d'un autre logement. 


Le texte que nous étudions :’a de justi- 
fication que dans la mesure où la crise 
du logement empêche les clients d'hôtels 
et de garnis de se loger ailleurs. 


L'article 1% dispose que, pour bénéficier 
du maintien dans les lieux, il ne faut pas 
avoir d'autre logement correspondant à 
ses besoins. Cela par analogie avec les 
dispositions de la loi du 1% septembre 
1948 qui précisent que, dans le cas où l’oc- 
cupant dispose d’un autre local, ou peut, 
en exerçant son droit de reprise, disposer 
d’un autre local, il n’a pas droit au main- 
tien dans les lieux. 


Nous référant aux termes de l'arti- 
cle 10 de la loi du 1* septembre 1948, nous 
demandons donc que le client d'un hôtel 
ou d'un garni ne puisse bénéficier du 
maintien dans les lieux si, par application 
du droit de reprise, il peut béné cier d’un 
logement pour lui et pour sa famille, 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 


.| commission accepte l'amendement, 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment également. 


M. Île président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Chautard, accepté 
par 3 commission et par le Gouverne- 
ment. 


(L'amendement, mis 
adopté.) 


M. le président. Etant donné que deux 
amendements ont été réservés, il y a liew 
de réserver l’article 3. 


aux zoir, 


[Article 4.] 


M. le président, « Art. 4, — Toute con- 
vention comportant renonciation au main- 
tien dans les lieu:: est nulle de plein droit, 
Ce droit est incessible même partielle« 
ment; toutefois, il derueure acquis, en cas 
d'abandon de domicile ou de décès do 
l'occupant, à son conjoint et aux person 
nes membres de sa famille ou à sa charge 
qui vivaient habituellement avec Jui de- 
puis plus de six mois. » 


M. Chautard a présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit la première 
phrase de cet article: 


« Il ne peut être renoncé au droit au 
maintien dans les lieux qu'après l’expira- 
tion du contrat », 


La parole est à M. Chautard, 


M. André-Bertrand Chautard. L'objet de 
men amendement est très simple. 


L'article 4 précise que toute convention 
comportant renonciation au maintien dans 
les lieux est nulle de plein droit. Or, il est 
bien évident qu'une renonciation est nulle 
dans la mesure où elle intervient avant 
l'expiration du contrat, mais que pendané 
la aurée du maintien dans les lieux, le 
locataire a toujours le droit d'y renoncer, 


La précision que je propose paraît donc 
s'imposer, et je ne pense pas que mon 
amendement puisse soulever quelque dif. 
ficulté. 
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M. le président, Quel est l'avis de la com- y tient, en cas d’abandon de domicile ou de Le ses descendants ou ascendante 
mission ? décès de l'occupant, aux personnes mem- | directs et ceux de son conjoint », 


M, le président de la commission. La 
ecmmission accepte l'amendement. 


M. le garde des sceaux, Le Gouvernement 
J'accepte également. 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Chautard, accepté par la 
commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis voir, 
adopté.) 


M. le président. MM. Citerne, Yves Pé- 
ron et Mme Duvernois ont présenté un 
amendement tendant, après des mots: « à 
son conjoint », à rédiger comme suit la 
fin de l’article 4: « aux membres de sa fa- 
mille ou à toute autre personne vivant ha- 
bituellement avec Jui ». 


est 


M. le président de la commission. Cet 
amendement est satisfait par le texte du 
apport supplémentaire. 


M. le président. 
[ès soutenu. 
_ M. Frédéric-Dupont a déposé un amen- 
dement qui tend à supprimer dans l'ar- 
ticle 4, après les mots: « et aux person- 
nes membres de sa famille » Ie mot 
« Où ». 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. L'article 4 prévoit 
que le bénéfice de la loi est acquis aux 
de la famille de l'occupant — 
uous sommes tout à fait d'accord — « et 
aux personnes à sa charge ». Mais je sou- 
mets à votre appréciation le cas suivant: 
Un client vit dans sa chambre d’hôtel avec 
sa petite amie (Sourires) — ce qui est son 
droit — puis il se brouille avec elle. Et 
Le qui est grave, L’est qu'il quite sa 
petite amie et qu'il la laisse à son hôtelier. 
(Rires.) Ainsi l'hôtelier hérite de la petite 
amie dont le client ne veut plus. C'est tout 
de même excessif. 


ll est donc opportun de prévoir que le 
hénéfice de la loi s'applique seulement aux 
membres de la famille et aux personnes à 
la charge de l’occupant, car l’étendre à la 
petite amie ne serait pas légitime. 


Notez bien que je ne veux päs placer 
mon amendement sur le plan d'une mora- 
lité pudibonde, mais j'estime que, du mo- 
ment que le client ne veut plus de sa 

etite amie, il n'a pas le droit de J'imposer 
l'hôtelier. 


M. le président, Quel est l'avis de la 


commission ? 


L'amendement n’est 


M. le rapporteur. Sans entrer dans les 
considérations invoquées par M. Frédéric- 
Dupont, je déclare que la commission re- 
pousse son amendement. 


M, le président, 
M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je voudrais rappeler à 
M. Frédéric-Dupont le texte de l'article 5 
pe la loi du 1% septembre 1948 sur les 
vers. 

Nous en avons beaucoup discuté à ce 
moment-là, et j'ai été l’un de ceux qui 
trouvaient que le texte était trop restricüf. 

ll a néanmoins été woté par la majorité 
de l’Assemblée, Je lui demande aujour- 
d'hui de ne pas se déjuger, car le rapport 
qui nous est présenté reprend exactement 
le premier alinéa de l'article 5 de la loi 
du 1% septembre 1948, qui est ainsi conçu: 

« Le bénéfice du maintien dans les lieux, 
pour les locaux visés à l’article 1°, appar- 


La parole est à 


bres de sa famille ou à sa charge, qui 
vivaient habituellement avec lui depuis 
plus de six mois. » 


Je demande donc que soit conservée dans 
le texte en discussion la disposition précé- 
demment adoptée par l’Assemblée, 


M. le rapporteur. Très bien! 


Mme Maria Rabaté. Je déclare au nom 
du groupe communiste que ni sur le fond, 
ni sur la forme, nous ne saurions être 
d'accord avec l'amendement de M. Frédé- 


‘ric-Dupont. 


M. le président. La parole est à M. Fré- 
déric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. J'ai pris le cas de 
la petite amie, mais je prendrai mainte- 
nant celui du domestique. 


Un mopsieur vient s'installer dans une | 


chambre d'hôtel; il loue à la fois pour 
lui et son domest'-ue. Il s’en va. Mais 
avec votre texte, le domestique a le droit 
de conserver la chambre. 


M. Jean Minjoz. Mais non! 1 faudrait 
que lé domestique soit à sa charge. 


M. le président de la commission, Un 
domestique n’est pas à la charge de son 
patron. 


M. Frédéric-Dupont, IL est bien À sa 
charge. 


M. le président de la commission. Mais 
non, c’est un salarié. 


M. Frédéric-Dupont, En tout cas, l'argu- 
ment tiré de ce qu'une disposition ana- 
logue a été votée PP ne me 
semble pas suffisant. 


Ce n’est pas parce qu'une erreur & été 
commise que l’on doit y persévérer. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Frédéric-Dupont, re- 
poussé par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M. te président. Mme Mabaté a déposé 
un amendement tendant à supprimer, à la 
fin de larticle 4, les mots: « depuis plus 
de six mois ». 


La parole est à Mme Rabaté. 


Mme Maria Rabaté. J'avais proposé la 
même modification à l’article 4*. L'Assem- 
blée l'ayant repoussée, je n'insiste pas et 
je retire cet amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 4 ?.. 


Je le mets aux voix, avec la modification 
résultant de l'adoption de l'amendement 
de M. Chautard. 


(L'article 4, ainsi modilié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président. Je suis saisi de deux 
amendements ayant le même objet. 


L'un, présenté par M. Joseph Denais, 
tend à ajouter, après l’article 4, ua nouvel 
article ainsi rédigé: 

« Le bénéfice du maintien dans les lieux 
n’est pas opposable à l’hôtelier qui re- 
prend les locaux loués pour s’y loger -ou 


L'autre, déposé M. Louis Rollin, 1 
à insérer, après vhrtiele 4, un nouvel pe 
cle ainsi conçu: 


« Le bénéfice du maintien duns les lieux 
n’est pas opposable à l’hôtelier qui entend 
reprendre les locaux loués pour s'y loger 
ou y loger ses descendants ou ses ascen. 
dants ou ceux de son conjoint ». 


La parole est à M. Louis Rollin. 


M. Louis Rollin. Mesdames, messieurs, 
l'amendement que j'ai déposé est à peu 
de chose près identique à celui de M. Jo. 
seph Denaïis. 


La loi du 1* septembre 1948, comme 
vous le savez, accorde au propriétaire un 
droit de reprise pour se loger lui-même 
ou pour loger Ses ascendants ou ses des- 
cendants ou ceux de son conjoint. 


J'estime rationnel et équitable, par vois 
d’analogie, d'accorder la même faculté au 
propriétaire d’un hôtel et de lui permettre 
de reprendre les locaux loués pour sy 
loger ou y loger ses ascendants ou des- 
cendants ou ceux de son conjoint. 


Le le président. La parole est à Mme Ra- 


Mme Maria Rabaté, Nous estimons 
convient de défendre les intérêts des loca 
taires et nous ne saurions accepter ce 
amendement sans la réserve que le pro 
priétaire sera dans l'obligation de fou 
un correspondant aux besoins 
locataire ainsi évincé. 


Il sera possible, autrement, ds 
tourner la loi, et les locataires, dont noué 
voulons défendre les intérêts, seraient lais- 
sés à la merci des hôteliers. 


M. le président. La parole est à M. Jean 
Cayeux. 


.M. Jean Cayeux, M. Minjoz à tout & 
l'heure évoqué un précédent pour come 
battre un amendement de M. Frédéric: 
Dupont. 


J'invoque le même précédent de la lol 
du 1* septembre 1948 pour le cas visé 
M. Rollin. La réserve que Paie ge Mme 
ria Rabaté n’est pas prévue dans la ki 
de 1948 et, comme l’observation de M. Mis- 

’Asse e er tel quel l’:men- 
dement de M. Rollin. 


M. le président. Quel est l'avis de la com 
miesion ? 


M. le président de la commission. Is 
commission n’a pas délibéré sur l’amen- 
dement de M. Rollin et laisse l’Assemblée 
juge. 


M, le président. Quel est l'avis du Go 
vernement ? 


NW. le garde des sceaux. Le Gouverné- 
ment accepte l'amendement, 


M. ie président. Personne ne demandé 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Louis Rollin, accepté par le Gouverné* 
ment. 


M. le président. En conséquence l'i106m« 
dement de M. Denais est satisfait. 

(Après une épreuve à main levée dé- 
clarée douteuse par le bureau, l'AS" 
blée, consultée par assis et levé. o40nle 
l'amendement.) 
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{Article 5.) 


x le président. « Art, 5. — Le prix des 
énanbres ou des logements loués dans les 
visés à Particle restent 
gcumis aux dispositions de l'ordonnance 
pe 11153 du 50 juin 1945 relative aux 


pris. ” 


personne. ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l’article 5. 


(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M le président. « Art, 6. — Les contes- 
relatives « l'application de la pré- 
ger!e loi sont soumises aux règles de com- 
pére et de procédure prévues par le 
cbipitre V du Utre IE de la loi n° 48-1360 
du !* septembre 1948 portant modifica- 
tou et codification de la légisiation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et loca- 


ou occupants de locaux d'habitation 


ou à usage professionnel. et instituant des 
allocations de logement. » 


M. Minjoz avait déposé un amendement 
qui est satisfait. 

Personne ne demande Ja parol 


Je le mets aux voix. 
(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de trois 
amerlements qui peüvent être soumis à 
te discussion commune. 


L: premier, présenté pär M. de Moro- 
Gilerri et plusieurs de ses collègues, 
tel à compléter l’article 6 par les deux 
suivants: 


4 Le juge des référés pourra, après avoir 

tonslilé la mauvaise foi, ordonner l'ex- 

pes de client ou de tout occupant de 
chef, 


« Tous les actes de procédure seront 
dispensés des droits de timbre et enre- 
Bistrés gratis, » 


Le second, présenté ar M. Louis Rollin, 
compléter Particle 6 par l'alinéa 
IVant: 


“ Toutefois, le juge des référés sera 
tmyétent lorsque la contestation n'aura 
Pas un caractère sérieux, » 


Le ‘roisième, présenté par M. Frédéric- 
Dupont, tend à compléter in fine l'arti- 
cle Ü par la disposition suivante : 


« Tous les acles de procédure signi- 
Üés et les décisions de justice rendues 
résente loi seront 
penses des. droits de timbre et .enre- 


gratis. » 


, Fi parole est à M. de Moro-Giafferri, au- 
kur lu premier amendement, 


Le de Moro-Giafferri. Le premier des 
tux alinéas que nous 
Propssons répond à un souci de rapidité. 


un exemple. Un hôtelier prétend 
{ue son client est de mauvaise foi. Je n’a 
pe : définir la mauvaise foi, nous l'avons 
sit dans l’article 4®, 


S le loyer est inférieur à 2.000 francs 
f mois, ce qui est rare, il ira devant 
quil 8 dé paix, et lorsque le loyer men- 


mo: 78 Supérieur à 2.000 francs par 
Obligé d'aller devant Le juge 


Cette procédure est longue. La procé- 
dure des référés geut être "2 rapide et, 
dans une matière comme celle dont nous 
traitons, où la rapidité est souhaitable, 
j'estime que la solution que je propose 
est la meilleure. 


Je rappelle que les ordonnances de ré- 
férés sont exécutoires par provision; on 
peut aller en appel et, dans certains cas, 
en réclamant l'urgence, on peut obtenir 
très rapidement une solution d'appel. 


En résumé, la procédure des référés est 
la plus courte. Je la recommande à F'As- 
semb'ée. 

Le second alinéa de notre amende- 
ment vise à la gratuité de cetie procédure. 
IL est évident que l’on ne peut pas con- 
damner les hôteliers, en particulier les pe- 
tits hôteliers, qui peuvent avoir avec leurs 
clients des conflits fréquents, à une procé- 
dure onéreuse. 


Procédure rapide, dit notre premier 
alinéa, procédure gratuite, dit le second. 
IL me semble que c'est une solution de sa- 
gesse, et l'Assemblée me permettra peut- 
être de dire que, sur ce point, je puis Jui 
apporter mon expérience personnelle. 


L'Assemblée fera bien, je crois, de voler 
notre amendement. 


M. NE La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission partage d'un façon complète 
et absolue les préoccupations de M. de 
Moro-Giafferri. 

Il n’a jamais été dans nos intentions de 
soumettre les conflits qui peuvent se pro- 
duire entre un client et le patron de l'hôtel 
à une procédure complexe, embrouillée, 
lente, difficile et par surcroît coûteuse. 


M, Louis Rollin. Très bien! 


M. le président de la commission. M. de 
More-Gialerri nous dit que l’adoption de 
son amendement conduirait à une procé- 
duré rapide et à une procédure gratuite. 


Qu'il ne permette de lui faire observer 
que l’article 6 de la loi que nous diseu- 
tons renvoie pour la procédure aux dis- 
positions du chapitre V de la loi du 1“ sep- 
tembre 1948. Or, vous avéz adopté, il y a 
quelques mois, l’article 50 dont je vais 
donner lecture pour éviter toute ambiguïté 
et aux termes duquel aucun droit de 
timbre n’est dû et aucun droit d’enregis- 
trement ne doit être perçu. 


L'article 50 est ainsi conçu: 


« Tous les actes de procédure auxquels 
donnera lieu l'application du présent titre 
ainsi que les décisions, compromis, procès- 
verbaux de conciliation, rapports d’ex- 
perts, extraits, copies, gosses ou expédi- 
tions qui en seront délivrés, les signifi- 
cations qui en seront faites seront dispen- 
sés du timbre et enregistrés gratis ». 


Par conséquent, M. de Moro-Giafferri a 
satisfaction et la deuxième partie de son 
amendement paraît inutile à la commis- 
sion, puisque sont valables les règles ins- 
tituées par l’article 50 de la loi du 1° sep- 
tembre 1948 qui assure à la procédure F 
gratuité totale. 


J'attire maintenant votre attention sur 
le premier alinéa de l’amendement. 


En toute conviction, je maintiens que 
la procédure prévue par la loi du 1% se 
tembre 1948 n'est compliquée. Je 
dis très simplement, mais ce n’est pas là 
le vroblème, 


De même que pour la deuxième partie 
de votre amendement vous avez satisfac- 
tion avec l'article 50, de même pour la 
première partie vous avez satisfaction 
avec le troisième alinéa de l'article 46, que 
je vais lire à l'Assemblée pour Jui per- 
mettre de se faire juge de ce petit duel 
sur la procédure. 


« Toulefois, la juridiction des référés 
reste compétente dans les conditions pré- 
vues Lg les articles 806 et suivants du 
code de procédure civile. »  ” 


Par conséquent, la juridiction des réfé- 
rés a été intégralement maintenue par la 
loi du 1% septembre 198. Le propriétaire 
d'hôtel qui, avant la loi du 1* septembre 
1M8, avait la possibilité de s'adresser au 
président du tribunal pour provoquer le 
départ d'un c'ient indésirable, conserve le 
même droit. Il a la même possibilité. 


IL ne faut pas croire, je le dis très net- 
tement, que le propriétaire d'hôtel sera 
obligé de saisir le juge ‘des loyers. 


IL pourra, comme il le pouvait avant la 
loi du 1°" septembre, saisir le président du 
tribunal, dont la compétence est mainte- 
nue et qui, comme avant la loi du 1% sep- 
tembre, peut ordomer l'expulsion. 


Dans ces conditions, pourquoi indique- 
rions-nous expressément que la juridiction 
des référés est compétente et qu'elle a les 
mêmes pouvoirs qu'avant la lot du 1° sep- 
tembre 1958? Une telle disposition est 
inuti:e. 
donnent donc 


Ces observations vous 


pleine satisfaction. 


Oui, les hôteliers pourront s'adresser di- 
rectement au président siégeant en référé, 
et non pas au juge des loyers, pour obteair 
l'expulsion de celui qui eassera le mobilier 
ou de celui qui ne payera pas son loyer. 
‘Applaudissements au centre.) 


M. le président. La paro'e est à M. de 
Maro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Rassurez-vous: s'il 
s’agit d'un duel, c'est un duel à épées 
mouchetées, et je tâcherai que ce duel ne 
s'éternise pas. 


Je vous demande la permission de sui- 
vre un ordre qui peut paraître peu logi- 
que. Je parlerai du second paragraphe 
avant de parler du premier, Ce second pa- 
ragraphe est relatif à la gratuité. 


L'article 50 de la loi du 1# septembre 
1948 prévoit la gratuité des actes de pro- 
cédure auxquels donnera lieu « l'applica- 
tion du présent titre ». 


Il est évident que si vous adoptez le texte 
de la commission, comme ce dernier "ren- 
voie à la loi de septembre 1948, le second 
paragraphe de mon amendement est inu- 
tile. 

Mais si, comme je vous le demande, vous 
adoptez le premier paragraphe de mon 
amendement, il faudra mentionner exprés- 
sément la gratuité. 


Tous ceux qui ont un peu l'habitude de 
la discussion en justice savent qu'il vaut 
quelquefois mieux maintenir dans la loi 
une répétition p'utôt que de laisser sub- 
sister un danger de confusion. 


En réalité, toute la question est de 
savoir si le premier paragraphe de mon 
amendement est utile. 


Non, vous dit M. le vwrésident de la 


commission, 
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Je lui demande avec infiniment d'amitié 
de ne’pas y attacher un intérêt d’amour- 
propre. Je vous assure que si j'avais été 
convaincu, je me serais incliné, comme 
cela m'est arrivé bien souvent, en com- 
mission et ici, 

Mais je prétends que ce paragraphe est 
nécessaire, ét voici pourquoi, 

Reporlons-nons, en effet, à Ja loi du 
1 septembre 1948, 

Après avoir indiqué les juridictions com- 
pétentes — justice de paix ou tribunal 
civil — Je législateur de 1948 ajoute: 


« Toutefois, la juridiction des référés 
reste compétente dons les conditions pré- 
vues pee les articles 806 et Suivants du 
code de procédure civile. » 

Ces articles se réfèrent aux conditions 
requises pour frapper à la porte de cette 
juridiction exceptionnelle: les référés. 
{Mouvements divers.) 


Je vous assure que je parle de ques- 
tions que je connais. Que ceux qui haus- 
sent les épaules sans courtoisie veuillent 
bien croire que je ne parle pas ici pour 
le plaisir de fre un discours superflu: je 
crois émettre une idée utile. 


En verlu de l'article 806 du code de 
procédure civile, et si l’on applique ses 
dispositions en conformité avec la loi de 
septembre 1948, le juge des référés pourra 
toujours répondre: Il n’y a pas urgence; 
je ne suis pas compétent, 


Ce que je désire, c’est que le juge de 
référé ne puisse pas se déclarer incompé- 
tent. Je désire que le juge de référé — 

arce que de toutes les juridictions e’est 
a plus rapide — quand il est saisi d’une 
question de bonne ou de mauvaise foi, 
soit obligé de statuer. 


Comment peut-on, dans une matière 
telle que celle-là imaginer des préoccupa- 
tions autres que la clarté ? Je vous assure 
que je n'ai pas d’autre souci. 


Le débat se résume ainsi: d’après le 
texte de la commission, le juge des ré- 
férés peut se déclarer incompétent; 
d'après mon texte, il ne le peut pas. Et 
maintenant, votez! (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. M, de Moro-Giafferri a 
dit qu’il ne voulait pe nous faire perdre 
notre temps et qu'il voulait se battre à 
épée mouchetée. 


Mais j'ai l'impression que ses explica- 
lions ne font que confirmer celles de M. le 
présent de la commission. 

La commission ayant adopté à l'unani- 
mité Je texte que j'ai rapporté, je de- 
mande à l’Assemblée de le voter à son 
tour. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le garde ues sceaux. Le Gouverne- 
ment repousse l'amendement, 


_ M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. de Moro-Giafferi, repoussé 
par le Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. a parole est à M. Fré- 
déric-Dupont, sur son amendement, 


M. Frédéric-Dupont. Je veux simplement 
demander à M. le garde des sceaux s'il 
est bien d'accord sur l'interprétation de 
M. le président de la commission. 


M. le garde des sceaux. Il n’y à pas 
l'ombre d’un doute, Si j'ai indiqué que le 
Gouvernement combattait l'amendement 
de M. de Moro-Giafferri, c’est qu'il tendait 
à donner à la procédure des référés des 
caractéristiques qu’elle n’a pas et qu’elle 
ne peut pas avoir. 

Qu'est-ce que la procédure des référés ? 
C'est une procédure applicable en cas 
d'urgence. C'est le code qui le dit, 


Or, on nous proposait en quelque sorte 
de décider l'inverse. 

La loi du 1* septembre 1948 est un texte 
clair, qui prévoit Butilisation de la procé- 
dure des référés dans les situations nor- 
males exposées tout à l'heure par M. le 
président de la commission, dont je n'ai 
aucune peine, par conséquent, à confirmer 
les explications. 


M. le président. La parole est à M. Rollin, 
auteur du troisième amendement. 


M Louis Rollin. Mon amendement avait 
le même objet que celui de M. de Moro- 
Giafferri, que l’Assemblée vient de repous- 
ser, En conséquence, je n’ai pas lieu d’in- 
sister. 


Je dois dire, d’ailleurs, que les explica- 


tions claires et perhinentes de M. le prési- | 


dent de la commission et de M. le garde 
des sceaux n’ont pas été sans me donner 
des apaisements. 


M. le président, L'amendement de 
M. Rollin est retiré. 


Monsieur Dupont, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Frédéric-Dupont. Mon amendement 
tend à ce que les actes soient enregistrés 
gratis. 


M. le président de la commission. C’est 
prévu. 


M. Frédéric-Dupont. C'est prévu indirec- 
tement. 


M. le présider: de la commission, Il est 
dit: « Tous les actes de procédure seront 
dispensés du timbre et enregistrés gratis ». 


M. Frédéric-Dupont. Parce que vous ren- 
voyez à l’article 50 de la loi de septembre 
1948 ? 

M. le président de la commission. Oui. 


M. Jean Minjoz. Référence est faile à l’en- 
semble du chapitre V du titre I*, 


M. Frédéric-Dupont, Si vous préférez 
votre rédaction, je n’insiste pas. 

M. le président. L'amendement de M. Fré- 
déric-Düpont est retiré. 


[Article 3 (suite).] 


M. le rapporteur. Monsieur le président, 
Mme Ginollin a préparé la nouvelle rédac- 
tion qu’elle propose pour son amendement 
à l’article 3, qui a été réservé. 

L'Assemblée pourrait sans doute exami- 
ner maintenant cet amendement, qui ne 
doit pas donner Jieu à un long débat, et 
terminer ainsi la discussion de la propo- 
sition de loi. 

M. le président, Dans ces conditions, si 
l’Assemblée y consent, nous allons revenir 
à l’article 3 qui avait été réservé et repren- 
dre la discussion de l'amendement de 
Mme Ginoilin, (Assentiment.) 


Mme Ginollin m'a fait parvenir, en effet 
une nouvelle rédaction de cet amendes 
ment, qui serait ainsi libellé: 


« Dans le 5° alinéa (2° alinéa du 3), 
après les mots: « les anciens occupants % 
rédiger ainsi la fin du 2° alinéa: 


« auront pour bénéficier des 
dispositions de l'article 1%, à condition 
qu’au moment de leur départ ils aient, par 
lettre recommandée, informé le proprié. 
taire de leur désir de bénéficier de cette 
priorité ». 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission accepte l'amendement, 


M. le des sceaux. Le Gouvernement 
s’en rapporte à l’Assemblée. g 


M. le président. La parole est à 
M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Monsieur le président, 
our la commodité et pour éviter certains 
inconvénients que l’Assemblée compren- 
dra, je propose de substituer aux mots: 
« lettre recommandée », les mots: « pli 
recommandé », 


Mme Denise Ginollin. J'accepte cette mo- 
dificatien. 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement ainsi modifié, 


M. le président. Mme Ginollin accepte de 
remplacer, dans son amendement, les mots 
« lettre recommandée » par les mois : « ph 
récommandé ». 


Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Ginollin, ainsi modifé. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aui 
voix, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée avait égale. 
ment réservé un amendement de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à compléter le 5° ali- 
néa de l'article 3, après les mots: « en pos- 
session », par les mots: « à Ja condition 
d’avoir fait signifier à l’hôtelier leur v0- 
Jonté de récupération avant la fin de l'in- 
terdiction ». 


M. Frédéric-Dupont. Je retire cet amen- 
dement. 


le président. L'amendement est re- 
iré. 

Je metx aux voix l’article 3, modifié par 
les amendements adoptés. 

(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. M. Frédéric-Dupont à dé- 
posé un article additionnel ainsi rédigé : 

« La }.ésente loi est faite pour la durée 
de la-crise du logement et pour une durée 
qui ne saurait excéder quatre ans ». 


La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je ne maintiens Das 
cet article additionnel, 


M. le président. L'article additionnel est 
retiré. 


La parole est à M. Chautard pour exp 
‘quer son vote sur l’ensemble de la prop® 
sition de loi. 


M. André-Bertrand Chautard. Je ‘21 
drais être certain que l’Assemblée 2 fa 
œuvre vraiment utile en établissant le 
texte de cette :@i. Mais j'ai quelques do 
tes à ce sujet. 

En effet, aux termes de l'article 1”. il 
est stipulé que, pour bénéficier du mail 
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tien dans les lieux, il: faut justifier d’un 
au mois ou à la semaine. 


or, l'usage tend à se répandre de plus 
en plus chez les loueurs en meublés, pro- 
hablement dans le but de tourner la loi, 
de refuser des contrats au mois ou à la 
<emaine et de ne consentir que des loca- 
tions à la journée. 


n résulte de cette façon de procéder 
d'abord un supplément de profits pour les 


‘joueurs en meublés, le prix étant plus 


élevé. 

Par ailleurs, les elients n'ayant qu'un 
contrat à la journée ne pourront bénéficier 
des dispositions de cette loi, qui ne leur 
seront pas applicables. 

J'aimerais que M. le président de la com- 
mission et M. le rapporteur me donnent 
des apaisements à ce sujet, car il me serait 
pénible que le texte que nous allons voter 
reste lettre morte. 


k. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Chautard aurait pu 
déposer un amendement en ce sens. 
aurait certainement été accepté. 


En ce qui nous concerne, c’est dans cet 
esprit que nous voterons cette proposition 


de loi. 


« le président. La parole est à M. Chau- 
tard. 


M. André-Bertrand Chautard. Je n'ai pas 
déposé d'amendement à ce sujet. Il faut 
évidemment qu'il y ait un contrat à la 
base de la location. Mais il est regrettable 
que les hôteliers prennent l'habitude de 
refuser de louer au mois ou à la semaine. 


à Je voudrais donc savoir s'ils en ont le 
roit, 


. 

M. Frédéric-Dupont. Faites une loi sup- 

ere mais ne revenez pas sur des 
ispositions que nous venons de voter. 


. M. le président. La parole est à M. Min- 
joz, 


M. Jean Minjoz. L'observation de 
M. Chautard est fondée, mais peut-être un 
peu tardive. 

Aucun amendement n’a été proposé à 
cet égard. Je le regrette. Mais il est trop 
maintenant. 


J'exprime done le souhait que le Conseil 
de la République s'inspire des observa- 
hons qui viennent d’être présentées ct 
qu'il soit ainsi vraiment la chambre de 
téflexion qu'a voulue la Constitution. 


Ceci dit, je voudrais profiter de la pré- 
sence de M. le garde des sceaux pour lui 
soumettre deux questions qui se ratta- 
chent plus où moins directement à la pro- 
position que nous venons de discuter. 
ms qui ont de l'importance dans l'ordre 
Social: il s'agit des expulsions. 


le voudrais que, dans toute la mesure 
bossible, M. le garde des sceaux insiste 
iupres de ses collègues du Gouvernement 
il qu'il ne soit pas procédé à des expul- 
Sons sans relogemènt préalable. 


C'est un problème d'ordre social qui se. 
pose. Il faut éviter que des expulsions 
onnent lieu à des scandales. 


D'autre part, j'attire tout particulière- 
ment son attention sur la pratique des 
streintes que les tribunaux prononcent 
Le plus en plus fréquemment pour obliger 
e locataire à quitter les lieux. 


Le brincipe peut êtré discuté au point 


vue juridique, 


: : Mais je souhaiterais qu’une circulaire de 
M. le garde des sceaux attirât l'attention 
‘des procureurs généraux et des procureurs 
de la République sur la gravité du sys- 
tème des injonctions sous forme d’as- 
treintes, utilisées actuellement par tous les 
tribunaux, même par les juges des référés, 
et dont les conséquences peuvent être 
graves au point de vue social. 


Je suis convaincu que M. le garde des 
sceaux saisira l’importance de cette obser- 
vation que je m'excuse d’avoir présentée 
au moment du vote sur l’ensemble. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à 
M. Péron. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, 
nous considérons, quant à nous, que ce 
texte apporte une certaine sécurité à des 
catégories importantes et particulièrement 
intéressantes de locataires. 


Nous aurions, certes, voulu que ce texte 
fût meilleur et plus précis. Nous avons 
déposé des amendements en ce sens et 
nous avons été heureux d’en faire adopter 
quelques-uns. 


D'autres n’ont pas été adoptés, Mais, tel 
u’il est, ce texte a un caractère ‘positif. 
’est pourquoi nous le volerons. 

Mais je tiens à joindre la voix du groupe 
communiste aux observations présentées 
par notre collègue M. Minjoz. 


Il est urgent de résoudre le problème 
des expulsions, qui prennent dans le pays 
un caractère vraiment arbitraire. 

Il en est de même en ce qui concerne 
l'application des astreintes. 


Et peut-être M. le garde des sceaux vou- 
dra-t-il se souvenir qu'il y a quelques se- 
maines déjà notre collègue M. Berger, au 
nom des commissaires communistes de Ja 
commission de la 7 et de législation, 
lui a adressé une lettre attirant son atten- 
tion sur ce problème très important. 

On décide maintenant des astreintes de 
200, 300, 500 et 1.000 francs par jour. 

H n’est plus besoin, dans ces conditions, 
de procéder à des expulsions. Il n’est per- 
sonne qui, travaillant dans des conditions 
normales, puisse faire face à des astrein- 
tes le 1.000 francs par jour. 

Il est donc. urgent de trouver une solu- 
lion à cette question. Et peut être M. le 
garde des sceaux voudra-t-il bien hono- 
rer notre Jettre d’une réponse et, sans 
doute, d’une heureuse solution. 

Ces observations faites, le groupe com- 
muniste votera l’ensemble du texte pro- 
pe (Applaudissements à l'extrême qau- 
cae. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 


Avant de mettre aux voix l’ensemble, 
je dois faire connaître à l’Assemblée que 
a commission propose de rédiger comme 
suit le titre de a proposilion de loi: 


« Proposition de loi tendant à accorder 
le bénéfice du maintien dans les lieux à 
certains clients des hôtels, pensions de 
famille et meublés ». 

n’y à pas d’opposilion ?.. 

Le titre derneure ainsi rédigé. 

Je mets au voix l'ensemble de la prupo- 
silion de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voir, est adoplé.) 


M. le président. Je constate que la pro- 
position de loi a été votée à l'unanimité. 


13 — 
VERIFICATION DES POUVOIRS suite.) 


TERRITOIRE DE LA HAUTE-VOLTA 
(suite.) 


M le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin publie à la tribune 
sur la motion de M. Ouezzin Coulibaly, 
tendant à la nomination, conformément à 
l’article 6 du règlement, d'une commission 
d’enquête sur les élections du territoire de 
la Haute-Volta : 


Nombre des 377 
Majorité 189 


Pour 143 
Contre 234 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je mets aux voix les conclusions du 
10° bureau tendant à la validation de 
MM. Guissou, Ouedraogo et Nazi Boni, 


(Les conclusions du 10° bureau, mises 
aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, . 
Ouedraogo et Nazi Boni sont 
admis. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des pré« 
sidents propose à l'Assemblée: 


1° De poursuivre la discussion des pro: 
jets d’abattements budgétaires ce soir .à 
1 heures, demain mercredi après-midi, 
jeudi après-midi et soir, vendredi matin 
et après-midi, mardi prochain matin et 
après-midi. 


Sous réserve de modifications qui pour- 
raient être demandées par la commission 
des finances, ces projets seraient examinés 
dans l’ordre suivant: 


Industrie et commerce; 
Affaires étrangères ; 
Ravitaillement ; 

France d'outre-mer ; 
Finances ; 

Agriculture ; 

Education nationale ; 
Intérieur ; 

Marine marchande ; 
Présidence du conseil; 
Anciens combattants. 


A la suite des projets d’abattements see 
raient examinés: le projet portant ouver- 
ture et annulation de crédits au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, et le projet portant ouverture 
et anm@lation de crédits au titre du budget 
annexe de la caisse d'épargne, 


2 De consacrer la séance de demain 
matin mercredi à la discussion : 


a) De la proposition de M. Pleven rela- 
tive à un abattement de 350.000 francs 
pour l'impôt sur les B. I. C.; 


b) Du projet portant ratification de l’aé- 
cord de payement et'de compensation Mmo- 
nétaire ; 

c) Du projet de report de crédits. 

3° De réserver la séance de jeudi matin 
à la discussion d'urgence de la proposition 
de M. Bouxom relative à l'attribution d’es- 
sence aux médecins, voyageurs et placiers, 
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4° D'inserire en tête de l’ordre du jour 
de jeudi après-midi : 


a) La discussion, en deuxième lecture, 
du projet sur la sécurité sociale des mili- 
taires ; 


b) La discussion du projet concernant 
lappel des jeunes gens sous les drapeaux. 


5° D'inscrire en tête de l’ordre du jour 
de mardi après-midi, ‘la fixation de la date 
de discussion de l’interpellation de M. Bar- 
rachin sur les conclusions que le Gouver- 
nement entend tirer des résultats des élee- 
tions cantonales. 


Enfin, la conférence des présidents pro- 
pose à l’Assemblée de se séparer, à l'oc- 
casion de Pâques et de la première session 
des conseils généraux, le jeudi 44 avril et 
de se réunir à nouveau le mardi après- 
midi 17 mai, 


La parole est à M. le garde des sceaux. 


M, Robert Lecourt, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, Je désire présenter 
une remarque d’ordra pratique. Celui de 
mes collègues qui représentait le Gouver- 
nement à la conférence des présidents a 
oublié que, demain matin, alors que For- 
dre du jour proposé à l’Assemblée prévoit 
la discussion d’une affaire importante, la 
proposition de M. Pleven, le Gouvernement 
ge réunira en conseil des ministres, 


M. le président du conseil désirant assis- 
ter à ce débat, je demande à l’Assemblée 
de bien vouloir aménager son ordre du 
jour de la semaine de telle façon que, de- 
main matin, la proposition de M. Pleven 
ne vienne pas en discussion et qu'il lui soit 
substitué une autre affaire dont elle pren- 
drait la place dans le courant de la se- 
maine. 


M. Charles Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances. Je de- 
inande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. H me paraît fa- 
elle de satisfaire à la demande de M. le 
em des sceaux : il n’est que d'inscrire la 

iseussion de la proposition de loi de 
M. Pleven au début de la séance de de- 
main après-midi. 


A ce moment, Ja réunion du conseil des 
ministres sera terminée et M. le président 
du conseil pourra être au banc du Gouver- 
nement. 


M. le président, Acceptez-vous celle pro- 
position, monsieur le garde des sceaux 9 


M. le garde des sceaux. Oui, monsieur le 
président, 


M. le président. Il n’y a pas d'opposi- 
tion ? 


Il en est ainsi décidé, 
La parole est à M. André Mercier, 


M. André Mercier (Oise). Mesdame:, mes- 
sieurs, sur l'insistance du représentant du 
Gouvernement, la conférence des prési- 
dents a refusé de proposer d'inscrire à l’or- 
dre du jour de Ja semaine ma demande 
d'interpellation. 


Je demande à l’Assemblée de mettre 
vette question à son ordre du jour, afin 
que nous puissions demander au Gouver- 
nement ce qu’il compte faire devant Ja 
prétention de certains emploveurs amé- 
ricains de soumettre les travailleurs fran- 
çais, sur e sol francais, aux lois améri- 
caines et s'il entend faire resperter les 
droits des travailleur contenus dans le 


me de la Constitution: droit au 
ravail, liberté d'opinion, action syndicale, 
droit de grève et d'association, délégués 
ouvriers et comités d'entreprises. 


Ces règles constitutionnelles ne sont 
pas respectées. Les services mer 
du plan Marshall, installés 2, rue Saint-Flo- 
rentin, à Paris, occupent, à travers la ca- 
pitale, 400 ouvriers et employés qui ne 
sont plus soumis à la législation sociale 
française : plus d'assurances contre les ac- 
cidents du travail; aucune cotisation aux 
caisses de compensation; plus d'application 
de la sécurité sociale; pas de délégués ou- 
vriers ; Fm de représentation ouvrière au 
comité d'entreprises. 


Mais il y a plus grave. La direction du 
plan Marshall a loué l'hôtel Wagram, rue 
de Rivoli, hôtel de premier ordre, pour y 
loger les fonctionnaires américains. Le 
22 février dernier, jour de paye du per- 
sonnel de l'hôtel, les employés, tous Fran- 
çais, furent appelés au bureau du direc- 
teur des services américains et mis en de- 
meure de signer un document portant at- 
teinte à la liberté d'opinion, d'association, 
ainsi qu’an droit de grève. 


Ce document, rédigé en anglais, compor- 
tait au moins trente-huit questions. Les 
presaEcs ui nous intéressent ont été pu- 
liés dns l'Humanité du 12 mars. Le temps 
me manque pour les développer. Is por- 
tent atteinte aux droits des travailleurs 
yrévus dans la Constitution. 


Pendant l'occupation allemande, lorsque 
les nazis occupaient un hôtel, les mem- 
bres du personnel prêtaient serment et si- 
gnaient un document attestant qu’ils 
n'étaient pas juifs. 


Un employé de l'hôtel Wagram, secré- 
taire de la section syndicale, a refusé de 
signer un tel factum. Il a été mis à k 
porte purement et simplement. 


Les services de l'inspection du ‘ravail 
sont impuissapts, devant la volonté con- 
traire américaine, à obtenir sa réintégra- 
tion malgré l'énergique intervention du 
syndicat des hôtels, cafés, restaurants. 


La direction de l'hôtel Wagram, Améri- 
caine, a récemment indiqué au personnel 
que « les. Américains étaient ici pour long- 
temps » et que « les employés étaient sous 
la protection des Américains », 


L'inspection du travail décline toute 
responsabilité en ce qui concerne la réin- 
tégration. « Nous n° pouvons rien », ré- 
pondent les inspecteurs à la direction syn- 
dicale, « ce sont les Américains qui 
commandent. » 


Le refus du Gouvernement d'être inter- 
pellé sur de tels faits nous fait mieux com- 
prendre l'embarras dans lequel le ministre 
du travail met ces fonctionnaires, qui ne 
sauraient être tenus pour responsables de 
la subordination. du gouvernement fran- 
çais envers le gouvernement américain. 
RE au centre, à droite et à gau- 
che. 


A l'hôtel Wagram, pas plus qu’à celui 
de la rue Saint-Florentin, les Américains 
n'acceptent d'appliquer aux employés la 
législation sociale en vigueur; ils se refu- 
sent absolument à la connaître. 


M. le président, Veuillez achever, mon- 
siour Mercier, 


M. André Mercier (Oise). Je termine, 
monsieur le président. 


Le propriétaire de l'hôtel en profite. 
C'est lui qui touche ïes paves da personnel 
en blae et retient, sur chacune d'elles, 
37 »p. 100 afin de couvrir sa resvonsahilité. 


Cela lui permet de payer: l'impôt céqu. 
laire qui est à sa charge, les allocations 
à la caisse de compensation qui sont 
à sa charge, les assurances accidents du 
travail, qui sont à sa charge, la cotisation 
ouvrière et patronale pour la sécurité «0. 
mn la cotisation pour la retraite des 
cadres. 


Et les services ministériels laissent faire, 
rereprone au centre, à droite et à qau- 
che.) 


Le ministre du travail aurait pu nous 
dire si les tribunaux de prud'hommes res- 
tent compétents en ce qui concerne les 
conflits du travail survenant entre travail. 
leurs français et employeurs américains 
sur les mêmes bancs. — 

ruit prolongé) ou s’il faudra un juge 
américain pour trancher. 


M, le président. Veuillez conclure, mon- 
sieur Mercier. 


M. André Mercier (Oise). Il aurait été in- 
téressant de savoir par la bouche du mi- 
nistre que les fonctionnaires des services 
da plan Marshall ne sauraient bénéficier 
de l’exterritorialité, ce qui serait d’ailleurs 
insupportable. JIs sont soumis, exerçant en 
France, à la loi française, à moins que le 
Gouvernement ae prévoie, pour un proche 
avenir, le bénéfice pour les Américains de 
l'exterritorialité pour toute la France. 

Si je comprends bien, c’est l'occupation 
civile avant l'occupation militaire. (Inter. 
ruptions au centre, à droite et à gauche. 
— Bruit.) 


Nous sortons de l'occupation allemande, 
Les travailleurs français, les employés 
d'hôtels et de restaurants se sont baitus 
aux côtés des Américains contre les nazis 
pour se libérer de la loi allemande impri- 
mée à Vichy. (VNouvelies interruptions sur 
les mêmes bancs. — Applaudissements à 
T'extrême gauche.) 


M, le . Monsieur Mercier, je 
vous invite à conelure. 


Mme Rachel Lempereur, C'est une véri- 
table interpellation et le ministre intéressé 
n'est pas piésent. 


M. André Mercier (Oise), Des employés 
d'hôtel sont tombés dans ce long combat, 
victimes de leur courage et de leur patrio+ 
tisme. 


Mme Rachel Lempereur, Le règlement! 


M. André Mercier Dans la longut 
liste de ses morts, le syndicat relève Les 
noms suivants. (Vives au 
centre, à droite et à gauche. — Bruit.) 


M. le président, Vous n’avez plus la pé- 
role, monsieur Mercier. La te de vos 
observations ne figurera pas au Journal 
officiel. 

(M. André Mercier (Oise) poursuit 50 
exposé.) 


M. le président. Je vous rappelle à l'or* 
dre, monsieur Mercier, Vous n'avez P 
la parole et vos déclarations ne figureron 
pas au Journal officiel, . 


Je parole est à M. André-François Mon 
eil. 


(M. André Mercier (Oise) continue à par 
Applaudissements à l'extrème ga 
cAae, 


M. le président. Monsieur Mercier, 
vous rappelle à l'ordre une geconde fois, 


du 
re] 
te] 
dr 
av 
CE 
ro 
\e 
d 
di 
él 
M. 
qu 
au 
de 
fra 
qui 
rai 
lot 
:] 
die 
| 
ni 
fai 
po 
Se] 
va 
17 
ve 
l'o 
tio 
ch 
qu 
dé 
do 
il 
| €) 
le 
| 
| | BE 


ation 
Inter. 
uche, 


ande, 
oyés 
battus 

nazis 
mpri- 
LS Sur 
nts à 


Tr, je 


véri- 
essé 


loyés 
mbat, 
yatrios 


ment! 


onguê 
Les 
ns 
it.) 


la pas 
a vos 


ASSEMBLEE NATIONALE —. 1" SEANCE DU 29 MARS 1949 


1815 


votre attitude constitue une violation 
du règlement. C'est ce que je condamne, 
car je ne Suis pas juge du fond, 

si l'on prend lhabitude, à propos de 
L discussion des propositions de la canfé- 
rence des présidents, de développer des in- 
terpeilations, nous entrerons dans le désor- 
jre ou, plutôt, nous nous enfoncerons plus 
avant dans le désordre. (Applaudissements 
à nœuche, au centre-et à droite.) 


M. de Moro-Giafferri. Je demande la pa- 
role pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. de 
Woro-Giafferri, pour un rappel au règle- 
ment. 


M. de Moro-Ciafferri. L'orateur que nous 
wenons d'entendre me permettra de lui 
ire que nous avons été habitués à des 
discussions’ plus sérieuses, Je demande 
qu'en pareil cas, lorsqu'un orateur aura 
été invité à interrompre son discours et 
persévérera malgré le rappel à l’ordre de 
M. le président, la partie de son discours 
qu'il continuera à prononcer ne figure pas 
au Journal officiel. 


Au centre. Tout le discours! 


M. Gilbert Berger. Et tout cela au nom 
de la démocratie américaine. (Protestalions 
i gauche et au centre.) 


M. André Hugues. Au nom du peuple 
once qui vient de se prononcer di- 
manche ! 


M. le président, J'ai dit à deux reprises 
que les paroles que M. Mercier continue- 
rai à prononcer ne figureraient pas au 
lournal officiel. 

_ L'Assemblée m’a entendu. Je n'ai fait, 

d'aileurs, qu’appliquer purement et sim- 

cr fe règlement. (Très bien! très 
en: 


La parole est à M. Monteil. 


M. André-Françoïis Monteil. Pour en reve- 
lir à l’ordre du jour, les propositions qu’a 
faites M. le président comportent deux 
points: d'une part, l’ordre du jour de la 
semaine que j accepte volontiers tel qu'il 
8 été proposé, d’une part, un projet de 
vacances assez longues, du 14 avril au 
17 mai. 

Je désire savoir si le vôte qui va inter- 
Yenir comportera à la fois l’acceptation de 
l'ordre du jour de la semaine et l'anproba- 
fon des vacances proposées, soit du 
14 avril au 17 mai. 


Dans ce dernier cas, je demande à réflé- 
clir, car je ne peux me prononcer avant 
“avoir reçu certains apaisements. 

Nous avons voté — je dis « nous », bien 
que, pour ma part, je me sois abstenu — 
douzièmes provisoires concernant les 
dpenses militaires. En première lecture 
l'Assemblée en avait voté deux, Le Consei 
d la République a rétabli les trois 
et, par courtoisie, nous l'avons 
SU\I, parce qu'il voulait disposer d’un 
bus long délai pour examiner le budget 
Mllaire de la France. 

ï Si nous partons en vacances le 14 avril, 
!landrait qu'au moins l'Assemblée ait 
Eminé ce budget. 


h. le président. Voulez-vous me permet- 
Vous interrompre, monsieur Monteil? 


André-Françoïs Monteil. 11 suftit que 
gr manifestiez l'intention, monsieur 
Piésident, pour que je m'ingline. 

le président, Je vous remercie de 
ainsi le bon exempie, 

+ Conférence des présidents a examiné 
des douzièmes mililaires. 


M. André-François Monteil. J'espère qu'il 
ne sera plus question de douzièmes mili- 
laires, mais d’un buget définitif. 


M. le président. Elle a été d'avis que le 
mieux élait de faire distribuer les rap- 
ports le plus tôt possible, afin que tous 
nos collègues puissent en prendre connais- 
sance avant le départ en vacances, Elle es- 
time--que, du {17 mai à la fin de ce même 
mois, l’Assemblée disposera d'un temps 
suffisant pour discuter un budget qui in- 
téresse tous nos collègues. 


M. André-François Monteil. Je suis de 
votre avis, monsieur le président, mais le 
Conseil de la République devra se sai- 
sir du texte que nous aurons adopté, 
l’examiner, le rapporter, le discu'er et 
nous Je retourner. 


Je crains que, si nous commençons seu- 
lement le 17 mai à examiner ce budget dé- 
finitif, on ne nous demande encore des 
douzièmes provisoires. Or, je n'ai pas voté 
les derniers douzièmes provisoires afin 
de manifester mon hostilité à ce que j'ap- 
pellerai un mauvais système d’'adminie- 
tration mililaire. 


J'ajoute que le Gouvernement n'a que 
jusqu’au 31 mars pour déposer sur le bu- 
reau de l’Assemblée le projet de budget 
militaire définitif. Si mon intervention 
n'avait d'autre résultat que de rappeler 
au Gouvernement qu'il ne dispose plus 
que d’un délai inférieur à qüarante-huit 
heures, elle n'aurait pas été inutile. (Mou- 
vements divers à gauche.) 


Je réserve done mon vole en ce qui con- 
cerne le projet de vacances, car une vieille 
habitude ma appris qu'on ne part en 
vacances que lorsqu'on est sûr d'avoir 
achevé son travail. (Applaudissements sur 
de nombreux banc:s au centre. — Tnter- 
ruptlions à gauche.) 


M. le président. Monsieur Monteil le 
Gouvernement a pris des engagements for- 
mels. Mon rôle se borne à exposer à l’As- 
semblée le résultat des délibérations de 
la conférence des présidents. 


LH suffit de consulter le calendrier pour 
constater que la date du 14 avril est vrai- 
ment une date limite si l’Assemblée veut 
se séparer pour les fêtes de Piques. 


M. André-François Monteil. Le {7 mai 
une date trop éloignée pour la rentrée. 


M. le président. D'autre part, la première 
session des conseils généraux doit se lenir 
après Pâques. 

Je rappeile qu'aux termes du règlement, 
je ne peux donner Ja paroie sur le< gropo- 
sitions de Ja conférence des présidents 
qu'à un orateur par groupe. 


La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Je demande que soit 
inscrite à l'ordre du jour de l'Assemblée 
la discussion du rapport presenté par 
M. Ninine sous le n° 5451, visant l'organi- 
sation de la sécurité sociale dans les dé- 
partements d'outre-mer. 


La qroposition de Joi qui en fait l'objet 
avait été inscrite depuis un mois à l'ordre 
du jour sous réserve qu’il n’y ait pas débat, 
Mais un avis devait être donné par 
M. Fiévez, au nom de la comunission de 


l'intérieur, Or, notre cellègne, depuis un 


an qu'il est chargé de rédiger cet avis, 
ne l’a pas encore déposé, ce qui empêche 
le vote d'intervenir. 

Toutefois, le règlement prévoit « 
défaut. de dépôt où de distribution 
avis we peut faire obstacle à l’inscriptiol 
à l'ordre du jour, avec débat, des conclu- 


sions d'un rapport. Je signale, en outre, 
que le rapport de M. Ninine a été adopté à 
l'unanimité par la commission du travail. 

Comme il est urgent que ce texte voie 
le jour, j2 demande, conformément au rè- 
glement, que l’Assemblée veuille bien dé- 
cider que l'affaire sera inscrite à l'ordre du 
jour de la séance de mercredi matin, d’au- 
lant que M. Je garde des sceaux a fait 


«observer que le rapport de M. Pleven ne 


pourrait être discuté demain matin. 
La proposition en cause ne donnera pas 

lieu à de longues discussions, puisque, je : 

le répète, la commission a été unanime à 


Fadcptér le rapport de M. Ninine. 


M. le président. L'avis de la commission 
est indispensab'e dans Je cas d'un vote 
sans débat, 


M. Paul Valentino. En cffet, monsieur le 
président, mais le règlement prévoit que 
orsqu'une affaire est inserite à l’ordre du 
jour parmi celles qui donnent lieu à dis- 
cnssion, Ja commission saisie pour avis 
peut fournir son avis oralement. 

Dans le présent cas, le rapport de M. Ki- 
nine est distribué depuis trois mois, l’af- 
faire figure depuis trois semaines à l'ordre 
du jour de F Assemblée pour le vote sans 
débat, mais M. Fiévez n'a pas donné l'avis 
qu'il devait fournir. C'est pourquoi je de- 
mande que Ja Etre de foi dont il 
s'agit soit inscrite à l’ordre du jour parmi 
les questions devant donner lieu à débat. 
La commission du travail ayant été una- 
nime, il est certain que ce texte sera 
voté sans difficulté. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. Le meilleur service que 
je puisse vous rendre, c’est de proposer, 
à la conférence des présidents de mardi 

ruchain, l'inscription de la proposition à 
aquelle vous vous intéressez. Je vous pro- 
mets de le faire. 

Je ne crois pas que cette proposition de 
loi puisse être mise en diseussion cette 
semaine, le programme de celle-ci est trop 
chargé. 


M. Paul Valentino: Mohsieur le président, 
je demande que cette affaire soit inscrite 
à l’ordre du jour de la séance de demain 
matin, puisque la commission est unanime 
et qu'aucune difficulté n’est soulevée à 
propos de cette proposition ni par le Gou- 
vernement ni par les divers groupes de 
l'Assemblée. 

J'accompagne le dépôt de cette proposi- 
lion d’une demande de scrutin. 


M. le président. La parole est à M. lheet- 
ten. 


M. Paul Thegtten. Monsieur le président, 
j'ai appris par la presse, ainsi que tous 
mes coilègues, que Je Gouvernement ve- 
nait de signer avec j'Italie un traité 
d'union douanière. 

Le rôle du Parlement étant de contrôler 
les actes du Gouvernement, j'aurais été 
heureux que, dans les propositions d'ins- 
ription à l’ordre du jour que vous nous 
demandez de voter, figure la discussion de 
la ratification de ce projet d'union doua- 
nière, qui intéresse la nation tout entière, 


M. Yves Fagon. Le ministre des affaires 
étrangères sera aux Etats-Unis. 


M. Paul Theetten. C'est un probleme na- 
tional. Je ne comprends pas que l'on 
attende des semaines et des mois avant 
l'obtenir ja ratification de ce projef 
d'union douanière. 


M. le président. Le projet du Gouverne. 
ment n'est pas encore déposé. 
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M. Paul Theetten. Ce traité a été signé, 
monsieur le président, Nous l'avons appris 
par la presse. 


M. le président. Vous ne pouvez procé- 
der que par voie d'interpellation. 


M. Paul Theetten. Je ne le voudrais pas. 

C’est le rôle du Parlement de ratifier les 
traités, 

M, le président. M. Valentino propose, 
par voie d’amendement, d'inscrire à l’ordre 
du jour de la séance de demain matin la 
discussion — et non pas le vote sans débat 
antérieurement prévu — de la proposition 
de loi relative à l’organisation de la sécu- 
rité sociale dans les départements d’outre- 
mer. 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Valentino, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de procéder à l’opé- 
ration du pointage. 

Le résultat du scrutin sera proclamé ulté- 
rieurement. 

Je propose à l’Assemblée de se pronon- 
cer immédiatement sur les propositions de 
la conférence des président, sous réserve 
de l’éventuelle modification proposée dans 
l'amendement de M. Valentino, 


M. André Hugues. Il devrait être bien 
entendu, monsieur le président, que la pro- 
position de M. Pleven viendrait en discus- 
sion au début de la séance de demain mer- 
credi après-midi. 


M. le président. Si l'amendement de M. 
Valentino est adopté, la question de l'or- 
ganisation de Ja sécurité sociale dans les 
départements d'outre-mer prendrait de- 
main matin la place de la proposition de 
M. Pieven, celle-ci étant reportée à l’après- 
midi, comme l’a accepté, il y a un instant, 
M. le garde des sceaux au nom du Gouver- 
nement. (Très bien! très bien!) 


M. de Moro Giafferri. Quel que soit l'état 
de la discussion du matin ? 


M. Paul Valentino. Cette discussion sera 
courte, La commission compétente à réa- 
lisé sur cette proposition l'unanimité, 


M. le président. La discussion de la pro- 
position de M. Pleven aurait lieu mercredi 
après-midi quel que soit l’état de la discus- 
sion du matin. (Assentiment.) 


M. Henri Bouret. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous la don- 
ner, monsieur Bouret, uu représentant de 
votre groupe ayant déjà pris la parole sur 
les propositions de la conférence des pré- 
sidents. 


M. Henri Bouret, Contrairement à ce 
qu'on dit quelquefois monsieur le prési- 
dent, mes amis et moi ne constituons pas 
ce qu'on peui appeller un groupe monoli- 
thique, Aussi voudrais-je simp:ement dé- 
oser un amendement aux propositions de 
a conférence des présidents. 

M. le président, Je ne puis vous donner 
la parole, Le paragraphe 3 de l'article 34 
du règlement s'y oppose 


Mme Francine Lefebvre, Il est impossi- 
ble de refuser le dépôt d’un amendement. 


M. Henri Bouret. En effet, monsieur le 
président, un parlementaire peut toujours 
déposer un amendement aux propositions 
de la conférence des: présidents. 


M. le président, Un seul représentant de 
chaque groupe peut intervenir. 


Le paragraphe 3 de l'article 34 est ainsi 
conçu : 


« À la fin de la séance suivant la réu- 
nion de la conférence, le président soumet 
les propositions de la conférence à l’appro- 
bation de l’Assemblée. La parole peut être 
accordée à un représentant de chaque 
groupe pour une durée maximum de cinq 
minutes. » 


M. Henri Bouret, Je désirais simplement 
demander à l’Assemblée de fixer la dato 
de rentrée non pas au 17 mai, mais au 
10 mai. (Protestations sur de nombreux 
bancs.) 


M. René-Jean Schmitt. Les conseils gé- 
néraux siégeront alors. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
les propositions de la conférence des pré- 
sidents. 


M. André-François Monteil. Je demande 
le scrutin. 


M. Marcel Poimbæuf, C'est le groupe, et 
non vous seul, qui a qualité pour deman- 
der le scrutin. : 


M. Marcel David. La demande de scrutin 
n'est, en effet, pas régulière. 


M. le président. Désire-t-on me saisir 
d'une demande de scrutin? (Non! non! 
au centre.) 


Je mets aux voix les propositions de Ja 
conférence des présidents, sous réserve de 
la modification qu’entrainerait l’éventuelle 
adoption de l'amendement de M. Valentino, 


(Les propositions de la conférence des 


présidents, mises aux voix avec celte ré- 
serve, sont adoptées.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt- 
deux heures, deuxième séance publique: 

Proclamation du résultat du dépouille- 
ment du serutin vérifié sur l'amendement 
de M. Va'entino aux propositions de la 
conférence des présidents. 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l’industrie et du com- 
merce par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1948 (n°% 6265, 6511. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général, — Rapporteur 
spécial: M, Abelin). 

n'y pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
cinquante-cinqg minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Larssy. 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAE: 
DE 


Ÿ® séance du mardi 29 mars 1949, 


SCRUTIN (N° 1518) 


Sur la motion de M. Coulibaly Ouezzin tentan 
à la nomination d’une commission d'enquéts 
sur les élections du territoire de la Haute. 
Volla. (Sorutin public à la tribune.) (Ré 


sultat du pointage.) 


Nombre des VOLANTS. 377 
Majorité absolue. 183 


Pour l'adoption. 143 
Contre 234 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont veté pour: 
MM. Guiguen, 
Airoldi, Guillon (Jean), Indre 
Alliot, et-Lotre. 
Arthaud. Guyot (Raymond), 
Auguet. Seine 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 


À 

Bonte (Florimond}, 

Mme Boutarnd. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Calas. 

Cance. 

Cartier 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Chamibeiron. 

Chambrun (de). 

Cherrier, 

Costes (Alfred), Seine. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Aphonse), 
Haute-Vienne, 

Mme Douteau. 


yen, 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Géramd). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard, 
Mme Duvernois, 
Félix-Tchicaya., 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Gautier. 
Genest 
Ginestet, 
Mme Ginollin, 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffer. 
Grenier (Fernand). 
1r0s. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 


Hamani Dlori. 
Hamon (Marcel), 
Mme Hertzog-Cachin, 
Hugonnier, 
Joinville (tres 
Malleret). 


Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Mme Le Jeune (Hé 
lène), Côtes-du-Non 

Lenormand. 

L'Huillier (Waldeck}, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oisé, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inlérieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Noël (Marcel), 


Patinaud. 

Paul (Gabriel), Fini 
tère. 

Paumie 

Perdon 

Mme Péri. 


Péron (Yves). 
Petit {Albert}, Seine. 


r. 


Poumadère. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Mme Rabaté. 

Renard 

Mme Reyraud. 
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Rivet. 
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Gard. 
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Rouc «d (Roger), 


ardèche. 


Ser vin 


Ass sera y. 

aujourat. 


Fran. 
(Raphaël). 


Bacon 

Barangé (Charles). 
Mail 16- el-Loire. 

Barbie 

Barra 
rot. 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Beauqu'er. 

Bèche. 

Becquet, 

Bég lin. 

anchini. 


Richet. 
Bidau! t (Georges). 
Hin 


Roc. et. 

Edouard Bonnefous. 

Bouhey (Jean). 

Bour 

Bouret ‘Henri). 

Xavier Bouvier, Hle- 
et-Vilaine., 

Bouvier - ‘Cotterean, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Burlot. 

Buron. 

Capilant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Carier (Marcel}, 
Drôme 

Castellani. 

Cayeux (Jean). 

Cayo! 
hamant, 


ier (Fernand), 
Ave 
Chevalier (Jacques, 
Alger 
Chevalier (Louis), 
Chevalier (Pierre). 
Christine 
Clemenceau (Michel). 
Coftin 
Lonionnier. 
ouaray. 
12 
er (Edouard). 


(Marcel), 


Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 

Mme  Vaillant-Coulu- 


rier. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Vilion. 
Zunino, 


contre : 


Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Draveny. e 
Duforest. 

Dumas {Joseph}. 

on 


Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Evrard. 

(Yves). 


raud. 
ne (Philippe). 
Fauve! 
Finet._ 
Forcinal. 
Frédéric-Pupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Gabelie. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Gavint. 
Gazer. 
Geoftre (de). 
Gernez. 
Godin, 
Gorse. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guilbert, 
Guillant (André). 
(Louis), Finis- 
tère 


Guyomard. 


Guyon A 
mond), Giro 

Haïbout 

Henault, 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Jhuel. 

Jaquet. 

Joubert. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lalle 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre livier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Mme Lempereur, 

Lespès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Loustau. 

Louve. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant. 

Mamba Sano. 

Marc-Sangnier. 

Martine 

Maurel! et. 

Mazier. 


Boganda. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand\. 
Mehaignerie. 
Menihon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 
Indre- 


{Louis}, 
Vendée. 

Minjoz. 

Moisan. 

Monjaret. 

(André), 


Monte! (Pierre). 

Mon!illot. 

Moro-Giafferri (de). 

Mauchet. 

Mouseu. 

Moustier {&e). 

Muiter ‘André). 

Ninine. 

Niece 

Noël (André), 
Dime. 

Palew=ki. 

Penoy. 

Peyle.. 

Philip (andré). 

Pierre-Grouès. 

Pleven {René). 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

(Robert), 


(Tanguy), 


Puy-de- 


Nord. 
Prigent 
Finistère 
uiliei 
amsrony, 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Rivou. 


Rigal (Eugène), 
Seine. 


N'ont pas pris 


MM. 
Abelin. 
AKu. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Astier de La Vigerie (d”) 


Barihélémy. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Bayiet. 
Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bilières. 
Biondi. 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 


Bonnet 

Borra 

Mile Bo:quier. 
Bougrain. 
Boukadoum,. 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Bourgès-Maunoury. 
Brusset (Max). 
Bruvyneel 

Cachin (Marceli. 
Cadi (Abdelkader). 
Caïillavet. 


Camphin. 


Rincent, 
Roili À (Louis). 


Saïd Cheikh. 

saravane Lambert. 

Schaf. 

Schuuffier (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmid! {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (René). 
Manche. 

Schumänn (Maurice), 


Sigrist. 

Simonnet. 

Sion. 

Solinhac. 
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Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
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Temple 
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Thibaut 

Tinguy (de). 
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Truffaut. 

Valay 

Vatentino. 
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Viellelte (Maurice). 
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Wagner 
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Mlle Weber. 

Yvon. 
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Seine-et-Oise. 
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Delcos. 

Denis (André), Dor- 

dogne. 

Depreux (Edouard). 
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Deshors. 
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Djemad, 

Douala. 

Doutrelict. 

Dreyfus-Schmjdt., 

Dupraz (Joannès). 

Mlie Dupuis (José), 
Seine. 


Fajon (Etienne), 
Farinez. 

Faure (Edgar), 
Faye. 


Félix. 

Fievez. 

Esperaber. 
Fouyet. 

Furaud. 

Garavel. 

Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gervolino. 

Giovoni. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

urd 


Guisswn (Henri). 

Guillon 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Huzues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hutin-Desgrèes. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve !Géraud). 

Julies-Julien, Rhône. 

Kauffmann. 

Khider 

Lacoïite. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Emile-Louis), 
Doubs. 

Lamine Debaghine, 

Laribi. 

Laurent (Augustin), 
Nord. ” 


Le Baïi. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-?ontalis. 

Legendre, 

Lejeune (Max), Somme. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Lisette 

Livry-Level. 

Macouin. 

Mallez 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineeu. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazei. 

Meck. 

Médecin. 

Mekki. 


Mendès-France. 

Métayer. 
eunier (Pierre), Côtes 
d'Or. 


Mezerna. 
Michelet. 
Mitterrand 
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Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
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Moynet, 
Mudry. 
Nazi Boni. 
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Orvoen. 
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Pantaloni 
Pelit (Eugène- 
Claudius). 
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Pinay 
Pineau. 
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Mile Prevert. 
Prot. 
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Rabier. 
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Mme Sportisse. 

Taïllade. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 
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Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 
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MM. 
Aragon (d’). 
Bardoux ‘{Jacques). 
Paul Baïtid. 
Bessac. 
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ay (Francisque 
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Juglas 


Marin (Louis). 
René Mayer, Cons 
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Naegelen (Marcel). 

Petit (Guy), Basseg- 
Pyrénées 

Mme Peyro! es. 

Rousseau. 

Thiriet. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assens- 
blée nationale, qui présidait la séance. 
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8, — Procès-verbal. 


2. — Propositions de la conférence des pré- 
sidents (suite). 

Proclamation des résultats du scrutin sur 

l'amendement de M. Valentino. — Adoption. 


— Répartition de l'abattement global 
. opéré sur le budget de l’industrie et du 
commerce, 

Discussion d'un projet de loi. 

MM, Baron, rapporteur spécial; Leenhardt, 
président de Ja commission des affaires éco- 
nomiques; Finet, rapporteur pour avis de 
la cornmission de la production industrielle. 
- Discussion générale: Mme Ginollin, MM. 
Louvel, Maton, Lacoste, ministre de l'in- 
dustrie et du commerce; Binot, Michel. — 
Clôture. 

Art. {er (réservé). 

Chap. 100. 

Mme Ginollin, MM. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, le rapporteur spé- 
clal, le rapporteur pour avis, le président 
de la commission des affaires économiques. 

Adoption du chapitre avec une réduction 
de l'abattement. 

Chap. 1401 à 106, 108, 110, 112, 116, 417, 
122 à 125, 427 à 1930, — Adoption des abatte- 
ments. 


Renvoi de la suite de la discussion à la 


séance de demain après-midi. 

4, — Haute Cour de justice, — Prestation de 
serment, 

6. — Inscription d'office à l'ordre du Jour de 
la discussion de rapports, 

6. — Inscriptions d’affaires sous réserve qu’il 
n'y ait pas débat. 

7, — Règlement de l'ordre du jour. 

6, — Dépôt d’un décret aux archives. 

9, — Renvois pour avis. 

10. — Demandes d'interpellation, 


11. — Refus d'homologation de décisions de 
l'Assemblée algérienne. 


12, — Dépôt de projets de loi. 

13, — Dépôt de propositions de loi. 

14, — Dépôt de propositions de résolution, 
15. — Dépôt de rapports. 

16. -— Dépôt d'un avis. 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président, 


La séance est ouverte à vingt-deux 
heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

IL n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS (Suife.) 


M. le président, Cet après-midi, l’Assem- 
blée a adopté les propositions de la confé- 
rence des présidents, sous réserve de 
la modification qu’entrainerait l’adoption 
de l'amendement de M. Valen- 
ino, 

Le serutin sur cet amendement a donné 
lieu à pointage. 

Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin vérifié sur l'amendement de 
M. Valentino tendant à inscrire à l’ordre 
du jour de la séance de demain matin 
la discussion de sa proposition de loi re- 
lative à l’organisation de la sécurité s0- 
ciale dans les départements d'outre-mer. 


Nombre des votants... 539 
Majorité absolue... me 210 


Pour l'adoption... 271 
Contre 208 


L'Assemblée nationale a adopté. 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 


‘sur le budget de l'industrie et du com. 


imerce -par là loi n° 48-1992 du ‘31 décem. 
bre 19438 (6263-6511). 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M, le minis- 
tre de l’industrie et du commerce: 


M. Hubert Decelle, administrateur ci 
vil de 2° classe, chef de bureau du budget 
et de la comptlabilté; 


M. Maurice Jullien, sous-directeur À 
l'administration générale; 


M. Pierre Vallé, conseiller technique 
au cabinet du ministre; 


M. René Bouffandeau, directeur d# 
l'administration générale. 


Acte est donné de cette communication 
La parole est à M. Buron, rapporteur 


spécial de la commission des finances. 


M. Robert Buron, rapporleur spéciul: 
Mesdames, messieurs, je présenterai peu 
d'observations eur ce budget, Comme 
d'habitude, s'agissant du ministère de 
l’industrie et du commerce, on s'aperçoit 
que si la masse des crédits inscrits est, À 
remière vue, très importante, en réalité 
e total des dépenses purement adminis- 
tratives est relativement faible. 


En effet, dans les prévisions initiales, 
les dépenses de personnel se montaient à 
1.107 millions de franes les dépenses de 
matériel à 692 millions, les charges 50 
ciales à 141 millions, les dépenses diverses 
x 4.600.000 francs. Par contre, 33.971 mil: 
lions de francs étaient prévus pour le3 
diverses subventions encore existante; 
qui représentaient ainsi près de 95 p. 100 
de la masse budgétaire totale, 


faut remarquer que le Gouvernemei 
a tenu plus que compte de cette repar” 
tion entre subventions et dépenses adm 
nistralives lorsqu'il s’est agi de 
l'abattement global; en sorte que, sur 
total des abattements qu'il a opérés 
4.605 millions de francs portent sur 
subventions et 71 m#llions seulement SU 
le reste des crédits, la proportion . 
95 p. 100 que je viens de mentionner 4° 
ainsi largement dépassée 
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En fait, sur ces 4.605 millions de francs 


g'ahattements opérés sur les subventions, 
4.600 millions de francs portent sur le bud- 
get de Gaz de France. A cet égard, la com- 
mission des finances a voulu poser une 
uestion, car on ne lui a donné que des 
explications très vagues sur la façon dont 
s'équilibrerait le budget de Gaz de France. 
La subvention est réduite des trois quarts; 
our l'instant, le prix du gaz est bloqué. 
tomment, dès lors, espère-t-on réaliser 
l'équilibre financier de Gaz de France en 
1949 ? 

D'autre part, l'essentiel des masses bud- 
gotaires inscrite au titre des subventions 
à pour objet la compensation faite entre 
le prix d'importation du charbon et le prix 
métropolitain. Sur un total de 27 milliards 
de francs, la commission des finances a dé- 
cidé de réaliser un abattement de 250 mil- 
ions de francs, ayant d’ailleurs un sens 
uès précis: le désir d'obtenir une partiei- 
pation du budget algérien à cette compen- 
ation des prix du charbon. Fée 


En effet, il ne nous a pas paru normal 
que le budget métropolitain supporte la 
lotalité des charges de ce poste y compris 
telles afférentes au charbon algérien. Nouy 
avons donc estimé nécessaire de demander 
ur budget algérien sa part contributive au 
sacrifice commun. 


Je note en promet que, pour le premier 
hiimestre de l’année, la subvention affé- 
rente au charbon de la Sarre exporté vers 
la bizone s'élève à 400 millions. l'ap- 
aée dernière, la commission des finances 
avait indiqué 22 serait nécessaire ds 
prévoir un crédit de cet ordre pour cette 
année. Elle ne s'était trompée; ella 


n'a pas lieu de s'en réjouir particulière- 
ment. 


J'ai eu l’occasion, de cette place, de si- 
gnaler me nous n'attendions pas grand- 
chose des compensations possibles par” 
l'envoi de produits de la bizune vers la 
Sarre. Hélas! ces prévisions se sont égale- 
ment trouvées justifiées, 


Le seul fait qui puisse nous donner quel- 
que satisfaction, c'est que disparaissent, 
au f* avril, toutes Îles obligations de 
ns. de charbon sarrois vers la 
izone. 


En ce qui concerne la subvention rela- 
live à l'or, je prends acte en passant, au 
nom de la eommission des finances, du 
lait que, conformément aux demandes que 
celte commission à déjà adressées au mi- 
nistère à plusieurs reprises, une nouvelle 
tonvention a été signée entre le Trésor et 
les mines de Salsigne. Cette fois, le sys- 
lème mis en application, basé sur la dif- 
rence des cours du marché libre et du 
marché officiel, correspond à une donnée 
normale. I n'y a plus de prise en charge 
lu déficit, mais payement du prix fort, 
out en maintenant l'or produit à la dis- 
bosilion de la Banque de France au cours 
officiel. Le vœu la commission des 
lnances — et si je m'en souviens bien, 
‘elui que l'Assemblée avait exprimé 
Pr — obtient ainsi en principe satis- 


J'en profite — parce que toute satisfac- 
lon n'est jamais complète — pour souhai- 
ler que, puisque nous aVons gain de cause 
tn ce qui concerne Salsigne, l'extension 
de ce système soit décidée aussitôt que 
Possible en ce qui conèerne les gisements 
e la Guyane. Ce qui est vrai pour le dé- 
partement de l’Aude doit être vrai pour 
* département de la Guyane. 


Les autres réductions proposées par la 


l'essentiel, porté sur les subventions, no- 
tamment sur la subvention au cinéma, 
dont il sera question plus en détail lors- 
que nous examinerons je chapitre corres- 
pondant, des amendements ayant été dé- 
posé à ce sujet. 


Pour le reste, la commission des finan- 
ces n’a opéré que des réductions de détail 
qui, dans da plupart des cas, plutôt que 

es abattements véritables, sont l’occasion 
de questions adressées à M. le ministre. 
Encore convient-il qu'à ces questions pré- 
cises nous obtenions de nettes réponses. 


Le total de ces réductioins est faible car, 
comme je l’ai dit précédemment — la com- 
mission des finances l’a reconnu déjà l'an 
dernier — le ministère de l’industrie et du 
commerce avait fait un sérieux effort de 
Sons ph de personnel ; et j'ai déjà sou- 
ligné que, dans certains cas, cet effort ne 
laissait que le minimum nécessaire — 
peut-être un peu moins — des services 
utiles à l'orientation de l'économie, et 
qu'on aurait peut-être lieu de regretter 
certaines économies. 


Quoi qu'il en soit, il ne.semble pas pos- 
sible d'aller très loin cette année dans la 
voie de nouvelles économies, en partant 
des chiffres proposés par le Gouvernement. 


Mais il reste un problème qui doit être 
réglé avant le 31 mars. Certes, il reste 
encore 48 heures pour ce faire; toute- 
fois, je doute que, quelle que soit la cé- 
lérité de l'administration, une solution 
puisse intervenir à temps. Il s’agit de l'in- 
tégration au ministère, de l'O. C. R. P, I. 
dissous. 


Promesse avait été faite par le Gouver- 
nement de déposer un projet avant le 
31 mars, et l’Assemblée avait elle-même 
pris l'engagement de le discuter avant cette 
date. Je ne sais pas si elle serait en me- 
sure de tenir son engagement, si ce projet 
était déposé; mais comme il ne l’est pas, 
la question ne se pose pas pour nous. 
Reste à savoir comment se présentera le 
problème de l'O. C. R. P. I. le {*% avril. 
C’est là un problème très important auquel 
nous attendons que, ce soir, on nous pro- 
pose une solution. 


M. Francis Leenhardt. Vous faites état 
d’un engagement que le Gouvernement au- 
rait pris de déposer un projet pour le 
4 avril. 

En réalité, par trois fois, dans le débat 
qui a eu lieu fin décembre, le Gouverne- 
ment à fait savoir que Ja date du 1* avril 
paraissait trop rapprochée et a insisté pour 
que soit retenue l'échéance du 1* juillet. 
L'Assemblée, à la demande de vos amis, 
monsieur Buron, a passé outre à cet appel. 


Nous ne sommes pas surpris, quant à 
nous, de ne pas être saisis aujourd'hui du 
projet auquel vous faites allusion. 


M. le rapporteur spécial. Si je comprends 
bien, M. le président de la commission des 
affaires économiques reproche à la com- 
mission des finances d’avoir fixé au Gou- 
vernement des délais qu’il né pouvait pas 
respecter. Je crois savoir qu’à tout le 
moins le lépartement ministériel qui nous 
intéresse ce soir s’est « mis en règle » le 
28 février dernier. Ce n’est donc pas lui qui 
est en cause, mais un autre, dont le res- 
ponsable n’est pas à son banc. 


Nous demandons simplement, étant 
donné qu’un projet a été soumis au minis- 
tère des finances le 28 février, si nous 
avons quelque espoir de pouvoir le dis- 
cuter avant le 31 mars. J'espère que M. La- 
coste, non pas en qualité de ministre de 


mimission des finances ont aussi, pour 


l'industrie et du commerce, mais comme 


2 


représentant du Gouvernement, pourrg 
nous donner à ce s#jet quelques explicas 
lions, tout à l'heure. 


Un certain nombre de problèmes se 4 
sent habituellement à l'occasion de la dis- 
cussion du budget du ministère de lin- 
dustrie et du commeree. Mais certains d’en- 
tre eux ont déjà fait l'objet d'échanges de 
vues ces. temps derniers, et je crois que 
l'une de ces questions essentielles doit 
donner lieu à un débat jeudi prochain. 


Dans ces conditions, je me contenterai, à 
propos des chapitres et sur certains points 
de détails, de donner quelques éclaircisse- 
ments. 11 ne me semble pas nécessaire de 
reprendre, dans toute leur ampleur, les 
développements habituels à l'occasion de 
l'examen de ce budget. 


M. le président. La paroïe est à M. Finet, 
rapporteur pour avis de la commission de 
la production industrielle. 


M. Maurice Finet, rapporteur pour avis 
de la commission de la production indus- 
trielle. Chargé par la commission de ls 
production industrielle de formu.er quel- 
ques observations sur J1 répartition de 
l'abattement g:obal opéré au litre du bud- 
get de l'industrie et du commerce, je dé- 
clare d’abord que la grande majorité de 
cette commission regrelle que l'on attache 
si peu d'importance aux ministères tech- 
niques, 


Nous aurions souhaité qu'un large débat 
fût ouvert pour examiner ja pohlique in- 
dustrielle èt commerciale de la France. 
Nous verrions très bien le ministère du 
commerce et de l'industrie animant les di- 
verses branches de l'activité nalionale, 
comme un ingénieur conseil de grande 
c'asse secondé par ses différents services, 


Qu'il me soit permis, en passant, de ren- 
dre hommage à ces grands commis qui, 
déjaissant le champ prometteur de l'in 
dustrie privée, restent au service de ls 
nation. Leur mérite, leur science, leur 
technique font l'admiration dans les con- 
térences où ils'doivent donner leur avis en 
qualité d'experts du ministre. Si l'on veut 
qu'ils puissent continuer à consacrer toute 
leur activité au service de la nation, il faut 
qu'ils aient la certitude de la continuité 
des emplois èt que cerlaines causes d’'in- 
quiétude soient supprimées. 


J'indiquerai très brièvement, monsicur le 
ministre, les différents chapitres au sujet 
desquels nous désirerions obtenir queiques 
éclaireissements de votre part, 


Au chapitre 100, article 2, certains de 
nos collègues expriment des craintes de- 
vant l'importance des c1.4ils consacrés 
aux administrateurs civils; ils désirent 
voir diminuer le nombre de ceux-ci, esti- 
mant qu'il y a double emploi avec d'autres 
services des différents ministères. La com- 
mission de la production industrielle sou- 
haite que ces administrations restent atla- 
chées à votre ministère, Si des économies 
sont à réaliser, c’est dans les suppressions 
de postes correspondants des autres admi- 
nitrations qu'il convient de les rechercher, 
S'il en était autrement, il suffirait de sup- 
primer votre ministère lui-même et d'en 
répartir les tâches entre ceux qui veulent 
diriger sans preñidre de responsabilités, 

Au chapitre 101, quel est ce projet de 
décret en, cours ? Nous supposons qu’il 
a trait au reclassement du personnel, mais 
nous voudrions en avoir Confirmation, 

Au chapitre 104, quelque: préeisions sur 
les délégations spécialisées sertient utiles, 
car il apparait qu'un numbre de 
services sont supprimés, 
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Au chapitre 106, nous voyons que des 
ingénieurs des travaux publics sont re- 
crutés sur contrat pour suppléer les ingé- 
nieure des mines dont le nombre est ac- 
tuellement insuffisant par suite du non- 
fonctionnement de l'école des mines pen- 
dant les hostilités, Pendant combien de 
temps devrons-nous déplorer cette ca- 
rence ? Doit-on y remédier en ouvrant un 
concours ? 


Le libellé du chapitre 107 nous inspire 
aussi quelque crainte : il y a trop de fonc- 
tionnaires du service extérieur détachés à 
l'administration centrale ? 

Nous préférerions qu'ils soient maintenus 
dans leurs postes actuels, plus près des 
réalités. 

Nous souhaiterions aussi que l’école des 
mines fût dotée de laboratoires plus mo- 
dernes et mieux adaptés aux progrès tech- 
uiques des diverses industries que ses an- 
ciens élèves sont appelés à animer et à 
contrôler. 


Examinant le chapitre 124, nous consta- 
tons que les emplois d’auxiliaires de bu- 
reau sont transformés en emplois d'aides 
commis. Une telle disposition ne laisse pas 
de nous inquiéter au moment où l’on cher- 
che à simplifier le reclassement des divers 
fonctionnaires. 


Nous nous étonnons par ailleurs — cha- 
pitre 129 — que la prime de rendement 
dans les mines soit attribuée à des fonc- 
tionnaires du grade d'agent de bureau, 


A propos du chapitre 130, relatif aux 
traitements des fonctionnaries en congé de 
longue durée, nous voudrions avoir quel- 

ues précisions sur le nombre de ceux 

e ces agents qui sont en congé de longue 
maladie, sur les causes de leur éloigne- 
ment et la proportion des fonctionnaires 
en congé, 


Certains collègues désireraient aussi que 
soit diminuée la dotation du chapitre 300 
relatif au matériel de bureau des services 
de votre ministère, 


Quant aux subventions, mon collèzue et 
ami M. Buron a fort bien précisé les ex- 
plications que nous sollicitons de votre 
part. 


IL est surtout un chapitre sur lequel, 
monsieur le ministre, j'attire particulière- 
ment votre attention : c’est celui qui 
concerne les subventions à Electricité et 
Gaz de France. Pour Gaz de France, cette 
subvention, qui était de l’ordre de sept 
milliards, est réduite dans la proportion 
des trois quarts. Nous voudrions savoir 
comment le Gouvernement comblera ce 
déficit. 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à Mme Ginollin, 


Mme Denise Ginollin, Mesdames, mes- 
sieurs, à l’occasion de la discussion de ce 
budget nous voudrions poser quelques 
questions relatives à notre industrie de la 
couture, 


La couture parisi. ne se plaçait au pre- 
mier rang de nos industries exportatrices. 


Elle comprend quarante grandes maisons 


occupant plus de cent ouvrières, une cin- ; 


quantaine de maisons moyennes et près 
‘le douze cents entreprises artisanales, Au 
total plus de vingt mille midinettes: 


De la vie et du développement de cette 
industrie dépendent de nombreuses au'res 
industries, telles que le textile, la haute 
nouveauté, la lingerie fine, le corset de 
création, la fourrure. la broderie, la den- 


telle, les fleurs et plumes, la maroquinerie, 
Ja ganterie, la chaussure, les parfums, etc. 


Il faut rappeler qu'en 1924, l'exportation 
visible se chiffrait par 3 milliards de francs 
jet invisible — je veux parler 
| des achats auxquels se livre la clientèle 
étrangère qui vient s'habiller à Paris — 
par une sormme égale. 

En 1959, le chiffre d’affaires était tombé 
à 300 millions de francs. Et M. René Mayer 
nous déclarait, l’année dernière, que la dé- 
valuation nous donnerait des débouchés. 


Depuis la dévaluation, nous avons enre- 
gistré la fusion des maisons Maggy Routf 
et Mendel et nous avons vu la maison Le- 
long fermer ses portes. 


Lors d'une audition devant la commis- 
sion des affaires économiques, M. Dreux, 
conseiller commercial, devait admettre que 
nos débouchés aux Etats-Unis d'Amérique 
se fermaient, M. Dreux donnait, notam- 
ment, à ce rétrécissement des marchés la 
saison suivante, parmi d’autres: nos pro- 
ducteurs se trompent en pensant que le 
goût américain s'accommode de tissus de 
luxe fort chers, généralement employés 
par la haute conture parisienne. 


D'une f.con générale, il préconisait la 
nécessité d'adapter notre production au 
goût américain, si nous voulions conserver 
quelques chances d’exporter. 


Nous voulons attirer l'attention de M. le 

ministre et de l’Assemblée sur les raisons 
ui, à notre avis, sont à l'origine des dif- 
cultés actuelles. 


Nos marchés d'exportation se rétrécis- 
sent, pensons-nous, parce que la haute 
couture a pour devise: vendre peu, mais 
très cher. 


Un exeinple : cerlains costumes sont ven- 
dus 130.000 francs; ils ne nécessitent que 
quarante heures de travail, Si l’on s’orien- 
tait vers des prix moins élevés, en même 
temps que vers la reproduction de modè- 
les, on toucherait une clientèle plus large 
sur le marché francais comme sur les 
marchés étrangers. 


Les midinettes -— près de 3.000 sont.en 
chômage — qui, chaque saison, sont six à 
huit semaines sans travail, y trouveraient 
leur comple, de même que notre pays et 
| nos finances. 


Autre raison: nous nous obstinons à 
considérer le monde sous l'aspect qu'il 
présentait avant la deuxième guerre mon- 
diale. Nous ne tenons pas assez compte des 
changements qui sont intervenus. 


La couture parisienne habillait les cours 
d'Europe avant cett: guerre. Ces cours 
n'existent plus pour la plupart, mais nous 
pourrions continuer à exporter dans cer- 
tains pays de l'Est, À la condition de tenir 
compte de la clientèle à laqueile nous pou- 
vons nous adresser, En produisant moins 
cher, nous pourrions trouver, parmi les 
femmes de condition aisée de ces pays, 
des clientes qui se laisseraient séduire par 
le chic de nos modèles. 


Il faut comprendre que la situation éco- 
nomique s'est modifiée et en tenir comple 
pour l’orientaton de nos industries d’ex- 
portation et, par conséquent, de notre in- 
dustrie de la coutur*. 


| M. Jean Cayeux. Travaillons pour Îles 
femmes des maréchaux de FU. R. S. S. ! 
Mme Denise Ginollin. D'autre part, des 
charges très lourdes pèsent sur l'indus- 
| trie de Ja couture. 


Le prélèvement exceptionnel qui frappe 
. là haute couture les à portées au coefii- 


cient 3, ce qui entraîne une augmentation 
de 10 p. 100 sur les prix de vente. Les 

rtisans de ce prélèvement — M. Cayeux 
e comprendra, peut-être — y 
tiouver la preuve que, loin de faciliter 
le redressement économique de notre 
pays, le prélèvement n'a fait que l'entri- 
ver car, étant une cause d'augmentation 
des prix, il l’est aussi de mévente et de 
chômage. 


Mais il y a d’autres raisons encore à la 
diminution de nos exportations, notam- 
ment aux Etats-Unis. 


En réalité, nous ne pouvons plus ven: 
dre aux Etats-Unis parce que nos modèles 
sont copiés. Ils sont ensuite reproduits à 
l'étranger avec la main-d'œuvre de ces 
pays. 

Comment opère-t-on ? 


La Revue du vêtement féminin de dé. 
cembre 1948, éditée par la chambre patro- 
male de la confection féminine, nous l'ap- 
prend. Voici ce que nous y lisons: 


« Il y a quelques semaines s’ouvrait à 
New-York la maison Christian Dior, qui 
vend à un seul me. ay dans chaque 
vilie, du « prêt à porter » exécuté par la 
main-d'œuvre locale ou américaine sur 
des modèles créés à New-York par le cou 
turier français ». 


C'est clair! 


La maison Christian Dior crée une suc- 
cursale à New-York. La maison Christian 
Dir continue à créer des modèles à 
Paris, Ces modèles sont d’un prix très 
élevé chez nous. On ne peut les vendre 
aisément. Mais la maison Dior reproduit 
ces modèles à New-York à un prix infé- 
rieur. La clientèle moyenne, que nous 
pourrions toucher nous-mêmes en ne 
nous cantonnant pas seulement dans les 
modèles de création, nous échappe ainsi. 
Cela explique, en grande partie, Île fait 
que nous rencontrons de grosses difficul- 
tés à exposer nos modèles. 


On précise encore dans le même aticle: 


« Suivant l'exemple de son aîné, Jac- 
ques Fath a quitté Paris le soir même de 
la présentation de sa demi-collection. Il 
s’est rendu à New-York faire des modèles 
Jcur- Alter’s. Son principe est tout autre. 
L doit faire chaque saison quarante mo- 
cèles sur la répétition desquels il recevra 
un royalty. Ses modèles ne seront vendus 
que dans quinze villes. » 


li ressort de ces extraits de’ journal que 
c2s pratiques se développent. 


Pour en revenir à la première citation 
qui. a trait à la maison Dior, je voudrais 
donner quelques précisions sur la person- 
halité de M. Dior. 


Dior, c'est Boussac, et Boussac, c'est ls 
fabricant de tissus: en produit cinq mil- 
lions de mètres par quinzaine; il possède 
60 usines de textiles et fabrique des vête- 
ments, notamment de la chemiserie. Ses 
ateliers absorbent, à eux seuls, 70 p. 10 
du coton travaillé en France. IL est pro- 
priélaire de magasins de vente au détail; 
tels que, la Toile d'avion, Noveltex, Rous- 
seau et autres, qui réalisent 20 milliards 
de chiffre d’affaires par mois. 


Il a des intérêts dans fa Société coton- 


nière d'Adana, en Cilicie. Il administre 


Société commerciale ‘ d’Abyssinie, aux 
côtés d'un représentant de l'Equitable 
Trust Bank américaine. Il réalise 15 p. !U 
de son chiffre d’affaires en France, 
35 p. 100 aÿec l'Union française ?! 
50 p, 100 avec l'étranger. C’est là, par 
conséquent, le type varfait du trust. 
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J'ai dit: « Dior, c’est Boussac ». Je 
m'explique : 

En 1946, avenue Montaigne, Boussac ins- 
tale M. Christian Dior, ex-modéliste de 
chez Lelong. Dior devient alors le coutu- 
rier à la mode. Il lance la mode pour ven- 
dre le tissu fabriqué par M. Boussac. Dior 
fabrique des robes à 500.000 francs, mais 
il n’en vend pas assez. Alors, le milliar- 
daire Boussac installe ses hommes à 
l'étranger. Tant pis pour nos créations! 
fant pis pour le pain des travailleuses! 
ant pis pour l’économie française qui a 
besoin d’exporter! 


Voilà le malt! 


Et pendant qu’opèrent ces personnages, 
notre industrie de la couture risque de 
sombrer. 


Il faut, dans cette industrie, une main- 
œuvre hautement qualifiée. I! faut une 
main-d'œuvre jeune, avant tout, pour 
créer sans cesse du nouveau. 


ll suffit de contempler la sortie de nos 
ateliers rue de la Paix ou rue Royale pour 
se convaincre que c’est la jeunesse qui est 
employée dans ces ateliers. 


Or, aucun encouragement n’est donné à 
cette main-d'œuvre ‘exceptionnelle. Chez 
Dior, comme ailleurs, il faut deux années 
d'apprentissage, une année de petite 
main, dix-huit mois de seconde main, six 
mois de première main débutante pour de- 
venir, enfin! première main qualifiée; par 
conséquent: cinq ans de pratique. 


f faut dix ans pour être première main. 


Ft quels sont les salaires au cours de ces 
années ? Ils varient entre 83 fr. 50, 
francs et 99 francs de l'heure. 


Mais il faut tenir compte du chômage, 
de la morte-saison, comme on l'appelle: 
six à huit semaines entre deux collections ; 
au cours du mois de novembre, chez Fath, 
les ouvrières n’ont travaillé que 23 heures 
par semaine. On peut aisément faire le 
compte de leur gain. 


I est évident que ces conditions de tra- 
vail sont peu engageantes et qu’elles ris- 
quent de tarir la main-d'œuvre, car vous 
avouerez qu’il faut aimer son métier pour 
accepter de pareilles conditions. 


Mais tout a une fin et nous pourrions 
bien voir disparaître cette industrie de la 
couture faute de main-d'œuvre qualifiée. 


. Nous disons, en conclusion, au’à cette 
ieunesse avide de créer, fière de son mé- 
lier et de sa qualification, fière du renom 
de la capitale, il faut donner du travail 
parce qu'elle exige du travail. 


Encore une fois, en donnant du travail 
à ces ouvrières nous défendrons leurs in- 
térèts, mais nous travaillerons aussi dans 
l'intérêt national. 


Je demande à M. le ministre de réfléchir 
aux propositions que nous formulons de 
même qu'à l'intérêt de toute cette main- 
d'œuvre qualifiée qui fait la richesse de 
notre pays, main-d'œuvre qu'il faut ai- 
der car elle nons procurera les devises 
dont nous avons besoin. (Applaudisse- 
#ñents à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Lou- 


vel, 
M. Jean-Marie Louvel, Je n'ai demandé la 
pres que pour poser à M. le ministre de 
industrie et dun commerce une question 
Concernant l'arrêté du 12 septembre 1946, 
léalf à la cessation des activités des 


exploitations d’Electricité et Gaz de France 
en ce qui concerne les installations inté- 
rieures et les appareils ménagers. 

Voici de quoi il s’agit: 

L'article 46 de la loi de nationalisation 
de l'électricité et du gaz prescrit qu'Elec- 
tricité et Gaz de France doivent cesser 
d'assurer des activités industrielles et com- 
merciales relatives à l'établissement, la ré- 
paration et l’entretien des installations in- 
térieures et à la vente ou à la location des 
appareils ménagers. 


En vertu de cette loi, un décret portant 
la date du 28 mai 1946 a été pris qui con- 
firme, dans son article 1*%, l'interdiction 
faite à Electricité de France et à Gaz de 
France et dispose que cette cessation d'ac- 
tivité devra prendre date le 1+ juillet 1946. 


Le même décret précise, dans son ar- 
ticle 2, que puisque les anciennes sociétés 
d'électricité exerçaient une telle activité, 
Electricité et Gaz de France devront ven- 
dre les stocks de matériaux et d'appareils 
leur appartenant à prix de gros en les ré- 
partissant entre les artisans et commer- 
çants spécialisés. 


Ce décret du 28 mai 1946 répond exacte- 
ment à la volonté du législateur qui vota 
la Joi de nationalisation de l'électricité 
et du gaz. 


En revanche, un arrêté du 12 séptem- 
bre 1946 — qui, je le signale par pa- 
renthèse, n’a jamais paru au Journal offi- 
ciel — précise en son article 1* que cette 
interdiction sera limitative et prévoit, en 
annexe, une série d'appareils nommément 
désignés qu'Electricité de France et Gaz 
de France peuvent vendre et installer. 


Celte disposition, déjà, est donc con- 
traire à la loi de nationalisation. 


L'article 2 précise que les ingénieurs en 
chef du contrôle de distribution de l’élec- 
tricité et du gaz auront la faculté, à titre 
transitoire, d'autoriser les services de dis- 
tribution à assurer certaines activités com- 
merciales dans une zone déterminée, lors- 
que l'artisanat et le commerce privés ne 
seront pas en mesure de satisfaire les be- 
soins du public dans des conditions et des 
délais normaux. 


A la suite de cet arrêté, on a pu enre- 
gistrer des abus dans un certain nombre 
de secteurs, en ce sens qu'Electricité et 
Gaz de France ont continué à vendre des 
appareils ménagers et à les installer, ce 
qui n’a pas été sans provoquer de vives 
réactions de Ja part âe l'artisanat et du 
commerce privés, du fait de la concur- 
rence anormale, sinon illégale, que leur 
font Electricité et Gaz de France. 


d'ailleurs, qu'un certain nom- 
bre d'abus ont été également signalés en 
matière de construction d2 poste à petite 
et moyenne puissance. 


Nous avons recu, les uns et les autres, 
un certain nombre de protestations d’arti- 
sans et de commerçants, dont je me fais 
l'écho devant l’Assemblée nationale, Je 
demande au Gouvernement de bien vouloir 
modifier cet armèlé pour interdire purement 
et simplement, conformément à la Jai de 
nationalisation, à Electricité et Gaz de 
France ce genre d'activité et ce genre de 
vente. 


Tout au plus pourrait-on admettre, pour 
les régions démunies d'installateurs com- 
pélents et spécialisés, que les services de 
distribution puissent encore exercer, pen- 
dant un délai limité, cette activité, étant 
entendu que les dérogations seraient ac- 
cordées par une commission composée, 


par exemple, de représentants des services 
distribution et des syndicats d'installa- 
eurs. 


.D'ailleurs, c'est dans ce sens que j'at 
déposé, il y a quelques jours, une pro- 
osition de résolution. La commission de 
a production industrielle va en être très 
prochainement saisie, mais, dès mainte- 
nant, je demande au Gouvernement de 
nous faire connaître la position qu'il 
compte prendre en la matière. 


J'espère que ce sera celle que je lui in- 
dique et, dans l’affirmative, cela rendrait 
évidemment sans objet ma proposilion de 
résolution. 


: M. le président. La parole est à M. Ma- 
on. 


M. Albert Maton. Mesdames, messieurs, 
nous voulons aujourd'hui attirer votre 
attention sur le problème de notre pro- 
duction automobile. 


En effet, notre production automobile 
se voit distancer par la production anglo- 
américaine, par suite de nos prix “trop 
élevés. 


Quels sont nos prix ? 


Prenons la 11 CV Citroën. Elle valait, en 
1935, 17.000 francs, en 1939, 28.000 francs; 
en 1946, 121.180 francs; en janvier 1947, 
158.375 francs; le 1% août 1948, 269.500 
francs et en octobre 1948, 430.000 francs. 


En treize ane son prix a subi 2.500 p. 100 
de hausse. 


Quant à la Juvaquatre Renault, elle 
valait, en septembre 1946, 108.000 francs; 
en décembre 1947, 178.000 francs: en no- 
vembre 1948, 320.000 francs. 


Pourquoi ces hausses ? Parce que les 
gouvernements qui se sont succédé de- 


uis l’éviction des ministres communistes 


es ont autorisées. 


M. René-Jean Schmitt, C'est-à-dire de- 
puis 1935 ? 


M. Bernard Paumier. Les chiffres sont 
probants. 


M. Albert Maton, Ces hausses ne se jus- 
tifient pas par l’augmentation des salai- 
res. 


En voici la preuve: 


Le salaire horaire d’un ouvrier profes. 
sionnel de l’automobile était en 1935 de 
6 fr. 40; en 1939 de 12 fr. 57 et en 1948 
de 95 francs, soit une augmentation de 
1.480 p. 100 par rapport à 1935, alors que 
les prix de l'automobile ont augmenté de 
2.500 p. 100. 


La vérité, que nous sommes seuls à 
dire, c’est que es prix élevés prolitent 
aux gros industriels de l’automobile, 
constructeurs e: fournisseurs de matières 
remières, et qu'une fois de plus Ja soif 
profit des a été protégée, 
car l’action du Gouvernement va à l'en- 
contre des intérêts du pays. 


La product franc est plus chère 
que ja production étrangère. Pendant que 
la Peugeot 202 se vendait 72.500 francs, 
la Ford Anglia de modèle correspandant 
se vendait 50.000 franc. La Simca 8 se 
vendait 80.500 francs, une Austin 8 ne coù- 
tait que 64.000 francs. La 11 CV. légère 
Citroën se vendait 125.009 francs, et: le 
modèle correspondant, Studebaker Cham- 
pion, 112.000 francs. 

Notre production automobile ‘oit se 
fermer les débouchés de l'Eurape ocei- 
dentale. L'Allemagne de l'Ouest, grâce 
aux capitaux américains investis dans 
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l'industrie allemande, est aujourd'hui en , 


passe de concurrencer dangereusement 
notre production. Les trusts allemands 
sont dirigés, gérés, renfloués par la Ge- 
neral Motors et Ford, 


Les gouvernements, en souscrivant au 
relèvement prioritaire de l’Allemagwe, ont 
accepté, en même temps, que la concur- 
rence allemande s'exerce sur notre indus- 
trie. 

Au lieu d'exiger des machines-outils 
dont nous avons tant besoin, au titre des 
réparations de l'Allemagne, ces machines 
sont utilisées par les industriels allemands 
pour concurrencer notre production, 


En Italie, les firmes Fiat et Lancia sont 
également l’objet de la sollicitude des ca- 
pitalistes américains. 

Qu'on ne vienne pas nous parler après 
d'aide américaine! Quant on constate 
que ce sont les capitaux américains qui 
enlèvent à notre pays une de ses princi- 
pales industries, quand on sait, d'autre 
part, que les importations américaines bé- 
néficient de l’abaissement des tarifs deua- 
niers, on peut être inquiet pour l'avenir. 


Ce qu'il faut, c'est ouvrir des pourpar- 
lers pour vendre aux pays de l'Est. Il faut 
savoir ce qui pourrait nous être acheté, et 
si ce sont des camions, il faut les produire 


à des prix raisonnables, en diminuant les . 


marges bénéficiaires. 


Non seulement nos possibilités d'expor- 
tation diminuent, mais également notre 
marché intérieur est menacé. 


La commission de modernisation de l’au- 
tomobile dans le cadre du plan Monnet, 

diquait récemment qu'en 1928 2.228 vé- 

icules, dont la moitié de véhicules indus- 
triels, avaient été importés. En 1946, 
685 voilures particulières et 13.600 véhi- 
eules industriels ont été importés. Dans les 
onze premiers mois de 1947, les irnporfa- 
tlons se sont élevées à 2.591 voitures par- 
ticulières et 5.464 camions. 


On pourra nous dire que la régie Renault 
s'équipe avec des machines-outils améri- 
caines, C'est vrai, mais ce n’est pas la 
démonstration que l'Amérique veut aider 
la France à s'industrialiser. C’est plutôt un 
aspect des contradictions qui existent entre 
américains, les uns produc- 
teurs d'automobiles, les autres producteurs 
de machines-outils, mais tous intéressés à 
faire leurs affaires sur notre propre dos. 


Certains industriels s'inquiètent à juste 
lire. Un journal, l’Usine nouvelle, protes- 
tait récemment contre le fait qu’en vertu 
des derniers accords 
10.000 tracteurs « Fergusson » étaient com- 
mandés en Angleterre, alors que notre 
industrie pourrait elle-même produire ces 
tracteurs. 


Plutôt que d'acheter à l'étranger des 
tracteurs ou des voitures, nous devrions 
neus procurer des machines-outils qu 
nous permettraient de produire à meilleur 
compile. 


Notre industrie automobile est aujour- 
d'hui gravement menacée, c’est la pers- 

clive de sa liquidation, de la fermeture 
es usines, du chômage pour les 650.000 
travailleurs de l’industrie automobile. 


Voilà les résultats de la politique gou- 
vernementale ! 


Nous dénonçons dans le plan Marshafl 
Vaide américaine aux trusts allemands, 
concurrents de notre production. 


Nos ouvriers veulent produire, Ils veu- 
lent que l’industrie automobile francaise 


approvisionne le marché français. Ils 
veulent aussi qu'on puisse exporter, mais 
pas faire les frais de l’opé- 
ration. 


Ils sont d'accord pour que baissent les 
prix de revient. Mais, cela, il exigent 
que l’on réduise les profits des gros indus- 
triels, 

Ns n’entendent pas subir une soi-disant 
baisse des prix qui se traduirait, en fait, 
par la diminution de leur pouvoir d'achat. 


On parle beaucoup de ce fe 
« l'augmentation de la productivité. » 


M. le ministre du commerce et de l’in- 
dustrie déclarait en commission "à la 
régie Renault, notamment, la pr tion 
était plus élevée en 1958, avec moins d'ou- 


| vriers. 


Ce qu’il n’a pas dit, c’est que la cadence 
de la production avait été augmentée au 
détriment des ouvriers, de leurs condi- 
tions d'existence et die leur sécurité. 


Pour arriver à gagner leur journée du 
fait du coût de la vie les ouvriers doivent 
travailler de plus en plus vite. Les acci- 
dents se multiplient. A la régie Renault, 
en février, cinq ouvriers sont grièvement 
blessés, deux sont tués. À Boulogne, chez 
Fontaine, un ouvrier est tué. Dans le 
vingtième arrondissement, le 48 février 
deux ouvrières sur presse sont grièvement 
blessées; le 19, deux autres ont les doigts 
sectionnés, Dans le onzième arrondisse- 
ment, deux ouvriers sont tués et quatre 
sont grièvement blessés au Comptoir in- 
dustriel d’étirage. 


A la régie Renault, la direction a re- 
connu la nécessité de diminuer la cadence, 
mais elle a refusé l'augmentation des taux. 


Par nt, pour l'ouvrier, c’est 
l'obligation d'accepter coûte que coûte la 
cadence s’il veut faire vivre sa famille, 


L'accident du travail est au bout d'une 
telle conception, mais tant pis pour la vie 
de l’ouvrier! L'armée de chômeurs des 
pays marshallisés pourvoira à leur rem- 
placement. 


L'augmentation de la productivité pour- 
raît être obtenue autrement, notamment 
par l’amélioration de l'équipement en ma- 
chines-outils, l'augmentation des contin- 

ents de métaux ferreux et surtout non- 

rreux, mais aussi par le développement 
de la main-d'œuvre quailiée, 


Mme Denise Ginollin. Me metlez-vous 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M, Albert Maton. Bien volontiers. 


Mme Denise Ginollin. Je voudrais à ce 
sujet attirer l'attention de M. le ministre 
sur la situation d’un centre de formation 

rofessionnelle accélérée que je connais 
bien, le centre Bernard Jugault, dans le 
douzième arrondissement, 


Les crédits alloués en 1947 étaient de 
3.200 millions de franes en 1948, de 3.600 
1nillions de francs. Mais le salaire pa € à 
un moniteur ax 1® janvier 1948 était de 
22.426 francs par mois, au 1° janvier 1949, 
de 24.734 francs; un ouvrier d'entretien 
touchait 12.264 francs en janvier 1948, 
12.949 francs en janvier 1949. 


Il y à eu, en un an, de 1947 à 1948, les 
augmentations suivantes sur les autres 
postes: 

Le foret conique a subi une augmenta- 
tion de 150 P- 100 l'oxygène une augmen- 
tation de 125 p. 100, Je rappelle, pour mé- 
moire, l'augmentation sur l'électricité et 


| 


sur le chauffage, Une dime plate 
100 p. 100 plus cher qu'en 1 5 l'as 


doux, 95 p. 107, l'outil de tour, 430 p. 4% 


Un stagiaire coûtaît en 1947 
francs. En 1948, il a coûté 130.000 francg, 
en raison de l'augmentation des salaires 
des matières premières, de l'outillage 4 
des frais généraux. 


On 
oin 
er, 
ner 
ertu 
Nou: 


"une 
Le ministère à imposé une diminuliy a Fre 
du nombre des stagiaires. Je ne pens jère. 


ontr 
urd” 
uite 
pique 
ues 
ous 


pas, tant, qu’il y ait trop d'ouvri 
qualifiés en France. 

On a même fermé, dans ce centre, dey 
classes d’ajustage. 


L'installation pourrait permettre 
seigner à 468 stagiaires. On à autoris 


pour . 1949, 466 stagiaires seulement, (y er ce 
ce centre a fourni 2.000 élèves depuis g Sans 
création, dont 806 au cours de 1948, j à 


ous 
ra val 


le résultat de cette politique est que 
d’une part, les salaires des moniteu 
n'étant pas les mêmes que ceux de li 
dustrie par suite de l'insuffisance des 
dits, ces moniteurs se dirigent de préfé 
rence vers l'industrie qui les paye mieux 
M est à craindre que les moniteurs né 
soient plus en nom suffisant dans l4 
centres d'apprentissage. 


Par conséquent, la question de la main 
d'œuvre qualifiée se pose, 


Je serais heureuse que M. le ministé 
nous dise ce qu’il compte faire en ce qu 
concerne ce centre, est particulière 
ment en difficulté. est nécessaire à& 
l'aider, car il a donné des résultats post 
tifs, notamment dans l'industrie de l'a 
tomobile, 


M. Maurice Finet, rapporteur pour 
Cela regarde le ministre du travail. 


la 


rieur pour avis, vous n'êtes pas chart 
e répondre à la place du ministre. id 4 
M. de ministre de l’industrie et du com 
merce. Cette question est du ressort di en Ale 
secrétaire A'Etat à l'enseignement tech Pour 
nique. je dira 
Mme Denise Ginollin. Si j'ai évoqué 
situation, c’est parce que M. Maton vie u dé 
de dire que l’un des moyens d’augment a ét 
la productivité serait de développer pernen 


main-d'œuvre qualifiée, partag 
D'ailleurs, lors d’une réunion de la com 
mission, M, Monnet en avait convenu 
Mais il vaut mieux dire deux fois la mêmt 
chose pour être sûr d’être entendu, 


M. Maurice Finet, rapporleur r avis 
Il faudra dire cela à M. Patina 


Mme Denise Ginollin. Encore une fois 
monsieur le rapporteur pour avis, voi 
n'êtes pas chargé de défendre le ministra 
J'ai le droit de noser des questions commé 
bon me semble, 


M. Albert Maton. Mme Ginollin vient d'il 


lustrer par quelques exemples le fait qu? pat 
l'on a freiné, sinon complètement arrêté 
l'activité des centres de formation profes 
sionnelle accélérée. & qu 
On doit constater qu’en cette matière 
Gouvernement ne suit pas une pot 
conforme aux intérêts du pays et qu'il agi elle 


de telle sorte que celui-ci risque d'été 
rapidement « désindustrialisé », au 


On peut dire que cette. politique €! fr: 
conforme aux intérêts des trusts 
cains, qui veulent survivre À la crise in! 
rieure qui les menace en trouvant che Coordi 
nous les marchés dont ils ont besoin, 
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On com end aussi que point n'est be- 
vin pour les Français d'ap 
puisque qu'ils sont 

jnfanterie de l’armée occidentale, en 


ertu du pacte Atlantique. 


4: 
+ ds nos principales industries dont 
A France pouvait, à juste titre, être très 
ire. Nous avons VO , d'une part, vous 
sntrer le grave danger que court au- 
urd'hui notre industrie automobile pu 
uite de cette politique gouvernemen 
ndance À 
d'autre VOUS que 
ous paraissent susceptibles de sauvegar- 
er cette industrie. 


sans doute le Gouvernement se refusera- 
j à entendre notre voix. Quant à nous, 
ous obéissons à notre devoir envers les 
et nous avons conscience 
agir dans l'intérêt de notre pays. (Ap- 
Buudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre l'industrie et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
erce, Mesdames, messieurs, M. le rap- 
borteur a dit que la caractéristique essen- 
elle des autorisations de crédit qui vous 
ont présentées est Fextrème modicité des 
jépenses de personnel par rapport aux 
jépenses de subvention. 


Les dépenses de personnel s'élèvent à 
407 millions de frañecs, tandis que la 
eule subvention à la caisse de compensa- 
jon des combustibles minéraux solides 


l'élève à 27 milliards de francs. 
On m'a posé tout à Fheure des ques- 


Mons sur une partie de cette subvention 


la caisse de compensation des combus- 
bles minéraux solides. 

I s'agissait des crédits destinés à cou- 
le défleit des houillères algériennes et 
à subventionner l'importation de charbon 
en Algérie. 
| Pour le déficit des houillères algériennes, 
je dirai que le projet de convention entre 


Dilstrie et la métropole, pour le partage 


ù déficit de la mine de Colomb-Béchur, 
a être incessamment soumis au Gouv 


bemen!, puis aux assemblées. Ce projet 


le déficit, forfaitairement calculé 
Brant l'ouverture de chaque exercice, par 
moitié entre l'Algérie et la métropole. 


Pour les dépenses de personnel, je re- 
Mercie M, le rapporteur d’avoir souligné 
Une fois de plus les efforts de compres- 
Sion d'effectifs qui ont été faits au minis- 
Vre de l'industrie et du commerce. 

Depuis 1944, les effectifs budgétaires 
ii été réduits de 60 p. 100. Es ne repré- 

tent plus à Fheuré actuelle que 03 p. 
de l'effectif des agents de l'État. C'est 

: réduction dont il est pérmis de sou- 
l'importance exceptionnelle. 


ans doute, les attributions de mon dé- 
lement ont été diminuées par la libé- 
tion de nombreux secteurs économiques. 
L'n'en reste pas moins qu’elles sont en- 
t0re nombreuses, et souvent délicates, 
ti qu'elles ont même depuis quelque 


[ps tendance à se développer. 


Ainsi, l'orientation de l'activité indus- 
vers l'équipement ou vers l'expor- 
10N justifie, à elle seule, le maintien 
de l'industrie et du com- 
Comme d’ailleurs dans les autres 
Sitres techniques, notamment au mi- 

‘re de leg d'un organe de 
nation des productions et d’arbi- 


un mé- 


| sonnel occupé 


trage interne nous appelons dans 
notre dent « la coordination in- 
dustrielle », 


L'expérience, depuis plusieurs années, 
a montré 
ment des 
missariat général au 


Le département de l'industrie et du 
commerce à à prendre un: part très active 
auy diverses tâches économiques de l'heure 
présente, notamment à l'application de 
ce que l'on appelle le plan Marshall, à 
l’él ation de la politique des échanges 
intérieurs et à la répartition du crédit aux 
industries et aux — Cette parti- 
cipation est fondamentale. 


C’est donc, je le répète, avec un effectif 
sans cesse réduit , que mon administration 
fait face à des tâches qui, après s'étre 
dégonflées sensiblement, ont une ten- 
dance très nette à se développer. 


Elles se développeront encore demain, 
quand cette administration devra assurer, 
par surcroît, ce qui reste de la répartition, 
qui est encore j ’au 31 mars assurée 

TO.CR.PL, dont vous avez décidé, 
e 31 décembre 1948, la ession, ou 
l'intégration dans l'administration 

e l'industrie et du commerce. 


L'O. C. R. P. I. a jusqu'à présent fait, 
comme mon administration centrale, de 
très sérieux eflorts de compression de per- 
sonnel. 71 p. 100 de ses agents ont vu 


leur poste supprimé depuis 1944, 


I! comptait à la libération 10.200 agents; 
le 34 décembre 1948, il n’en comptait plus 
que 3.675 et, depuis le 31 décembre, nous 
avons encore supprimé 524 postes. 


Il est utile, je erois, que je souli de- 
vant vous la modicité des effectifs du per- 
par les tâches de répartition 
qui restent à effectuer. Dans ce domaine, 
on lance des chiffres extravagants, on 
écrit des romans en première page des 
journaux et les braves gens occupés à 
assumer ces tâches délicates sont assez 
choqués par les libertés que l’on prend 
avec la vérité. et avec eux-mêmes. 


Il faut dire, par exemple, que toute la 
répartition du charbon est faite actuclle- 
ment par 279 agents au ministère de l'in- 
dustrie et du commerce et 393 dans les 
bureaux départementaux, soit au total, 


pour loute la France, par 672 agents. 


Toute ja répartition de l'acier, c'est-à- 


dire des tôles et des droits prioritaires 
pour Pacier, nécessite l’intervention de 342 
agents en tout et pour taut. 


Toute la répartition de l'électricité, pour 


Paris et la province, est faite par 92 agents. 


Toute la répartition des produits chimi- 
ques et des corps gras absorbe l’activité de 
65 personnes. 


Quant à la répartition des pneus, pour 
laquelle un grand organe quotidien par- 
lait, le 27 mars 19%M9, de 4.500 agents, elle 
est faite, au ministère de l’industrie et 
du commerce, par 93 personnes. Il y a, 
en plus, 200 agents environ dans les ser- 
vices départementaux des ponts et chaus- 
sées, qui sont payés sur les crédits du 
ministère des traväux publics et qui s’oc- 


ni de celle répartition à l'échelon lo- 
cai. 


La r tion des carburants, qui est 
Fobjet tant de palémiques et aussi de 
tant d” tions ainsi que vous allez 
le voir, assurée par 235 agents, plus 


620 agents des bureaux départementaux 
soit au total 835 personnes. 


Je pense e ces quelques cisions 


IL va nous falloir, ainsi que l'a dit M. le 
rapporteur, appliquer la loi du 31 décem- 
bre 1948. À cet effet, ainsi que je l'avais 
annoncé lorsque l'Assemblée a pris la dé- 
cision d’intégrer lO.CR.P.I. dans l’admi- 
nistration de l'industrie et du commerce, 
il me faut demander à M. le ministre des 
finances de soumettre à l’Assemblée un 
projet de loi autorisant la création d'un 
certain nombre de postes. Je vous avais 
nettement prévenu: tant qu'il restera des 
tâches de répartition, il faudra des fonc- 
tionnaires et des agents pour les rempiir. 


Comme j'a = M. Buron, j'ai pré- 

senté ce et à M. le ministre des finan- 
ces en février dernier. S'il n’est pas en- 
core au point, c’est que M. le ministre des 
finances et moi-même avons convenu de 
nous livrer à des études complémentaires, 
À cormple des nouveaux assou- 
plissements que nous rrions apporter; 
dans un avenir À dans La réparti 
ten, voire pour tenir compte des contin- 
gentements et des D “ap dont nous 
envisager la suppression pro- 
chaine. 


Ce projet sera bientôt déposé sur le bu- 
reau de l’Assemblée, mais commé M. 
Leenhardt l'a fait remarquer, ce que 
je vous avais dit se vérifie d’une facon 
expérimentale. Pour vous présenter un 
projet qui tienne compte objectivement de 

es les données du problème, données 
qui sont actuellement mouvantes, il fal- 
lait au moins se donner .du champ jus- 
qu'au {* juillet. On n'a pas suivi mon 
sage conseil, les faits se vengent., 


Ils se vengent aussi, si vous me permet- 
tez de le dire sans malice, dans un autre 
domaine, celui de la subvention au gaz. 
Vous avez bien voulu, il y a quelque 
temps, voter une subvention de 6.700 mil- 
lions de franes pour Gaz de France, tout 
en enjoignant au Gouvernement de réta- 
blir l'équilibre du budget du gaz dès la 
fin du présent trimestre. 


Comme suite à ces deux dispositions, qui 
ne vont pas sans une certaine cantradic- 
tion, le ministère des finances, toujours 
prompt à opérer des abattements de crédit, 
a ramené la subvention votée pour un an 
à la somme correspondant à un trimestre. 


M. Buron me demande comment le Gou- 
vernement entend féaliser l'équilibre que 
l’Assemblée nous avait demandé de réahi- 
ser. Cela ne peut se faire que par l'augrmen- 
tation du prix du gaz. 


J'attire d’ailleurs votre attention sur le 
fait que l'Assemblée elle-même, dans sa 
sagesse, à disposé que ce rétablissement 
devrait se faire progressivement. Le Gou- 
vernement étudie les moyens d’arganiser 
cette progression. En définitive, il ne 
pourra pas l'arrêter sans vous eonsulter, 
vous qui représentez les populations qui 
subiront l'augmentation du prix du gaz 
que vous avez théoriquement décidée. 


M. Jean-Marie Louvel. Me permettez- 
vous de vous interrompre, monsieur je 
ministre ? 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. \olontiers. 


nous avons voulu, mesdames, messieurs, 
sensement Les roues d'erreurs | | 
| que comporte, malheureusement, tout es- 
sai d'orientation économique, à plus forte 
1 raison tout travail de programmation et 
de planification. 
des 
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mieux 
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M. Jean-Marie Louvel. Les G milliards de 
francs de subventions destinés au Gaz de 
France avaient un objet bien déterminé, 
l'équipement, Cette subvention étant ré- 
duite à 1.700 millions de francs, il va 
manquer pour le rééquipement de Gaz de 
France 4.700 millions de francs, sans par- 
ler des 14 milliards qui manquent à Elec- 
tricité de France, puisqu'on n'a pas relevé 
les tarifs d'électricité. 


Ainsi il va manquer 18 milliards de 
francs pour l'équipement de Gaz et Elec- 
tricité de France, Comment, dans ces con- 
ditions, allez-vous assurer cette année cet 
équipement et faire face aux travaux né- 
cessaires ? 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Monsieur le président Louvel, je 
Sais que vous vous intéressez beaucoup 


aux questions d'équipement. Je puis vous- 


dire que tout récemment, accompagnant 
les présidents des conseils d'administration 
d'Electricité de France et de Gaz de France, 
je me suis rendu chez M. le ministre des 
finances pour attirer son attention eur les 
conséquences graves qui découleraient, 
pour l'économie générale du pays, de la 
non-exécution de nos plans d'équipement. 


Je lui ai demandé comment il comptait 
nous procurer les 18 milliards auxquels 
vous venez de faire allusion. La question 
est à l'étude et je puis vous assurer que 
nous trouverons ces 18 milliards et qu’en 
tout cas, les travaux sont, à l'heure ac- 
tuelle, lancés en tenant compte de ce 
crédit. 


M. Jean-Marie Louvel, Je vous remercie 
de ces renseignements, monsieur Je mi- 
nistre. 

M. Bernard Paumier. Nous verrons la 
suite. 


M, le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Mesdames, messieurs, je viens de 
répondre aux observations générales de 
M. le rapporteur de la commission. Je 
vais répondre maintenant aux orateurs qui 
_ intervenus dans la discussion géné- 
rale. 


Mme Ginollin a parlé d’une façon fort 
intéressante de l'industrie de la haute 
couture, Je pense comfne notre collègue 
que la haute couture devrait se soucier 

es modifications qui ont été apportées 
dans les structures des marchés qui lui 
sont offerts et peut-être, dans une cer- 
taine mesure, se libérer de l’idée tradi- 
tionnelle qu'elle se fait de sa mission. 


Néanmoias, on ne saurait passer sous 
silence les magnifiques efforts de création 
qu'elle réalise tous les jours et les résul- 
tats très brillants qu’ele obtient dans 
diverses parties du monde. 


M. Maton a parlé de l’industrie de l'au- 
tomobile. Je fui répondrai que le pro- 
blème du développement de cette indus- 
trie est posé depuis très longtemps 
Nous sommes tout à fait d'accord avec 
M. Maton: nous savons qu’il faut baisser 
nos prix de revient en France. Cela exige 
une réorganisation profonde, une concen- 
tration même de l'industrie automobile 
française, 


Je me souviens qu'un des tout pre- 
miers travaux auquel je me suis livré 
après la libération, lorsque me fut confié 
le département de la production indus- 
trielle, a été l'élaboration d’un plan de 
l'automobile. Ce plan a avorté, Néan- 
moins, je crois que les impératifs de con- 
ceutration qui le commandaient restent 
toujours valables et je suis convaincu 


que l’industrie automobile française ne 
triomphera des difficultés auxquelles se 
heurte son expansion dans le monde que 
dans la mesure où elle sera modernisée 
et son outillage concentré. 


Vous dites, monsieur Maton, qu'il vaut 
mieux acheter des machines-outils et do- 
ter nos constructeurs de quantités plus im- 
portantes de métaux ferreux et de mé- 
taux non ferreux, que d’acheter des véhi- 
cules tout faits et notamment des trac- 
teurs. Je suis pleinement d'accord. La po- 
litique de mon département, celle du 
Gouvernement a été, en effet, d'acheter 
le moins possible de produits fabriqués 
et le plus possible de matières à trans- 
former, notamment des métaux non fer- 
reux et de l’outillage. On n’a acheté des 
produits fabriqués, des véhicules et des 
tracteurs que pour aller plus vite, Mais 
bien entendu, je souhaite, aussi ardem- 
ment que vous, que les besoins en trac- 
teurs de notre agriculture soient satis- 
faits le plus largement possible et même 
uniquement par l’industrie française. 


M. Albert Maton. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur le ministre? 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Je vous en prie. 


M. Albert Maton. Vos explications re- 
joignent un peu mes protestations rela- 
tives à la production automobile. 


Puisque vous faites allusion à la cons- 
truction des tracteurs, et que vous nous 
dites que nous devons en acheter à l’étran- 
ger, je tiens à vous informer — je ne 
m'explique d’ailleurs pas comment il peut 
en être ainsi — que les Aciéries du Nord 
construisent actuellement des tracteurs dé- 
veloppant une puissance supérieure à 
100 chevaux, 


Je ne pense pas que des tracteurs d’une 
telle puissance seront utilisés par l’agri- 
culture française. 


M. François Quilici. Pourquoi pas? 


M. Bernard Paumier. Soyons sérieux 
monsieur Quilici. 


M. je ministre de l’industrie et du com- 
merce, 11 nous faut une industrie des trac- 
teurs qui soit complète. 


Bien entendu, elle doit répondre, en 
premier lieu, aux besoins nationaux, donc 
produire beaucoup plus de tracteurs de 
petites et moyennes dimensions, notam- 
ment pour les régions de viticulture, que 
de gros tracteurs. Cependant, il ne lui est 

as défendu non plus, ni à aucune autre 
industrie française, de produire pour l’ex- 
portation. Cela lui est au contraire recom- 
mandé, Nous sommes mêmes contraints 
ne dans notre politique économique, 

e donner le pas aux exportations sur la 
satisfaction des besoins nationaux, tant 
est impérieux notre besoin de devises. 


Pour reprendre mon propos, je dis done 
À M. Maton que nous sommes tout à fait 
d'accord. IL faut importer de l'outillage 
et des métaux à transformer, notamment 
des métaux non ferreux. Mais je dois lui 
faire remarquer aussi, sans malice, que 
c’est une question de devises, de dollars 
en particulier, car l'outillage ne s’achète 
rapidement et en quantité suffisante 
qu'aux Etats-Unis, même lorsque le finan- 
cement est couvert par ce qui, selon vous, 
est une abomination, et que l’on appelle 
le plan Marshall. 


M. Maurice Michel. Cela vaudrait mieux 


que d'acheter des boîtes de lait condensé. ! 


M. le ministre de l'industrie et du com. 
merce. Avant ainsi parlé de l’administra. 
tion de l’industrie et du commerce js 
voudrais très rapidement faire le point | n 
l’état actuel de notre production. } 
m'efforcerai de ne pas trop vous imposer 
de chiffres. Je crois ce ant que cer. 
laines indications sont absolument néces. 
saires. 


La production industrielle française n’a 
cessé d'augmenter pendant les deux der. 
nières années. Dans le premier trimestre 
de 1948 elle a dépassé d’environ 15 p. 100 
le niveau de 1938, mais l’indice d’augmen- 
tation pour l’année 1948 tout entière est 
d'environ 10 p. 100. Celui de janvier 
1948 est à 112 par rapport à 1938. 


Dans certaines branches, l'effort à 
considérable. 


Dans l'électricité, la production dépas 
de 40 p. 100 celle de 1988. 7. 


Dans la sidérurgie, la production d'acier 
brut dépasse de 40 p. 100 le niveau men. 
suel de 1939. 


Pour les carburants, les installations 
françaises de raftinage ont été remises en 
état et leur capacité de production accrue, 
Elles ont traité, en 1948, 690.000 tonnes de 
pétrole brut par mois, alors que la 
moyenne mensuelle de 1938 n'était que 
de 581.000 tonnes. Comme les besoins in- 
dustriels sont notablement plus grands 
qu’en 1938, celte production accrue n’a pu 
cependant satisfaire la totalité des de. 
mandes des propriétaires de véhicules de 
tourisme. 


L'industrie automobile a retrouvé son 
niveau d’avant guerre, mais la produc- 
lion de camions et de camionnettes a con- 
sidérablement augmenté, au détriment 
de la production des véhicules de tou- 
risme, 


L'industrie des tracteurs agricoles, dont 
on parlait tout à l'heure, a également ac- 
cru considérablement son rythme de pro- 
duction de 1938 qui n’était que de 145 par 
mois et qui atteint maintenant 1.000 par 
mois. 


La production de ciment<lépasse 450.000 
tonnes par mois, contre 296. en 1958. 


La production d'engrais azotés dépasse 
de 1Q p. 100 celle de 1938. 


Ainsi, presque partout, notre effort de 
production nous a conduits à des résultats 
_ dépassent très sensiblement ceux de 


M. Bernard Paumier., Mais le chômage 
continue. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. En même temps notre ge 
s'est considérablement développé et nous 
avons tout fait pour augmenter notre ap- 
provisionnement en matières premières. 


Un effort considérable a été fait dans 
tous les domaines pour diminuer le défcit 
de la balance commerciale de la France. 
Par exemple en ce qui concerne le char- 
bon, les programmes d'importation orien- 
tent nos approvisionnements vers les pays 
situés hors de la zone dollar. 


J'insiste encore sur ce point — je l'at 
déjà indiqué l’année dernière et je le ré- 
pète — entre 1947 et 1948, les importa- 
tions d'Amérique ont diminué de de 
25 p.100, alors que celles de la Rubr 
mentaient de 162 p. 100 et celles de Polo- 
gne de 252 p. 100. 


M. Albert Boccagny. Avec quelles devises 
+ hp le charbon de la Ruhr ? Des 
ollars 


brutes 
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M. le ministre de l’industrie et du com- 
meree. Nous avons installé en France des 
usines allemandes qui ont été démontées 
su titre des réparations: une centrale 
thermo-électrique, quatre usines chimi- 
ques entières et du matériel provenant de 
inquante autres, dix usines mécaniques, 
j> nombreuses machines-outils et un im- 
portant matériel moderne pour les indus- 
trie du textile, du cuir et du papier. 


Ainsi l'effort de production et d’équipe- 
ment de ce dés a été considérable. En 
jout cas, il dépasse de beaucoup ce que 
Francais admettent communément, 
sharnés qu'ils sont le souvent à se 
jéchirer entre eux et à médire les uns 
jes autres. (Applaudissements à qauche et 
w centre.) 


M. Jean-Marie Louvel. Très bien ! 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Cet eflort, qui est dû en grande 
artie à la politique de mon département, 
‘est accompagné, d’une part, d’une mise 
:1 ordre et d’un perfectionnement des in- 
lusiries nationalisées et, d'autre part, d’un 
desserrement progressif des contraintes 
économiques. 


LA mise en ordre et le perfectionnement 
des industries nationalisées n’ont pas été 
la moindre des tâches des départements de 
l'industrie et du commerce et des affaires 
économiques. 


Vous savez — j'ai eu l'occasion de vous 
le dire — que le Gouvernement à fait tous 
«s cfforts au cours des deux dernières 
années pour dépolitiser les industries na- 
tionalisées et pour y définir le plus pré- 
possible les fonctions d'autorité 
leurs attributions. 


hes résultats sensibles ont été atteints, ; 
hulyré une opposition forcenée. Nous en- 


registrons, par exemple, dans l'industrie 
houillére française, après un rendement 
journalier au fond en 1947 de 950 kilos, 
» chiffre de 970 kilos en moyenne en 
IIS. IT passe en décembre 1948 à 1.020 
kilos, en janvier 1949 à 1.070 kilos, en 
nus 1949 à 1.080 kilos, c'est-à-dire plus 
de 100 Kilos par homme en queiques se- 


naines, 


Dans le mère temps, les effectifs au 
lond étaient considérablement réduits et 
ensemble des effectifs des mines était 

it d2 12 p. 100 

bans les autres industries nationalisées, 
us enregistrons aussi des résultats ex- 
hemement satisfaisants que je dois livrer 
“ là publicité. 


J'ai dit, tout à l'heure, qu’à Electricité 


k France la production dépassait de 40 ! 


tour 100 celle de 1938. Je dois souligner 
I lagnitique effort qui à été fait par les 
usines thermiques au cours de la grave 
‘rise d'hydraulicité que nous venons de 
vivre et dont nous ne sommes pas encore 


sortis. 


Si je passe à la régie Renault, je vois 
lue Ja production s'est élevée de 4.600 vé- 
Htuies par mois en 1938 à 7.550 en octo- 
ure 1918, avec un effectif constant de 
cuvriers. 


\ l'office national industriel de l'azote, 
“ Joduction journalière, est passée, de 
1949, de 131 à 220 tonnes d’ammo- 
bien que l'effectif ouvrier n'ait 
Mymmenté qüe de 10 p. 100 à peine. 

. Dans les mines domaniales de potasse 
d'Alsace, il à été extrait 277.000 tonnes 
rules de minerai en moyenne par mois 
138, et 430.000 tonnes en janvier 


trop abondants.. 


Le. rendement journalier des ouvriers au 
fond est passé de 3,2 tonnes avant guerre 
à 4 tonnes. 


La régie autonome des pélroles, qui 
d'une part procède à des forages en vue 
de trouver des agree de pétrole, et 
d'autre part exploite le gisement de 
el de pétrole de Saint-Marcet, a vu croitre 
cès derniers temps le rendement de cette 
double activité, puisque 20.000 mètres ont 
yété forés en 1948 contre 7.000 en 1944, et 
que la production de gaz est passée de 
66 millions de mètres cubes en 1944 à 170 
millions en 1948. Elle atteindra, à la fin 
de cette année, 350 millions de mètres 
cubes, soit l'équivalent de 700.00 tonnes 
de charbon. 


La production de pélrole est passée de 
900 tonnes en 1944 à 2.000 tonnes en 1948, 
celle d'essence de 2.800 à S.700 tonnes, 


Le capital de la régie autonome des pé- 
troles, uniquement fourni par l'Etat, est 
de 525 millions de francs. Le financement 
a été assuré d’une manière strictement 
privée par deux emprunts obligataires 
d'un milliard, émis sans la garantie de 
l'Etat. La situation est extrêmement saine, 
au point que la régie a pu financer elle- 
même des travaux aussi considérables et 
aussi importants pour l’économie du pays 
que la construction du de Tou- 
louse à Bordeaux, dont le coût total est 
de 1,100 millions de franes. 


Par conséquent, l'effort de mise en or- 
dre et de perfectionnement des industries 
nationalisées s’est, lui aussi, traduit par 
des résultats que j'avais le devoir de sou- 
ligner devant l'Assemblée. 


M. Paul Sion. C'est un beau bilan. 


| M. Bernard Paumier. Celui du chômage 
aussi ! 

| M. Paul Sion. Le chômage, vous le sou- 
| baitez. 


| M. le ministre de l’industrie et du com- 
| merce. Je me demande comment l'aug- 
| mentation de la production peut accroître 
| le chômage. 


M. Bernard Paumier. C’est cependant un 
| fait. - 


“. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Cette politique de mise en ordre 
äes industries nationalisées s’est accom- 
pagnée d'un desserrement progressif des 
contraintes économiques. 


I n'y à pas si longtemps, j'ai entendu 
que:qu'un prétendre ici, lorsque je for- 
mulais Fespoir de rétablir rapidement la 
liberté de l'acier, que c'était là de Ja 
! démence. 


Or aujourd'hui la liberté est totale pour 
l'acier, sauf pour les tôles minces et le 
fer-blanc. Il ne pouvait en être autrement, 
car la production mensueïle de l'acier, qui 
était en moyenne de 480.000 tonnes en 
r a atteint 734.000 tonnes Je mois der- 
nier. 


C'est l'abondance qui nous permet de 
desserrer progressivement les étreintes qui 
enserraient toute notre économie, de même 
que c’est l'abondance qui a permis la sup- 
pression du ministère du ravitaillement, 
\ et c'est la pénurie qui a créé le ration- 
i nement et non le rationnement qui a créé 
la pénurie. 

On est confus d'avoir à rappeler ces vé- 
rités premières. Mais enlin, mesdames, 
| messieurs, des chiffres, peul-êlre un peu 


. M. Jean Cayeux. Mais non, ils sont très 
intéressants, 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. … que j'apporte à la tribune, on à 
le droit de tirer ces conclusions, pour si 
simples qu'elles soient. 


Voilà donc l’eflort de notre administra- 
tion industrielle et de nos industries. 


La liberté que nous rendons progressi- 
vement à un grand nombre, à presque tou- 
tes les activités industrielles de ce pags 
doit s’accempagner, pour ceux qui en bé- 
néficient ou qui vont en bénéficier, de 
l'obligation par eux de faire preuve d’ini- 
tiative et de responsabilité, car nous en- 
trons dans une époque où tout devient 
plus difficile, et c’est heureux. 


Seuls, les industriels et les commerçants 
qui sauront faire preuve d'initiative et de 
responsabilité pourront tenir dans la tour- 
mente, seuls ceux qui sauront se trouver 
des clients et s’ouvrir des débouchés, seuls 
ceux qui savent calculer des prix de re- 
vient et se contenter de marges bénéfi- 
ciaires réduites, ceux-là seuls tiendront le 
coup, comme on dit. 


M. Jean Binot. Monsieur le ministre, vou- 
lez-vous me permettre de vous poser une 
question? 


M. le ministre de l'industrie et du com: 
merce. Volontiers. 


M. Jean Binot, Nous accueillons tous 
avec infiniment de soulagement l’assu- 
rance que vous nous donnez que c'est La 
résurrection d’une espèce d’abondance qus 
autorise Je Gouvernement à desserrer le 


contrôle économique. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. C’est uniquement le retour de 
l'abondance, 


M. Jean Binot. Toutefois, je me permet- 
trai de vous poser une question, qu'il eût 
peut-être été, d'ailleurs, plus logique de 
poser à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques. 


le Gouvernement vient de rendre la 
liberté aux produits textiles. Pensez-vous, 
monsieur Je ministre, que, compile tenu 
du fait que la matière’ première, tant le 
coton que la lain:, est importée, cette 
mise en liberté soit conciliable avec le 
fait que vient de souligner M. Tony Révil- 
lon au retour de son voyage en Afrique 
du Nord, à savoir que les populations 
de ces territoires lointains ont un besoin 
urgent de cotonnade, et que la France 
doit, dès à présent, y faire face sous 
peine de se voir'supplanter là-bas ? 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. La liberté des textiles laisse inté- 
ement subsister les programmes indus- 
iels particuliers, et notamment les 
gs pour la France d’outre-mer, lon: 
"exécution, d’ailleurs, se poursuit. 


Pendant longtemps, malgré tous les 
efforts que nous avons déployés, nous ne 
sommes par arrivés à faire suffisamment 
respecter les engagements de production 
contractés envers les utilisateurs de Ja 
France d'outre-mer. 


Mais depuis que j'ai instauré le titre 
spécial qui s'appelle T. A.T.L., ces pro- 
grammes sont D'ailleurs, je 
crois que l'esprit de certains industriels 
du texlile s’est un peu modifié, et les pro- 
grammes industriels administratifs et colo- 
niaux — pour employer les termes consa- 
crés — qu'ils méprisaient un peu jusqu'à 
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présent leur apparaissent présenter beau- 
coup plus d'avantages qu'il y a quelque 
temps. 


Par conséquent, le retour à la liberté 
des textiles ne portera nullement atteinte 
à l'accomplissement des programmes de 
fabrications textiles destinées à nos ter- 
ritoires d'outre-mer. 


M. Jean Binot, Ni À leur extension éven- 
tuelle ? 


M, le ministre de l'industrie et du com- 
merce, J'allais y arriver, mon cher col- 
lègue. 


Si l'on veut étendre ces programmes, 
c'est une autre question. Il faudrait pou- 
voir augmenter les importations de coton. 
Si nous pouvons le faire, nous pourrons 
répondre largement au vœu qu'a formulé 
M. Tony Révillon, 


Mais accroître ces importations, c’esl 
trouver des dollars. C’est, par conséquent, 
faire un choix entre ‘ous les besoins d'im- 
portation qui sont les nôtres. C’est notam- 
ment choisir entre la satisfaction des be- 
soins des territoires d'outre-mer et Ja 
satisfaction de certains plaisirs, ou de cer- 
taines commodités de nos consommateurs 
de la métropole. C’est ce choix qu’il fau- 
dra faire, et qu’il faudra faire avec civisme. 


Je disais donc que les industriels et les 
commerçants auxquels nous donnons la 
liberté économique devront s’en montrer 
dignes en faisant preuve d'esprit d’initia- 
tive et en sachant prendre leurs respon- 
sabilités. C’est à cette condition seulement 
qu'is pourront affronter les tourmentes 
qui, dans de ciel économique, se lèvent 
toujours à un moment donné. 


Ceux qui seront menacés sont ceux qui 
ont vécu, sans vocation industrielle ou 
commerciale, de la et qui.ont 
fait peser sur la production et l’économie 


de ce pays le poids énorme et écrasant 
d'un vaste parasitisme, 


Si ce parasitisme disparait — et il va 
disparaitre avec l'accroissement de notre 
production et le redressement financier = 
nous serons à l'abri de ce que l'on appelle 
un peu dramatiquement « la crise qui 
vient ». 


D'ailleurs, si elle venait, il faudrait 
poursuivre avec acharnement l'exécution 
de nos plans d'équipement, élaborés par 
les pouvoirs publics d'accord avec les 
industries, et qui seuls nous permettront 
un volume de production de nature à évi- 
ter le chômage dont on 8 parlé tout à 
l'heure, tout en détendant les prix de 
revient, car ils augmenteraient la produc- 
tvité de l'industrie française et donne- 
maient à notre économie le surcroît de 
santé dont elle a besoin. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. Jean-Marie Louvel, Monsieur le minis- 
tre, je me permets de vous faire observer 
que vous n'avez pas répondu à la question 
que je vous ai posée, 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Monsieur le président de la com- 
mission de Ja production industrielle, d° 
suis tout à fait d'accord avec vous. On 
n'a pas nationalisé la production électri- 
que pour pefmettre à l'État de vendre des 
appareils. 


M. Jean-Marie Louvel, Ou de les installer. 


M.-le ministre de l'industrie et du com- 
merce. C'est vraiment là une prétention 
iustifie, On 


gxorhitante et 


que rien ne 


s'est trouvé, au moment de la nationali- 
sation, en face d’une situation de fait, 
Les sociétés nationalistes avaient des 
stocks d'appareils à vendre ou à installer. 
Ils sont maintenant écoulés, et sauf des 
cas exceptionnels comme ceux que vous 
avez cités, il n’est ni logique, ni rationnel 
qu'Electricité de France fasse concurrence 
aux commerçants qui vivent de la vente 
et de l'installation des appareils éleetri- 
ques. 


Je prendrai donc des décisions dans ce 
sens. 


M. Jean-Marie Louvel, Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 


M. le président, La parole est à M. Mi- 
chel. 


M. Maurice Michel, Mesdames, messieurs, 
j'ai écouté avec beaucoup d'attention le 
bilan que vient de nous présenter M. le 
ministre de l'industrie et du commerce, 
mais j'ai noté qu'il a oublié de parler de 
la grave crise que subit une importante 
industrie de notre pays, celle de la chaus- 
sure, où le nombre des chômeurs com- 
plets, et surtout des chômeurs partiels, est 
considérable. 


On connaît les causes de cette crise. 
C'est d’abord la hausse scandaleuse des 
prix des cuirs depuis qu'ils ont été remis 
en vente libre sans qu'aucune mesure 
Sr la spéculation ait été prise au préa- 
able, 


En six mois, les cuirs ont augmenté 
dans des proportions qui dépassent bien 
souvent 800 p. 100, et la baisse qu’on 
enregistre actuellement ne peut être con- 
sidérée que comme la réduction minime 
d'une hausse scandaleuse. 


C'est ensuite qu’en face de cette hausse 
des prix des cuirs, qui naturellement s’est 
répercutée sur les prix des chaussures, 
on constate une baisse toujours accentuée 
du pouvoir d'achat de l’ensemble des tra- 
vailleurs, 


Dans Ja localité que j'habite, à Romans, 
le nombre des chômeurs complets est 
aujourd’hui d'environ 300, et sur plus de 
100 usines de chaussures, deux seulement 
travaillent 40 heures par semaine. Toutes 
les äutres travaillent de 24 à 232 heures 
par semaine, et pendant ce temps, nous 
apprenons que des wagons de chaus- 
sures venant de Pirmasens, en Allemagne, 
entrent en France à destination des éta- 
blissements Pillot, 


D'autre part, on nous informe que l'An- 
gletèrre accepterait de recevoir en 1949 
1 million de pieds de box à condition 
qu’ils soient réexportés en France sous 
forme de chaussures. 


Je demande à M. le ministre de l’in- 
dustrie et du commerce de nous dire 
quelles mesures il compte prendre pour 
protéger une industrie qui tient une place 
si importante dans notre économie natio- 
nale et de nous faire connaître son opi- 
nion sur la proposition de résolution 
guaves mon collègue M. Denis, député de 
imoges, autre cité Has par la crise 
de la chaussure, j'ai eu l'honneur de dé- 
LA sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale. 


Dans celte proposition de résolution, 
nous demandions une baisse substantielle 
des prix des cuirs et peaux bruts et tan- 
nés, Nous ne faisions d'ailleurs que re- 
prendre les revendications formulées par 
toutes les organisations syndicales, C.G.T., 
C.G.T.-F.0. et 


Nous demandions donc l'arrêt de toute 
exportation des cuirs et peaux bruts et 
tannés afin de satisfaire les besoins de no. 
tre industrie, des mesures énergiques eon. 
tre la spéculation et contre toute rétention 
de matières premières, l'élimination de 
tous les spéculateurs, la suppression des 
ventes publiques, qui sont le lieu de Spé- 
culation des cuirs et peaux bruts, 


J'espère que M. le ministre voudra bien 
profiter de l’occasion qui lui est offerte 
pour rassurer les travailleurs de cette im- 
corporation. (Applaudissements à 

‘extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Je 
ministre de l'industrie et du commerce, 


M. le ministre de l'industrie et du com. 
merce. La situation de l’industrie de la 
chaussure est en effet extrêmement préoc- 
cupante, car c’est une industrie qui s’est 
développée en désordre et qui en supporte 
à l'heure actuelle les conséquences, 

Par ailleurs, il est vrai que les cuirs 
on: augmenté considérablement, 


M. Maurice Michel, Qu'entendez-vous, 
monsieur le ministre, par «développée 


désordre » ? 


Cette industrie n’est pas plus dévelop- 
pée actuellement qu'avant la guerre. 


M. le ministre de l'industrie et du com. 
merce. Je vous demande pardon. Il y à 
beaucoup plus de fabricants de chaussures 
aujourd’hui qu'avant la guerre, et beau- 
coup plus de commerçants aussi, 


M. Maurice Deixonne. Voilà à quoi con- 
duit le libéralisme économique, 


M. Bernard Paumier. Votre réponse, 
monsieur le ministre, est peut-être exacte 
pour les commerçants, mais je ne pense 
pas qu’elle le soit pour les industriels. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, Les frais généraux successifs dus 
à de trop nombreux commerçants jouent 
un certain rôle dans le gonflement des 
prix de la chaussure, Les prix du cuir 
ont sensiblement augmenté, c'est un fait, 
mais je réponds à M. Michel que la polis 
tique des prix n’est pas de mon ressort 
mais de celui de M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 


M. Maurice Michel. Qui est vice-président 
de la chambre syndicale des tanneurs. 


M. ie ministre de l’industrie et du com« 
merce. Je suis abso!:ument d'accord avet 
vous pour dire que,lon doit ramener 
le prix du cuir à un taux normal. Je l'ai 
sans cesse demandé, 


Je crois aussi que l'arrêt des exporta- 
tions est une mesure temporaire néces- 
saire. Là aussi, il faut considérer les en- 
gagements pris envers des pays étrangers 
sur le plan des échanges commerciaux, 
question qui est également de la comp 
tence de M. le ministre des finances el 
des affaires économiques. 


La réglementation des ventes du cuir et 
des chaussures est, à l'heure actuelle, 
mise à l’étude de M. le secrétaire d'Etat au 
commerce, 


C'est vous dire, mon cher collègue, qué 
nous sommes tout prêts à accueillir favo- 
rablement votre proposition de résolution 
et à vous donner, lorsqu'elle viendra el 
discussion, toutes les précisions que Vou* 
demandez. (Applaudissements à gauche el 


| au centre.) 
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M. te président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 


pale ?.… 
La discussion génerale est close, 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


“L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
er à la discussion des articles.) 


[Article 1°r.] 


M. le président. « Art. 1%, — L’abatte- 
ment global de 4.676.800.000 francs opéré 
sur les crédits ouverts au ministre de 
industrie et üu commerce au titre du 
buiget de l’industrie et du commerce par 
la Loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 por- 
ant fixation du budget général de l’exer- 
ace 1919 (dépenses ordinaires civiles) en 
vue de limiter le t des dépenses ordi- 
mins civiles au chiffre de 750 milliards de 
toc prévu par la loi n° 48-1973 du 
3: décembre 1948 portant fixation pour 
l'exercice 1949 des maxima des dépenses 
publiques, est porté à 4.934.648.000 francs 
et réparti par chapitre conformément à 
l'état annexé à la présente loi. » 


L'article 4er est réservé jusqu’au vote de 
l'état annexé. 


Je donne lecture de l'état annexé: 


Etat législatif. 
4 parlie. — Personnel. 


« Chap, 100. — Traitements du minis- 
te, du secrétaire d'Etat et du personnel 
de l'idministration centrale: 


«Abattement proposé, 6 millions de 
francs. » 


La parole est à Mme Ginollin, 


Mme Denise Ginollin. Nous avons déjà 
abordé la question que je désire poser, 
jusque M. le ministre, après M. le rap- 
porteur, a évoqué le problème de la sup- 
pese de l'office central de répartition 
és produits industriels. 


Wais les explications de M. le ministre 
te nous donnent pas satisfaction, pour la 
sule raison que le sort du personnel de- 
wait être réglé le 31 mars. 


ûr, deux jours seulement nous séparent 

le cette date, et il y a lieu de verser à ce 
rsonnel les indemnités de licenciement, 
ee le payement desquelles les crédits ne 
gurent pas au présent budget. 


bus demandons par conséquent à M. le 
distre de vouloir bien nous dire quelles 
Mot les mesures immédiates qu'il envi- 
ge pour verser ces indemnités de licen- 
Bement en temps voulu. 


M. le président, La parole est à M. le 
Diistre de l’industrie et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, Je réponds à Mme Ginollin que 
ls indemnités de licenciement ne sont pas 
Mpportées par ce budget, mais payées par 
2 Service qui sera chargé de la liquidation 


& 10, CR. P. I. et sur les fonds de-cçet 
WMyanisme, 
Aujourd'hui même, j'ai reçu des déléga- 
400 des personnels intéressés. Je leur ai 
anne l'assurance que les agents licenciés 
des indemnités de licen- 
Dent prévues par le droit commun. Ces 
Donnités leur seront payées sur les res- 
as de l'O. C. R. P, I. La question est 


réglée, 


Mme Denise Ginokin, 
* nécessaires Aya les ressour 


| 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Il y a les ressources nécessaires. 
Vous n'avez aucune crainte à éprouver à 
cet égard. 


Par ailleurs, la commission des finances 
a opéré un abattement d'un million de 
francs. Cette proposition de réduction mar- 
que son désir de voir cesser les superpo- 
sitions de services, notamment — c'est du 
moins l'avis d’un certain nombre de nos 
collègues — entre les directions du minis- 
tère de l’industrie et du commerce et cer- 
tains services de l'office des changes et des 
affaires économiques, spécialement entre 
des services de la direction de la coordina- 
tion industrielle et des services de la direc- 
tion des relations économiques extérieures 
du ministère des affaires écouomiques, et 
même des services de l'office @es changes. 


C'est un problème qui devient classique, 
celui de la meilleure organisation des ser- 
vices qui s'occupent des échanges interna- 
tionaux. 


Néanmoins, je ne vois pas arriver la so- 
lution satisfaisante. On en parle beaucoup, 
mais on n'apporte pas de solution. 


Ce que je sais, c’est qu’on ne peut pas 
se passer des services du ministère de l'in- 
dustrie et du commerce en ce domaine. La 
participation de ces services est fondamen- 
tale parce que, mieux que d’autres servi- 
ces appartenant à d’autres ministères, ils 
connaissent d’une façon directe les indus- 
tries, les entreprises et même les marchés 
ir:téressés. 


Un ministre est responsable. Il doit pren- 
dre position lui-même pour tous les pro- 
blèmes où il est appelé à intervenir, dont 
il est appelé à se préoccuper. 


C’est donc à lui, et non à d’autres minis- 
tères, qu'il appartient d'arbitrer entre ses 
directions. 


Dans les problèmes qui regardent en 
définitive l’oftice des changes et les affai- 
res économiques, c’est à moi, ministre 
de l’industrie et du commerce, et à nul 
autre, qu’il appartient d'élaborer des solu- 
tions qui partent de mon ministère. 


. C'est à moi d’arbitrer entre les direc- 
tions de mon ministère, 


- A partir du moment où c’est un autre 
ministère qui arbitre à ma place, mon dé- 
partement et mon administration n'exis- 
tent plus, 


Et ma position n’est pas singulière, 
c’est celle de tous les ministères techni- 
ques, 


Je n'ai pas entendu dire, par exemple, 
que M. le ministre de l'agriculture soit 

rtisan de la non-coordination, au sein 
e son ministère, des différentes activités 
agricoles dont il à à se préoccuper. 


Cette coordination doit d’abord se faire 
au ministère de l'industrie et du com- 
merce, ou alors il faut transférer les at- 
tributions de ce dernier à un autre mi- 
nistère et, dans ce cas, vous ferez une 
très mauvaise administration, car vous 
transférez ces attributions à des ministères 
qui ne sont pas faits pour exécuter la 
besogne dont le mien est à l'heure ac- 
tuelle chargé. 


En conséquence, je demande instamment 
à la commission de s’en tenir à l’abatte- 
ment proposé par le Gouvernement et de 


renoncer à son abattement supplémen- 
taire d'un million de francs, 


M le président, Quel est l'avis de la 
commission 2 


M. le rapporteur spécial. M. le ministre 
nous a indiqué, en premier lieu, que le 
débat au sujet des services qui font dou- 
ble emploi en matière d'échanges exté- 
ricurs dure depuis longtemps, 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Ils ne m'intéressent d'ailleurs pas, 


M. le rapporteur spécial. Nous ne l'avons 
abordé que du point de vue des minis- 
tères techniques, puisqu'il s’agit aujour- 
d’hui d’un ministère technique. Sans quoi 
nous serions amenés à traiter la question 
au fond et cela nous entraînerait très loin, 
mellant en cause bien d’autres ministè- 
res, 


M. le ministre nous dit également qu'il 
désire conserver le service de coordination 
qui lui permet de prendre ses responsabi- 
lités en toute connaissance de cause. 


Nous arrivons toujours à la même cons- 
tatation. Le ministère technique fait étu- 
dier les questions par ses directions com- 
| Phrases et veut, à la sorti:, se réserver 

e contrôler les décisions prises. 


Puis, le ministère qui intervient ensuile 
fait étudier l'avis du ministère technique 
par un service approprié qui, malgré tout, 
qu'on le veuille ou non, fait double emploi 
avec ce que j'appellerai, pour simplifier, 
le service de sortie du ministère techni- 
que. 


J'entends bien que la solution peut 
se trouver peut-être du côté du minis- 
tère des affaires économiques. Nul doute 
que ce soit l’opinion des ministres tech- 
niques en général, et du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce en particulier, 


Mais si nous avions discuté le budget 

du ministère des affaires économiques, 
nous aurions eu quelque chance de voir 
le responsable de cette administration 
prendre la position inverse, 


Or c’est bien au Gouvernement de pro- 
céder à cet arbitrage. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce nous fait remarquer que la question 
est ancienne, et que l'on n’y a jamais 
apporté de solution constructive. 


Mais a’est-ce pas à l'administration elle- 
même, ou du moins au Gouvernement, 
plutôt qu’à nous-mêmes, qu'il appartient 
d'en apporter une ? 


Dans ces conditions, la commission des 
finances maintient sa proposition. 


M, le président. La parole "est à M. le rap- 
porleur pour avis. 


M. Maurice Finet, rapporteur pour avis. 
Le rapporteur pour avis de la commission 
de la production industrielle avait défini 
le point de vue de cette commission dans 
son rapport. 


IL exprimait l'avis que, si l’on suppri- 
mait les moyens de contrôle et de coordi- 


nation au ministère de l'industrie et du 


commerce et si l’on transférait ces ser- 
vices à d’autres ministères, il ne restait 
plus qu’à dire: le ministère de l’industrie 
et du commerce est supprimé et ses direc- 
tions sont transférées à d’autres minis- 
tères. 


C’est pourquoi je crois qu'il faut adopter 
le point de vue de M. le ministre, et renon- 
cer à l'abattement d'un million de francs 
demandé par la commission des finances. 


M, le président, La parole est à M. la 


résident de la commission des affaires 


onomiques. 
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. M. Francis Leenhardt, président de la 
commission des affaires économiques. Si 
la seule préoceupation de la commission 
des finances a été de marquer l'importance 
de ce problème de structure touchant aux 
échanges extérieurs, il me semble qu’elle 
gurait pu se contenter de fixer à 1.000 
francs le montant de l'abattement supplé- 
mentaire qu’elle propose. 


Comme l’a dit très justement M. le rap- 
porteur, nous ne pouvons pas, à l’occasion 
du budget de la production industrielle, 
diseuter de la structure de nos échanges 
extérieurs. 


Je me borne à insister, dans le sens 
développé par M. le ministre de l’industrie 
et du commerce, pour la suppression de 
l'abattement supplémentaire de un million 
de francs. 


Je demande à la commission des finances 
de ne pas insister pour cet abattement, 
car, en réalité, elle nous propose des éco- 
nomies sans qu’il y ait un plan préalable 
de réorganisation. Et des économies réali- 
sées dans ces conditions ne sont jamais de 
bonnes économies. 


M, Jean-Marie Louvel, Très bien! 


M. le président. Quel est l'avis de la 
tommission Ÿ? 


M. le rapporteur spécial. La commission 
des finances accepte que la réduction n’ait 
qu'un caractère symbolique, mais propose 
un abattement de 10.000 francs, ne se- 
rait-ce que pour tenir compte de l'aug- 
mentation du coût de Ja vie depuis quel- 
ques années. (Sourires.) 


Cependant, en proposant de donner un 
caractère purement symbolique à cetle 
réduction, il me parait nécessaire que la 
question soit revue. 


Ea effet, il ne suffit pas de déclarer 
qu'elle se pose chaque année; i: faudra 
bien qu'elle soit un jour examinée. 

Nous prendrons d'ailleurs les disposi- 
tions nécessaires pour qu'elle Je soit à 
pe” d'un débat sur les Pan et 
e développement de nos échanges exté- 
Tieurs, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernemenl ? 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Le Gouvernement accepte le nouvel 
ahattement de 10.000 francs. 


M. le président. La commission rame- 
nant son abattement de 1 million de francs 
à 10.000 francs, l'abattement global serait 
donc de 5.010.000 francs. 


Je mets cet abattement aux voix. 
{L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, J'appelle maintenant, 
avec les abattements proposés, les chapi- 
tres 101 à 132, sur lesquels je n'ai reçu 
aucun amendement : 


« Chap. 101. — Administration centrale. 
— Indemnités et allocations diverses, 
623,000 francs. » 


« Chap. 102. — Personnel des services 
extérieurs mis à la disposition de l’aumi- 


histration centrale, — Traitements, 1 mil- 
lion 438.000 francs. » 
« Chap. 109, — Personnel des services 


extérieurs mis’à la de l’admi- 
tration eentrale, — Indemnités et allo- 
cations Giverses, S0,000 francs. » 


« Chap. 104. — Délégations spécialisées. 
— Traitements, 43 millions “de franes, » 


« Chap. 105. — Délégations spécialisées. 
— Indemnités et allocations diverses, 
239.000 francs. » 


« Chap. 106. — Direction des mines. — 


Services extérieurs, — Traitements, 4 mil- | 


lion 972.000 francs, » 


« Chap. 108. — Ecoles des mines. — 
Traitements, 793.000 francs. » 


« Chap. 110. — Direction de l'électricité. 
— Services extérieurs. — ‘Traitements, 
1.135.000 francs. » 


« Chap. 112. — Direction des carburants. 
— Services gxtérieurs. — Traitements et 
salaires, 50.000 francs. » 


« Chap. 116, — Service des instruments 
de mesures, — ‘fraitements, 5.935.000 
francs. » 


« Chap. 117. — Service des instruments 
de mesures. — Indemnités et allocations 
diverses, 703.000 francs. » 


« Chap. 122. — Personnel sur contrat, — 
Emoluments, 1.700.000 francs. » 


« Chap. 123. — Personnel sur contrat. — 
Indemnités et allocations diverses, 18.000 
francs. » 


« Chap. 124. — Personnel auxiliaire tem- 
poraire. — Salaires, 2.101.000 francs. » 


« Chap. 125. — Personnel auxiliaire tem- 
poraire. — Indemnités et allocations di- 
verses, 246.000 francs. » 


« Chap. 127. — Indemnités de résidence, 
5.635.000 francs. » 


« Chap. 128. — Supplément familial de 
traitement, 485.000 francs. », 


« Chap. 129. = Primes de rendement des 
fonctionnaires des mines et des ponts et 
chaussées, 1.000 francs. » 


« Chap. 430. — Traitements des fonction- 
naires en congé de longue durée, 129.000 
francs. » 


« Chap. 132. — Indemnités administra- 
tives dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, 48.000 
francs. » 


Je mets aux voix les abattements pro- 
posés pour les chapitres 101 à 132. 


(Ces abattements, mis aux voir, sont 
adoptés.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer à demain après-midi la 
suite de cette discussion ? (Assentiment.) 


HAUTE COUR DE JUSTICE 
Prestation de serment. 


M. le président, Je rappelle à l’Assem- 
blée qu'un certain nombre de membres 
de la Häute Cour de justice, instituée par 
l'article 58 de la Constitution, n’ont pas 
encore té le serment prévu par l'ar- 
— 6 de la loi organique du 27 octobre 


S'il n'y à pas d'opposition, la cérémo- 
nie de prestation de serment pourrait être 
inscrite à l'ordre du jour de la séance de 


mardi 42 avril, amrès-mtii ? | 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE jour 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
application de l'article 2 (alinéa 4) 

e la réso:ution du 22 février 1M9, seron 
inscrits d’oflice, en tête de l’ordre du jow 
de la première séance de demain, les rap 
ports n°% 6686, 6687, 6842 et 6846, mis en 
distribution aujourd’hui, des commission 
chargées d'examiner les demandes en a 
torisation de poursuites n° 6343, 4 
4971 et 6013, 40% et 4308 contre des mem 
bres de l’Assemblée, 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article # 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il ny 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jou 
du troisième jour de séance: 


1° Suivant la séance d’aujourd’hui mardi 
29 mars 1949: 


La proposition de loi de M, Hutin-Des 
grées et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à créer des promotions hors concours 
dans la Légion d'honneur au profit des 
combattants décorés de la Légion d'hon 
neur ou de la médaille militaire pour faits 
de guerre dans la période qui va du moi 
d'août 1914 à la promotion Fayolle incluse 
(commission de la défense nationale). 


La proposition de loi de M. René Kuehn 
et plusieurs de ses collègues relative à 
l'exercice de l’art dentaire par les candi- 
dats alsaciens et lorrains bénéficiaires des 
décrets des 20 mai 1946 et 2 janvier {# 
{commission de la famille, de la popuk: 
tion et de la santé publique). 


Les conclusions du rapport de la com 
mission de l’intérieur sur le refus d’homt- 
logation d’une décision de l'assemblée al 
gérienne relative au contingentement des 
moulins et à l’organisation professionnelle 
de l’industrie meunière en Algérie (com 
mission de l'intérieur). 


Les conclusions du rapport de la co 
mission de l’intérieur sur le refus parbë 
d'homologation d’une décision de l'asso 
blée algérienne relative à l'extension 
l'Algérie des dispositions de l'acte dit 
du 22 mai 1944 rendant obligatoire la à 
claration des levées de mesures géophr 
siques (commission de l’intérieur). 


Le projet de loi portant modifleauon « 
l’article 111 et aux articles 113 à 117 di 
code du travail maritime (commission ‘ 
la marine marchande et des pêches). 


La proposition de résolution de MM. 
vry-Level et Theetten tendant à inviter # 
Gouvernement à prendre toutes les . 
sures pour la plus stricte. application ‘" 
code de la route (commission des mo\°"* 
de communications et du tourisme). 


La proposition de résolution de MM. Fur 
cinal et Badie tendant à inviter le " 
vernement à attribuer incessamment “ 
carte d’ancien combattant à tous seux il 
ont acquis des titres au cours de la (47 
pagne 1939-1915, conformément au 

u jufllet 1430 (commission des 
sions). 

Le proiet de loi relatif à la rép 
des physiques subis 
jeunes travailleurs provenant de lors 
sation dite « chantiers de jeunesse ? 
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. 
Je fait ou à l'occasion de leur service dans 
js formations encadrées du ministère de 
ja production industrielle (commission des 
pensions) . 

ja proposition de résolution de Mme 
pouteau et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir 
les régimes de suralimentation en faveur 
des tuberculeux (commission du ravitaille- 


ment). 

Les propositions de résolution: 1° de 
mme Hélène Lejeune et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer aux enfants, aux jeunes 


et aux vieillards de province la mème 


antité de lait qu'aux ayants droit de 
Le région parisienne; 2° de Mme Ginollin 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les dis- 
xitions permettant d'assurer le ravitail- 
tement en lait de da région parisienne et 
ds grands centres, afin que les rations 
des aatégories A et V soient au moins ho- 
nores (commission du ravitaillement). 


La proposition de résolution de M. Ver- 


neyras et plusieurs de ses collègues ten- 


ant à compléter l’article 14 du règlement 
en vue de décider le renvoi de tous les 
projets et propositions concernant la télé- 
vision, à l'examen, pour le fond, de la 
commission de la presse (commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions). 


La proposition de loi de M. Gazier et 
nlusieurs de ses collègues tendant à assu- 
rèr des ressources Stables aux comités 
d'entreprise (commission du travail et de 
lh sécurité sociale) ; 


2% Suivant la distribution du rapport: 


Le projet de loi autorisant la cession à 
l'office national industriel de l'azote de 
l'usine sulfurique de Borde-Longue, dé- 
ps de la poudrerie nationale à Tou- 
use (commission des finances), 


L'inscription est ordonnée, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M le président. Demain, mercredi 
X mars, à neuf heures et demie, pre- 
lière séance publique: 


Discussion des conclusions du rapport 
1° 6086 de la commission chargée d’exa- 
üner la demande en autorisation de 
Pusuites n° 6343 contre un membre de 
‘äemblée (M. Arthaud, rapporteur) ; 


Discussion des conclusions du 
exa- 
Miner la demande en autorisation de 
Pursuites n° 4852 contre un membre de 
semb'ée (M. Arthaud, rapporteur) ; 


Discussion des conclusions du rapport 
“ihplémentaire n° 6842 de la commission 
‘argée d'examiner les deux demandes en 
Auirisation de poursuites n° 6971, 6013 
un membre de l’Assemblée 

Pronteau, rapporteur) ; 


Discussion des conclusions du rapport 
ho. de la commission chargée d’exa- 
gd les deux demandes en autorisation 
Poursuiles n° 4033, 4308 contre un 
de l'Assemblée 
% USsion de la proposition de loi de 
olentino et plusieurs de ses collègues 
eyahs à l'organisation de la sécurité so- 
“ke dans les départements de la Guade- 


(M. Finet, rap- 


loupe, de la Guyane française, de la Mar- 
tinique et de la Réunion (n°* 3828, 5451. 
— M. Ninine, rapporteur). 


Discussion du pus de loi autorisant le 
Président de la Répubiique à ratifier l’ac- 
cord de payement et de compensation 
monétaire du 16 octobre 1948 (n°s 5758- 
6601.— M. Gilles Gozard, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi et de la lettre 
rectificative au projet de loi relatif au re- 
port de crédits de l’exercice 1947 à l’exer- 
cice 1948 5993-6674-6699. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général) ; 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique: . 

Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. P'even tendant à tenir compte 
d’un abattement à la base forfaitaire de 


350.000 francs pour l'application de l'ar- 
ticke 3 de la loi du 24 septembre 1M8 


relatif à l’impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux (n° 5778-6179-6812. 
Ca Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral), 

Suite de la discussion du projet de loi 
ortant répartition des abattements glo- 
baux opérés sur le budget de l’industrie 
et du commerce par la doi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 {n°s 6265-6511, 
M. Charles Barangé, général. 
— Rapporteur spécial: M. Abelin); 


Discussion du projet de loi portant répar- 
tition des abattements globaux opérés sur 
le budget des affaires étrangères par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(nos 6228-6516, — M, Cnarles Barangé, va 

orteur général. — Rapporteur spécia 
M. Jacques Duclos) ; 

Discussion du projet de loi portant répar- 
tition des abattements globaux opérés sur 
le budget de la présidence du conseil (ra- 
vitaillement) par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 (n° 6262-6510, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général. — VII. Rawi- 
taillement: rapporteur spécial: M. Pau- 
mier) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattement globaux opérés 
sur le budget de Ja France d'outre-mer par 


la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 

(n°3 6264-6512. — M. Charles Barangé, rap- 

A général, — Rapporteur spécial: 
. Burlot); 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget des finances par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n°+ 6263- 
6518-6883, — M. Charkgs Barangé, rappor- 
teur général. — Rapporteur spécial: M. 
Mendès-France) ; 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abaltements globaux opérés 
sur le de l’agficulture par la bi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n° 6266- 
6514. — M, Charles Barangé, rapporteur 
général, — Rapporteur spécial: M. de 
Tinguy) ; 

Discussion du projet de loi portant répar- 
tition des abattements globaux opérés sur 
le budget de l’éducation nationale par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n°s 6260-6513, — M. Charles Barangé, rap- 

orteur général. — Rapporteurs ae 
M. Cogniot, chapitres de l'éducation na- 
tionale; M. Marcel David, chapitres de 
l'éducation physique et des sports et de 
l’enseignement technique) ; 


Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de d’abattement global opéré sur 
e budget de l’intérieur pe: la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948 (n° 6230-6508, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. 
— Rapporteur spécial: M, Truffaut); 


‘li 


Discussion du projet de loi portant ré- 
tition de l'abattement global opéré sur 

budget de la marine marchande par la 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 

(nes 6176-6520, — M. Charles Barangé, ra 
orteur général. — Rapporteur spécial: 
. René Pleven); 


Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l'abattement global opéré sur 
e budget de la présidence du conseil par 
la loi n° 43-1992 du 31 décembre 148 
(n°s 6229-6507. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général. — Rapporteurs spéciaux : 
a) M. Paul Ribeyre: 1. services adminis- 
tratifs; IL. service de presse; III. service 
de la défense nationale; c) groupement 
des contrôles radioélectriques ; d) état-ma- 
jor de l’Europe occidentale; b) M. Dus- 
seaulx: V. commissariat général du pian; 
VI. secrétariat général du comité intermi- 
nistériel pour les questions de coopération 
économique en Europe; 


Discussion du projet de loi ne ré- 
artition de l’abattement global opéré sur 
e budget des anciens combattants et vic- 
times de guerre par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 6225-6522, 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 

— Rapporteur spécial: M. Aubry); 


Discussion du projet de loi portant an- 
nulation de crédits en application de l’ar- 
ticle 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décem- 
bre 1948 et ouverture de crédits au titre 
du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones pour l'exercice 1949 (n°* 
6698-6712. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général. — Rapporteur spécial: M. Da- 
gain) ; 

Discussion du projet de loi portant an- 
nulation de crédits en application de l’ar- 
ticle 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décem- 
bre 1948 et ouverturé de crédits au titre 
du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1949 (n° 6697- 
6708. — M. Charles Barangé, rapporteur 

énéral, — Rapporteur spécial: M. Eugène 

igal). 

IL n'y à as d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


DEPOT D'UN DECRET AUX ARCHIVES 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent du conseil le décret suivant: 


« Le président du conseil des minis- 
tres, 


« Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 
« Le conseil des ministres entendu, 


« Décrète : 


« Article unique. — Est retiré le projet 
de loi (Assemblée nationale, Iègisla- 
ture, n° 291) sur le certificat d'aptitude 
à la profession d'avocat. » 


« Fait À Paris, le 24 mars 1949. 
« Signé: H. 
« Par le président du conseil des ministres: 


« Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, 
« Signé: R. LECOURT. 


« Le ministre de l'éducation nationale, 
« Signé: YVON DELBOS », 


Acte est donné de ce retrait. 
Le décret sera déposé aux archives, 
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Ce document sera imprimé sous le J'ai reçu de M. le ministre de la Franes 
RENV osition, renvoy a commission de J'’in- | l'absence, a présomption de décès 
érieur. (Assentiment.) à l'établissement de certains actes de 
M. le . La commission de En application des articies 16 et 58 de en Indochine. 


défense nationale demande à donner son 
avis sur le projet de loi (n° 6229) portant 
répartition de l'abattement global opéré 
sur le budget de la présidence du conseil 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948, 
qui à été renvoyé pour examen au fond 
à la commission des finances. 


La commission des territoires d’outre- 
mer demande à donner son avis sur la 
de loi (n° 6843) de M. Mal- 
rant et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à compléter les articles 20 et 78 de 
la loi du 1 septembre 1948 pour préciser 
certaines conditions du droit de reprise et 
ag rie aux Français appelés à travail- 
er hors de Ja métropole et à y revenir 
périodiquement, de sous-louer, dans cer- 
taines conditions, l'appartement dont ils 
sont sous-locataires en France pendant 
leur absence, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de la 
justice et de législation. 

La commission des finances demande à 
donner son avis sur Je projet de loi 
(n° 5741) tendant à réprimer la vente illi- 
cite de marchandises ou denrées sur ja 
voie publique et dans les lieux assimilés, 
et à réglementer l'exercice du commerce 
sur Ja voie publique ou dans les lieux 
assimilés et sur les emplacements privés 
donnant accès à la voie publique, qui a 
été renvoyé pour examen au fond à Ja 
commission de justice et de législation. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis (Assenti- 
ment.) 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Robert 
Buron une demande d'interpellation sur 
les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour recenser et faire établir offi- 
ciellement le pourcentage d'invalidité des 
diminués physiques dont l'invalidité n’est 
due ni à faits de guerre, ni à accidents 
de travail, afin de leur permettre de béné- 
ficier des dégrèvements fiscaux et des 
avantages prévus par Ja loi, en matière 
de transport notamment, en faveur des 
mutilés de guerre et des infirmes du tra- 
vail, 


La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 

J'ai reeu de M. Parrachin une demande 
d'interpellation sur les conclusions que Je 


Gouvernement entend tirer de la consul- 
tation électorale des 20 et 27 mars 1949. 


La date du débat sera fixée ultérieure- 


ment. 


A1 — 


REFUS D'HOMOLOGATION DE DECISIONS 
DE L'ASSEMBLEE ALGERIENNE 


M. le président, En application des arti- 
cles 16 et 58 de la loi du 20 septembre 
1947 portant statut organique de l’Algé- 
rie, j'ai reeu de M. le ministre de l’inté- 
rieur noûfication d'un refus d’homologa- 
tion de la décision de l'Assemblée algé- 
rienne concernant l'application à l'Algérie 
de la loi du 25 août 1948 permettant Ja 
] AUX. 


vision du prix de certains 


la loi du 20 septembre 1947 portant statut 
organique de l'Algérie, j'ai reçu de M. le 
ministre de l’intérieur notification d’un 
refus d'homologation de la décision * de 
l’Assemblée algérienne étendant à l’Algé- 
rie les dispositions de fond de Ja loi du 
1 septembre 1948 régiant les rapports 
entre bailleurs et locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel, . 


Ce document sera imprimé sous le 
n° 6858, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de l’in- 
térieur. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde 
des sceaux, ministre de la pr un pro- 
jet de loi modifiant l’article 38 de Ja loi 
du: 29 juillet 1881. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6S09, distribué et, s’il n y a pas sh: à 
position, renvoyé à la commission de Ja 
justice et de Kgislation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi cons- 
tatant la nullité de la loi du 26 juin 1941 
et instituant lé certificat d'aptitude à la 
profession d'avocat. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6860, distribué et, s’il n'y a pas a € 
osition, renvoyé à la commission de Ja 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la défense 
nationale un projet de loi relatif aux no- 
minations et promotions de cerlains per- 
sonnels des services de santé des forces 
armées dont la carwière a été affectée par 
des événements de guerre. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
6861, distribué et, s’il n'y à pas 
position, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme un projet de 
loi tendant à modifier l'article 33 de la 
Joi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6862, distribué et, s'il n'y à pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de ia 
reconstruction et des dommages de guerre. 
(Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la recons- 
truction et de d'urbanisme un projet de 
loi instituant une aide financière au profit 
des personnes définies à l’article 40 de la 
loi du 1% septembre 1948 en vue de leur 
permettre de couvrir leurs dépenses de 
déménagement et de réinstallation. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6863, distribué et, é’il n'y a pas d’op- 
position, dos à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi tendant à ré- 
duire les délais dans lesquels pourront 
êtr2 judiciairement déciarés certains décès 
en Indochine, 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6864, distribué et, s'il n y a& pes a À 
position, renvoyé à la commission de Ja 
justice et de législation. (Assentiment.) 


Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 6865, distribué et, s’il n'y à pas d' 
position, renvoyé à la commission de 
Justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant réforme du Ft des pen- 
sions des personnels de l’État tributaires 
de la loi du 21 mars 1928 et ouveriure 
de crédits pour la mise en application de 
cette réforme. 


Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 6872, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des pen. 
sions. (Assentiment.) 


— 13 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE Loi 


M. le président. J'ai reçu de M. Louis 
Rollin une proposition de loi tendant à 
révrimer les agressions à main armée. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6875, distribuée et, s’il n’y a pa 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de }3 justice et de législation, (Assenti 
ment.) 


J'ai reçu de Mme Mathilde Péri et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de Joi tendant à accorder aux orphelins 
je guerre dont le père et la mère sont 
décédés une pension au taux fixé par 
l’article 51 du code des pensions. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6879, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commisaon 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Touchard et plusieur 
de ses collègues une proposition de 
tendant à la création de centres de ré 
cation fonctionneile et professionnelle en 
faveur des grands mutilés de guerre. 


La sroposition de loi sera imprimée 
ie n° €S880, distribuée et, s’i! n’y à pa 
d'opposition, renvoyée à la comm 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Joseph Denais une pro 
position de loi tendant à réprimer les 
abus de la vente « à la sauvette ». 


La proposition de loi sera imprimée sou 
le n° 6885, distribuée et, s’il n'y à p# 
G’opposition, renvoyée à Ja commi:si0 
de la justice et de législation, (Assenk 
ment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de MM. Emil 
Louis Lambert et Guilbert une propos 
de résoiution tendant à inviter le Gouve 
nement à prévoir les mesures nécesseiré 
pour obtenir une indemnité compense? 

u travail effectué par les déportés 1°S# 
tants et politiques pour le compte de IM° 
ticuliers et des institutions publiques 

ivées de l'Etat allemand et à ré) 
‘’internationalisation des principaux 
de concentration d'Allemagne, 


La proposition de résolution se:3 
mée sous le n° 6884, distribuée el. F4 
n'y a d'opposition, renvoyée 
commission des pensions. 
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J'ai reçu de M. Emile-Louis Lambert une 
roposition de résolution tendant à inviter 
Gouvernement à accorder le rembour- 
sement par ge des pertes matérielles 
de toute nature subies par les déportés 
et internés de la Résistance. 


La vroposition de résolution ser im- 
primée sous le n° 6886, distribuée et, s’il 
n'y à d'opposition, renvoyée à la 
commission des pensions. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Louvel 
ua rapport, fait au nom de la commission 
de 1 production industrielle, sur la pro- 

ition de loi de M. sénateur, 
menbre du Conseil de la République, et 
plusieurs de ses collègues, modifiant et 
eomplétan* l’article 8 de la loi du 8 avril 
14916 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz (1° 4223). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6874 
et distribué. 


Jai reçu de M. Dominjon un rapport, 
fait au nom de la commission de la justice 
et de législation, sur le projet de loi reiatif 
aux modifications du «om patronyauque 
et du prénom (dispositions relatives à la 
francisation du nom patronymique et du 
prénom des étrangers) (n° 2695). 


Le ra sera imprimé sous le n° 6876 
et pri 


J'ai reçu de M. Dominjon un rapport, 
fait au nom de la commission de la jus- 
tie et de législation, sur le projet de lei 
modifiant les articles 9, 16 et 50 du code 
d'instruction eriminelle relatifs aux offi- 
ciers de police judiciaire (n° 2591). 


Le ra t sera rimé sous le n° 6877 
el 


J'ai reçu de M. Juge un rapport, fait 
wi nom de da commission chargée d’exa- 
mner une demande en autorisation de 
contre un membre de l’Assem- 

ée (n° 6231), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6881 
et distribué, 


Ja reçu de M. Juge un rapport fait au 
nor de la commission chargée d'examiner 
tne demande en autorisation de pour- 
un membre de l’Assemblée 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6882 
el distribué. 


J'ai reçu de M. Charles Barangé un sa 
a 


“iuimission des finances sur le projet de 
bi portant répartition de l’abattement glo- 
opéré sur le budget des finances par 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
{nos 6263-6518). 


Le rapport supplémentaire sera imprimé 
Wus le n° 6883 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 

Le le président, J'ai reçu de M. Dominjon 
s | présenté au nom de la commission 
sitior justice et de législation sur la propo- 
loi de M. Landry, sénateur, mem- 
wi. Conseil de la République, concer- 
alcooliques socialement dangereux 


L'avis séra imprimé sous le n° 6878 et 
distribué. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquante-cing minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Paun Lalssy. 


Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 34 du règlement de l'Assemblée 
nationale. 

(Réunion du 29 mars 1949). 


Conformément à l’article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale a convoqué pour le mardi 29 mars 
1949, MM. les présidents des commissions 
et MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront soumises à l'ap- 
probation de l'Assemblée: 


 L — Poursuivre la discussion des pro- 
jets d’abattements budgétaires ce soir à 
vi et une heures, demain mercredi 
après-midi, jeudi après-midi et soir, ven- 
dredi matin et après-midi, mardi prochain 
matin et après-midi. 

Sous réserve de modifications qui pour- 
raient être demandées par la commission 
des finances, ces projels seraient exami- 
nés dans l’ordre suivant: 


Industrie et commerce; 
Affaires étrangères; 
Ravitaillement ; 

France d'outre-mer; 
Finances; 
Agriculture ; 
Educatien nationale; 
Intérieur ; 

Marine marchande ; 
Présidence du conseil; 
Anciens combattants ; 


A la suite des projets d'abattements se- 
raient examinés: 


a) Le projet de loi portant annulation 
de crédits en application de l’article 2 de 
la loi n° 481921 du 21 décembre 1%M8 et 
ouverture de crédits au titre du budget 
annexe des postes, télégraphes ct télé- 
pres pour l'exercice 1949 GCG98- 


b) Le projet de loi portant annulation 
de crédits en application de l'article 2 de 
la loi n° 48-1921 du 21 décembre 1948 et 
ouverture de crédits au titre du budget 
annexe de la caisse nationale d'épargne 
pour l'exercice 1949 6697-6708); 


I. — Consacrer la séance de demain ma- 
tin, mercredi, à la discussion: 


a) De la proposition de loi de M. Pleven 
tendant à tenir compte d’un abattement 
à la base forfaitaire de 350.000 francs pour 
l'application de l’article 3 de la loi du 
24 septembre relatif à l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux 
(n° 5778-6179-6512) ; 

b) Du Lg + de loi autorisant le Pré- 
sident de épublique à ratifier l'accord 
de payement et de compensation moné- 
taire du 16 octobre 1918 (ns 5758-6601) ; 

.<) Du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au grojet de loi relatifs au report 
de crédits de l’exercice 1947 à l'exercice 
1548 (n°: 5593-6674-6699) ; 


HT. — Réserver lx séance de jeudi matin 
à la discussion d'urgence de la proposition 


1901-4788 rectifié). 


d2 résolution de M. Bouxom tendant à in- 


viter le Gouvernement à augmenter trèg 
sensiblement et sans retard les attribu- 
tions d’essence aux médecins et aux vOya= 
geurs représentants et placiers (n° 6813)4 


IV. — Inscrire en tête de l'ordre du ioux 
de jeudi après-midi la diseussion : 

a) En deuxième lecture, du projet de loi 

rtant intégration des militaires dans 
"organisation générale de la sécurité s0- 
cale 6666-6856) ; 

b) Du projet de loi concernant l'appel 
des jeunes gens sous les drapeaux 
(n°s 6470-6855) ; 

V. — Inscrire en tête de l'ordre du joug 
de mardi après-midi, la fixation de la date 
de discussion de l’interpellation de 
M. Barrachin sur les conclusions que là 
Gouvernement entend tirer des résultats 
des élections cantonales. 


En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n° 
ait pas Gébat, conformément à l'article 3 
du règlement, en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance : 


1° Suivant la séance 
mardi 29 mars 1949: 


La proposition de loi de M. Hutin-De% 
= et plusieurs de ses collègues ten- 

ant à créer des promotions hors concourg 
dans la Légion d'honneur au profit deg 
combattants décorés de la Légion d'hone 
neur ou de la médaille militaire pour faitg 
de guerre, dans la période qui va du moig 
d’auût 1914 à la promotion Fayolle inclusd 
(n°s 5438-5456) ; 

La proposition de loi de M. Kuehn ef 

lusieurs de ses collègues relative à 
‘exercice de l’art dentaire par les candi- 
dats alsaciens et lorrains bénéficiaires deg 
décrets des 20 mai 19%46 et 2 janvier 1947 
{nos 4533-6775); 

Les conclusions du rapport de la come 
mission de l’intérieur sur je refus d'homo- 
logation d’une décision de l'Assemblée 
algérienne relative au contingentement des 
moulins et à l'organisation profession 
nelle de l’industrie meunrière en Algéria 
(nes 5579-6728) ; 

Les conclusions du rapport de la come 
mission de l'intérieur sur le refus partie} 
d'homologation d'une décision de l'Assem- 
blée algérienne relative à l'extension 4 
l'Algérie des dispositions de l'acte dit loi 
du 22 mai 1944 rendant obligatoire la dé 
claration des levés de mesures géophysi 
ques (n°* 5576-6729); 

Le projet de loi portant modification à 
l'article 111 et aux articles 113 et 117 du 
code du travail maritime (n°* 5699-6676) ; 

La a parer de résolution de MM 
Livry-Level et Theetten tendaut à inviter 
le Gouvernement à preudre toutes les me- 
sures pour la plus stricte application da 
code de la route (n° 62%4-6782); 

La proposition de résolution de MM. For. 
cinal et Badie tendant à inviter le Gouver- 
nement à attribuer incessamment la carte 
d’ancien combattant à tous ceux qui onf 
acquis des titres au cours de la campagne 
1939-1945, conformément au décret du 
{" juillet 1930 (n°* 6232-6282) ; 

Le projet de 1oi relatif à la réparation 
des dommages subis par les jeunes tra- 
vailleurs provenant de l'organisation dite 
« chantiers de jeunesse » par le fait ou à 
l'ocacsion de leur service dans les forma- 
tions encadrées du ministère de la produc- 
tion industrielle 6455-6*08) ; 

La proposition de résolution de Mme Dou- 
et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à rétablir les 
régimes de suralimentation en faveur de3 
tuberculeux 4806-6220); 
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Les propositions de résolution: 1° de 
Mme Hélène Lejeune et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer aux enfants, aux jeunes 
et aux vieillards de province, la même 
quantité de lait qu'aux ayants droit de la 
région parisienne; 2° de Mme Denise Gi- 
nollin et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
l:s dispositions permettant d’assurer le 
ravitaillement en lait de la région pari- 
sienne et des grands centres, afin que les 
rations des catégories À et V soient au 
moins honorées 5073-5803-6353) ; 

La proposition de résolution de M. Ver- 
neyras et plusieurs de ses.collègues ten- 
dant à compléter l’article 14 du règlement 
en vue de décider le renvoi de tous les 
projets et propositions concernant la télé- 
vision à l'examen, pour le fond, de la 
commission de la presse (n°* 5926-6771) ; 

La proposition de loi de M. Gazier et 
plusieurs de ses collègues tendant à assu- 
rer des ressources stables aux comités 
d'entreprise (n°* 5310-6658-6085) ; 


2° Suivant la distribution du rapport; 
Le projet de loi autorisant la cession à 
l'office national industrie! de l'azote de 
l'usine sulfurique de Borde-Longue, dé- 
pendant de la poudrerie nationale de 
Toulouse (n° 2269); 

Enfin, la conférence des présidents a 
roposé à l’Assemblée de se séparer, à 
‘occasion de Pâques et de la première ses- 
sion des conseils généraux, le jeudi 
14 avril et de se réunir à nouveau le mardi 
après-midi 17 mai. 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS * 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Christiaens à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 6636) 
de M, Jean-Paul David tendant à inviter le 
Gouvernement à appliquer rigoureusement 
les dispositions réglementaires qui inter- 
disent aux militaires d'adhérer à des 
organisations sans l'autorisation du mi- 
aistre, 


ÉDUCATION NATIONALE 


” Mile Dienesch a été nommée rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 4413) de Mme Vaillant-Couturier et 
lusieurs de ses collègues tendant à inviter 
e Gouvernement à augmenter les subven- 
toins destinées au fonctionnement des 
colonies de vacances, renvoyée pour le 
fond à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, en 
remplacement de Mlle Rumeau. 


Mile Dienesch à élé nommée rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(ne 4425) de Mme Ginollin et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre d'urgence à la disposition 
des colonies de vacances les matériaux et 
articles textiles nécessaires à Jleur bon 
fonctionnement, renvoyée pour le fond à 
Ja commission de la famille, de Ja popula- 
ton et de la santé publique, en remplace- 
ment de Mlle Rumeau, 


FINANCES 


M. Coquet à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6679) de M. Robert 
Chambeiron et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer le traitement annuel de Ja 
médaille d'argent des instiiuteurs. 


M. Truffaut à été nommé HORS de 
la ge pe de loi (n° 6721) de M. Kriegel- 
Valrimont tendant à accorder une juste 
indemnité aux sinistrés par inondations 
des départements de l'Est de décembre 
1947, 


M. Abelin à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6737) de M. Mau- 
rice Michel et plusieurs de ses collègues 
tendant à ramener le taux de la base inté- 
rieure sur les carburants au taux fixé par 
la loi du 6 janvier 1948. : 


M. Charles Barangé été nommé 
rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6740) de M. Croizat et plusieurs de ses 
collègues tendant à exonérer les vieux 
travailleurs et économiquement faibles de 
la majoration de 10 p. 100 incluse dans 
l’article 8 de la loi n° 48-1477 du 24 sep- 
tembre 1948. 


M. Charles Barangé à été nommé 
rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 6741) de M. Mouton et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter l’article 31 
de la loi du 6 janvier 1948 concernant les 
dispositions d’ordre budgétaire pour l'exer- 
cice 1948. 


M. Charles Barangé à ‘été nommé 
rapporteur de Ja proposition de Joi 
(n° 6742) de M. Monin et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’article 9 de 
la loi n° 48-1973 portant fixation, pour 
l'exercice 1949, des maxima de dépenses 
publiques et évaluation des voies et 
moyens. 


M. Burlot à élé nommé rapporteur du 
oh me de loi (n° 6746) portant ouverture 
de crédits au budget de la France d’outre- 
mer (subvention au budget local du terri- 
toire de Saint-Pierre et Miquelon). 


M. Gilles Gozard à été nommé rappor- 
teur de Ja proposition de résolution 
(n° 6765) de M. Livry-Level tendant à in- 
viter le Gouvernement à modifier le prix 
auquel le Gouvernement achète les mon- 
naies étrangères provenant de l’exporta- 
tion de marchandises, 


M. a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 6795) autorisant le mi- 
nistère de l’éducation nationale à partici- 
per aux frais d'organisation d’une expo- 
sition de la résistance, 


M. Eugène Rigal à élé nommé rappor- 
teur de la proposition de loi {n° 6802) de 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à autoriser les contribua- 
bles qui n’ont pas souscrit à l'emprunt 
libératoire du prélèvement à y souscrire 
sous réserve de souscrire simu:tanément, 
et pour une somme double, à un emprunt 
d'équipement rural où à un emprunt émis 
par un groupement de sinistrés. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur de la ee me de loi (n° 6803) 
de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses 
collègues tendant à préciser les condi- 
tions d'application de l’article 5 de la loi 
n° 48-1477 du 24 septembre 1948 instituant 
des ressources exceptionnelles. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
orteur pour avis de Ja proposition de 
o1 (n° 1116) de M. Raymond Guillot et 


- 
lusieurs de ses collègues tendant à %. 
erminer la situation professionnelle st 
sociale des conducteurs de taxi propri. 
taires de leur véhicule, renvoyée pour Je 
fond à la commission du travail et de h 
sécurité sociale. 


M. Burlot à élé nommé rapporteur pou 
avis de la proposition de loi (n° 6990) & 
M. Cozzano, sénateur, tendant: 4° à sy. 
la caisse locale de retraite 
‘Afrique occidentale française, de l'Afri. 
ue équatoriale française, du Togo et 
ameroun; 2° à aflilier tout le personne 
autochtone à la caisse intercoloniale de 
retraite, renvoyée pour le fond à la com: 
mission des territoires d’outre-mer, 


M. Cogniot à été nommé pour 
avis de la proposition de loi (n° 641 
de M. Se ge et plusieurs de ses collègues 
tendant à instaurer le versement d'une 
rémunération aux élèves et étudiants de 
le fond à la commission de l'éducation 
nationale. 


M. Ribeyre à été nommé 2 
pour avis du projet de loi (n° 6576) por 
tant création de « France-Presse », ren. 
voyé pour le fond à la commission de 
la presse. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pou 
avis de Ja proposition de loi (n° 66% 
de M. Jacques Gresa et plusieurs de ses 
collègues tendant à préciser le droit à per 
sion des fonctionnaires entrés tardive 
ment dans les cadres ,;renvoyée pour le 
fond à la commission des pensions. 


M. Charles Barangé à été nommé rappor 
teur pour avis de la proposition de k 
(n° 6646) de M. Laurelli tendant à mod 
fier l'article 4 de ‘a loi du 18 août 19% 
concernant les mises à la retraite par an 
cienneté, renvoyée pour le fond à la com 
mission de l’intérieur. 


M. Abelin à été nommé rapporteur pou 
avis du projet de loi (n° 6703) prononçai 
la dissolution de la société en commandite 
par actions « Automobiles M. Berliet et C' 
et de la « Société civile Berliet » et por 
tant statut de l’entreprise Berliet, renvoy 
pour le fond à la commission de la produé 
lion industrielle. 


M. Charles Barangé à été nommé rapp 
teur pour avis du projet de loi (n° 6% 
instituant des majorations d'ancienneté 
raveur des fonctionnaires, agents et où 
vriers civils de l'Etat justifiant de services 
Inilitaires et assimilés accomplis au cour 
de la campagne 1939-1945 et revisant lé 
inajorations d'ancienneté attribuées à cer 
tains fonctionnaires pendant Ja périod 
d'occupation, “renvoyé pour le fond à # 
commission de l’intérieur. 


M. Cogniot à élé nommé rapporteur pou 
avis de la proposition de résoluuo 
(n° 6719) de M. Kir et plusieurs de ses to} 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à associer Ja nation toute entière aux D 
nifestations et cérémonies qui doive” 
commémorer le bi-millénaire de la 
d’Alésia, renvoyée pour le fond à Ja cr 
mission de l'éducation nationale. 


M. Marc Dupuy à été nommé rapporttil 
pour avis de la proposition de loi (n° 67 
de M. Segelle et plusieurs de ses collègue 
tendant à permettre l'acquisition du 
national de la pénicilline par le centre 27 
tional de tranfusion sanguine, renvo” 
pour le fond à k commission de la fan" 
de Ja population et de Ja santé publique 
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M, Marc Dupuy à été nommé rapporteur 
our avis de la proposition de loi (n° 6756) 
de M. Augustin Laurent et plusieurs de ses 
collegues tendant à obtenir le relèvement 
du taux de l'assistance à domicile versée 
aux vieillards, infirmes et ineurables en 
application de la loi du 4 juillet 1905, ren- 
voyce pour le fond à la commission du tra- 
quil et de la sécurité sociale, 


PENSIONS 


M. Emile-Louis Lambert à été nommé 
rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6462) de M, Serre tendant à étabiir 
l'éalité de tous les musulmans victimes 
de guerre devant les droits à réparation. 


M, Mokhtari a été nommé rapporteur de 
jh proposition de résolution (n° 6464) de 
M. Serre tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d’urgence les mesures nécessai- 
res aûn d'améliorer le recasement des an- 
ciens militaires nord-africains, 


M. Cherrier a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6633) de M. Gresa 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
préciser le droit à pension dés fonction- 
ares entrés tardivement dans les cadres. 


M. Poirot à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6655) de 
M. Segelle tendant à inviter le Gouverne- 
ment à abroger le deuxième alinéa de l’ar- 
tie 17 du décret du 10 décembre 1929 
portant atteinte aux droits de certains 
anciens combattants pensionnés pour tu- 
berculose. 


M, Devémy a été nommé rapporleur 
pour avis du projet de loi (n° 6327) insti- 
tuant en faveur de certains grands inva- 
lides et mutilés de guerre une indemnité 
spéciale extraordinaire, renvoyé pour le 
fond à la commission des finances. 


VECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Crouzier a été nommé rapporteur de 
k proposition de loi (n° 6723) de MM. Mon- 
don, Arieger et Thiriet tendant à modifier 
l'article 73 de la loi du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre. 


M Crouzier à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 6742) 
de M. Monin et plusieurs de ses collègues 
lendint à modifier l’article 9 de la loi 
0° 45-1973 portant fixation, pour l’exercice 
199, des maxima des dépenses publiques 
tt évaluation des voies et moyens, ren- 
Yoée pour le fond à la commission des 


nantes, 


COMMISSION DES IMMUNITÉS -PARLEMENTAIRES 


M. Montillot a été nommé rapporteur de 
à demande en autorisation de poursuites 
1 6616) contre un membre de l’Assem- 
dke nationale, 


M. Pierrard à été nommé rapporteur de 
demande en autorisation de poursuites 


6655) contre un membre de J’Assem- 
ce, 


Madeléine Braun à été nommée 
“Pporieur de la demande en autorisation 


de poursuites (n° 6722) contre un membre 
l'Assemblée. 


Nomination de membre de commission. 
Aer Sa séance du 29 mars 1949, l’As- 
nationale a nommé M. Palewski 
.ubre de la commission des finances, en 


“üplicement de M. Krieger (Alfred), 


Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 
(Application de l'article 15 du règlement.) 


Le groupe d’action démocratique et so- 
ciale a désigné M. Legendre pour rempla- 
cer, dans la commission des immunités 
parlementaires, M: Palewski. 


(Cette candidature sera ratifiée par l’As- 
semblée si, avant la nominatice, 
Em suscité l'opposition de cinquante mem- 

res au moins.) 


OPPOSITIONS au vote sans débat: 1° du 
projet de ioi tendant à réglementer la 
profession d'opticien-lunetier détaillant ; 
2° de la proposition de loi de M. Pa- 
lewski et plusieurs de ses collègue ten- 
dant à réglementer la profession d'opti- 
cien-lunetier détaillant (n°: 5591, 5790, 
6651), formulées par: 

L — M. PALEWSKI. 

Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, ayant des observations à présenter. 

Il. — M, MOISAN. 

Je déclare faire opposition au vote sans 
débat,-ayant des amendements à présenter. 

IIL. -— M. Charles BARANGE. 

Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, ayant des observations à présenter. 

IV. — M. FREDERIC-DUPONT, 

Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, ayant des observations à présenter. 

V. — M. THEETTEN. 

Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, ayant des observations à présenter. 

VI. — M, Joseph-André HUGUES. 

Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, ayant des amendements à présenter. 

VII. — M. Fernand CHEVALIER. 


Je déelare faire opposition au vote sans 
débat, ayant des amendements à présenter. 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission du travail et de la 
sécurité sociale à la discussion d'ur- 
gence demandée par Mme Duvernois 
pour sa proposition de loi tendant à 
permettre, en cas de lock-out, la réqui- 
sition de certaines entreprises (n° 6828). 


1° Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 26 mars 1949. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer ja 
demande de discussion d'urgence déposée par 
Mme Duvernois, aù début de la séance du 
23 mars 1949, pour sa proposition de loi ten- 
dant à permettre, en cas de lock-out, la réqui- 
sition de certaines entreprises. 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
cette proposition ne pourrait être discutée 
utilement qu'après une élude approfondie 
que ne permettrait Le. la procédure prévue 
par l'article 61 du règiement de l'Assemb'ée 
nationale, 


Par ailieurs, le conflit qui motive celte de- 
mande de discussion d'urgence parait s'orien- 
ter vers une soluliôn favorable. 


Dans ces conditions, le Gouvernement na 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dépos 
sée par Mme Duvernoïs. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prést 
l'assurance de ma très haute 
ration. 


Signé: Quevirte. 


2° Avis molivé de l'opposition formulée 
par la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 


Paris, le 25 mers 199. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que 
faute du quorum nécessaire, la commiss on 
du travail et de la sécurité sociale n'a pu 
valablement accepter la discussion d'urgence 
de la proposition de loi {no 6828) de Mie Die 
vernois tendant à permettre, en cas de lock- 
out, la réquisilion de certaines entreprises. 

Les commissaires présent ont, en outre, 
estimé que celle proposition, qui porte 
atteinte an droit de propriélé et qui tend à 
régler partiellement le problème des confits 
collectifs du travail, nécessilait un examen 
approfondi. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance d2 ma haute considération. 


Le président de la commission, 
Signé: 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseit 
et par la commission des moyens de 
communication et du tourisme à la dis- 
cussion d'urgence demandée par M, Croi- 
zat pour sa proposition de loi tendant 
à accorder aux bénéficiaires de l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés ou 
de l'indemnité temporaire au titre de 
la loi du 13 septembre 1946 un voyage 
gratuit par an, en chemin de fer, sans 
limitation de parcours, sur tout le ter- 
ritoire métropolitain (n° 6822). 


_ 


{° Avis motivé de l'opposition [ormulée 
par M. le président du conseil. 
Paris, le 21 mars 1919. 
Monsieur le Président, 

Vous avez bien voulu me communiquer uns 
demande de discussion d'urgence présent{a 
par M. Croizat pour la discussion de sa pro- 
position de loi tendant à accorder aux bénéli- 
Ciaires de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés ou de l'indemnité temporaire prévie 
par la loi du 13 septembre 1916 un voyage 
gratuit par an, en chemin de fer, sans limis 
lation de parcours, sur tout le terriloire Inée 
trapolitain, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
ce projet de loi entraine des répercussions 
financières importantes pour la S. N. C. F, 
un Certain temps est nécessaire * pour 
chiffrer ces répercussions et rechercher des 
recelles compensatrices. 

Dans ces conditions, le Gouvernement na 
peut qu’émeillre un avis défavorable à 
cette demande de discussion d'urgence. 

Veuillez agréer, monsieur le Pré<ldent, 
l'expression de ma très haute considération. 


Signé: QUEUILLE. 


20 Avis motivé de l'opposition formulé 
par la commission des moyens de con- 
munication et du tourisme, 

Paris, le 23 mars 1919. 

Monsieur le Président, 


En vertu des disposilions du 3° alinéa ds 
l'arlicie 62 du règlement qui spécitie que l'u:- 


gence ne peut être valablement acceptée par 
la commission qu'à la suile d'un vote #m 
à la majorité ab<soiue des membres ja come 


posant. la commission des moyens de CQrQ- 
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anunication et du tourisme, dans sa séance 
du’mercredi 23 mars 4919, n’a pas adopté la 
demande de discussion d'urgence de la pro- 
position de loi de M. Croizat et plusieurs de 
écs coliègues tendant à accorder aux béné- 
ficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés ou de l'indemnité temporaire au titre 
de la loi du 13 septembre 4916 un voyage 
gratuit par an, en chemin de fer, sans limi- 
tation de parcours, sur tout le territoire mé- 
tropolitain, deux voix seulement s'étant pro- 
noncées pour l'urgence trois membres 
s'étant abstenus. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'as- 
éurance de ma haute considération. 


Le président de la commission, 
Signé: PIERRE BEAUQUIER, 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de la production 
industrielle à la discussion d'urgence de- 
mandée par M. Desjardins pour sa pro- 
position de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour faire cesser le scanda- 
teux marché noir sur l'essence (n° 6829). 


1° Avis motivé de l'opposilion 
formulée par M. le président du conseil. 
Paris, le 25 mars 1949, 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer ja 
@emonde de discussion d'urgence déposée par 


M. Desjardins aus début de la séance du 
22 mars 4919 pour se proposition de résolu- 
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tion tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour faire 
cesser Je scandaleux marché noir de l'es- 
sence. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 


le Gouvernement a pris récemment la déci- | 


sion d'attribuer un contingent d’essence à 
tous les propriétaires de véhicules automo- 
biles. I1 parait, dans ces conditions, nécessaire 
d'attendre les répercussions de cette mesure 
et le Gouvernement ne dar qu’émettre un 
avis défavorable à à de Ja demande de 
d'urgence déposée par M. Desjar- 
ins 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
at l'assurance de ma très haute considéra- 
ion. 

Signé: QUEUE. 


29 Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de la production in- 
dustrielle. 


Paris, le 23 mars 1949. 
Monsieur le président, 


En vertu des dispositiéns du troisième ali- 
néa de l’article 62 du règlement, qui spéci- 
fle que l'urgence ne peut être valablement 
acceptée par Ja commission qu'à la suite d’un 
vote émis à la majorité absolue des membres 
la composant, j'ai l'honneur de vous informer 
que la commission de la production indus- 
trielle, dans sa séance du mardi 22 mars 1949, 
n’a pas valablement adopté la demande de 
discussion d'urgence de la proposition de ré- 
solution (no 6829) de M. Desjardins tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires pour faire cesser le scanda- 
leux marché noir sur l'essence. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 


Le président de la commission, 
Signé: LOUVEL, 


Errata 
1° Au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 22 mars 1949, 


RÉPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
SUR LE BUDGET DU TRAVAID ET DE LA see 
RITÉ SOCIALE (L. 1682) 


Page 1691, 1r° colonne, 13° alinéa à pan 
tir du bas, avant-dernière ligne, 
Lire: « … par la loi n° 48-1992... 5 


29 Au compte rendu in extenso 
de la 3° séance du 22 mars 1949. 


RÉPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAS 
SUR LB BUDGET DE LA JUSTICE (L, 1684) 
Page 1723, 2e colonne, 14° alinéa, 


Lire: « Chapitre 117, jury national id 
marchés de guerre. » - 


Erratum 
au compte rendu in extenso 


de la 2° séance du 23 tars 1949, 


RÉPARTITION DE D'ABATTEMENT  CLOBAD 
. SUR LE BUDGET DE LA SANTÉ PUBLIQUE #7 14 
DA POPULATION (L. 1687) Léa 


Page 1780, 2° colonne, article unique, 
6° et 7° ligne: 

Lire: & par la loi n° 48-1992 du 31 dk 
cembre 1948 portant fixation du budget gk 
néral de l'exercice 1949. » 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE % MARS 1941 


Apptication des articles 94 et 97 du règlement, ainsi conçus: 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


mommément désignés. 


« Art. 91, — Les questions écrites sont publiées à la suite du compile rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, les 


Wponses ministres doivent également y être publiées. 
| « Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérét public 


leur interdit 


ou, à titre exceplionnel, 


de répondre” 
œu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur nse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. a 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9622, — 29 mars 1949. — M. Patrice Bougrain 
demande à M. le président du conseil s'il est 
exact que la poudrerie de Sevran-Livry vende 
ellkmême des cartouches chargées à diffé- 
renles catégories de consommateurs et 
vant son bon plaisir, sans tenir compte de 
a législation qui réglemente l'exercice du 
@onopole des poudres, et confie la vente des 

uits de ce monopole aux contributions 
irèctes et aux entreprises commissionnées 

r cette adfninistration, 


INFORMATION 


9623, — 29 mars 1949, — M. doseph Denais 
demande à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
du oonseil (information) si la réduc- 
consentie sur la redevance applicable à 
p poste de radiodiffusion aux allocataires 
la lot du 43 septembre 1946, pourvu qu'ils 
Myent seuls ou avec une personne âgée de 
ante-cinq ans au moins, ne pourrait être 
ordée également à ceux qui, en raison de 
r viduité et de leur état de santé, ont 
in la présence, à leur foyer, d'un fils 

d'une fille. 


RAVITAILLEMENT 


9624, — 29 mars 1949, — M, Frédéric-Dupont 
demandes à M, le président du conseil (ravi- 


“a le quantité en poids des produits 
aitiers débloqués mensuellement depuis le 
hinvler 4948 jusqu'au avril 4949. 


AFFAIRES ETRANGERES 


à la gare de Vintimille, dont le 
l& pillé par les troupes italiennes. 
d'indemnisation a été régulière- 
tué, mais l'intéressé, père de trois 

Jamais reçu aucun dédommage- 


ment. Cependant, ce brigadier demeurant ac- 
tuellement en France, reconstitution de 
son mobilier ne pourrait donner lieu À uns 
exportation de devises. Il lui demande les 
dispositions prises pour remédier à de tels 
inconvénients, 


AGRICULTURE 


9626, — 29 mars 1949. — M. Pierre Domin- 
jon demande à M. le ministre de l’agriculture, 
s’il est exact: 1° que quatre inspecteurs gé- 
néraux de l'agriculture occupant effective- 
ment leur poste ont eu leur emploi supprimé 

ar le décret du 18 décembre 4947 (prési- 

ence du conseil), pris en application de la 

loi du 3 septembre 1947, relative au dégage- 
ment des cadres; 2° que, d'après les texies 
législatifs et réglemen aires en vigueur, ces 
inspecteurs auraient dû être mis à la retraite 
le 148 juillet 1948, c'est-à-dire sept mois après 
la publication du décret de suppression des 
postes; 3° que l'insertion d’un article a été 
demandée dans la loi de finances 1948, ten- 
dant à la réintégration de ces inspecteurs 
dans le cadre des ingénieurs en chef, direc- 
tours des services agricoles, mais que cet ar- 
ticle a été repoussé par le Parlement: 4o que, 
malgré la loi et la volonté ainsi exprimée 
ar le Parlement, les ex-inspecteurs ont été 
ntégrés en fait, sans qu'aucun arrêté ait été 
pris, dans le cadre des ingénieurs en chef 
irecteurs des services agricoles, dont ils 
reçoivent la {re classe de traitement, pris sur 
le budget de ce service; que non seulement 
ils occupent les postes vacants qui devralent 
légalement revenir à d’autres fonctionnaires, 
mais qu'ils créent un surplus dans les effec- 
tifs du service; 5° dans l’affirmative, les me- 
sures qu’il compte prendre pour mettre fin 
à cet élat de choses, 


\ 


9627. — 29 mars 1919. — M, Jean Minjoz 
attire l'attention de M. le ministre de l'agri- 
culture sur la situation particulière dans la- 
quellé se trouvent placés les commis et com- 


mis principaux des eaux et forêts dont la 
transformation des emplois en adjoints fores- 
lers est encore en suspens: d'autre part, en 
ce qui concerne les avancements normaux de 


classe des actuels commis et commis princie 
paux, lui signale les ahomalies suivantes : 
alors que les règiements en vigueur su 
l'avancement et la discipline du personnel fo- 
restier permettent à celle catégorie d'agents 
l'accession à une classe supérieure au bout 
do deux ans d'ancienneté dans la classe infé« 
rieure à un commis noté 18 ou 19, il est évis 
dent que ces derniers attendent trois ans et 
demi, voire quatre ans, avant de pouvois 
accéder à l'échelon supérieur. Cette situas 
tion anormale de fait, résultant d'une sois 
disant règle du traitement moyen, que rien 
ne justifie, existe depuis quelques années 
déjà, en ce qui concerne les 4e et % classe 
de commis pee al et elle semble bien 
s'être généralisée brusquement cette année 
de la fre et à la 5° classe dé commis princie 
pal; il demande: 1e si les mêmes mesures 
restrictives concernant l'avancement de classe 
ou d'échelons sont également appliquées à 
toutes les catégories de personnel de l'admi- 
nistration forestière en partant du grade 
d'inspecteur général À l'emploi de garde 
manial; 2° s’il serait possible d'envisager 
l'établissement d'un tableau d'avancement 
de classe supplémentaire au titre de l'année 
1949, pour les commis et commis principaux 
des eaux et forèls, en raison des inscriptions 
trop peu nombreuses du tableau normal, et 
insiste sur le fait que ces mesures restric- 
tives apportées à un avancement justifié et 
normal sont de nature à décourager un per- 
sonnel, peu nombreux il est vrai, mais dé- 
voué, et qui, du fait des circonstances de 
guerre, a dû assurer un service très chargs 
en raison des attributions multiples et excep« 
tionnelles auxquelles a dû faire face l'admit- 
nistration forestière. 


9628. — 29 mars 1919, _ M. Bernard Paumier 
signale à M, le ministre de l’agriculture qu'en 
1946, une entreprise du Mans procéda au 
curage de la Croisne, affluent de la Saulire, 
et que, dans le cahier des charges, il était 
spécifié que les détritus devaient être étalés 
sur les terres avoisinantes. Or, cet épandage 
n'a pas été effectué. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour faire pror“- 
der à ces travaux en vue de permettre Futitie 
sation rationnelle de ces terres. 
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9629. — 29 mars 1949. — M. Bernard Paumier 
expôse à M, le ministre de l'agriculture le 
cas de certains vieux cultivateurs qui 
plaignent d’être toujours dans l'obligation de 
payer leurs cotisations aux caisses d’alloca- 
tions familiales. 11 demande: 4° quelles sont 
les conditions actuellement requises pour 
étre exonérés du payement desdites cotisa- 
tions; 20 s'il appartient aux ceultivateurs de 
{aire eux-mêmes leur demande d'exonération. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9630. — 29 mars 1949, — M, Yacine Diallo 
rappelle à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que, seuls, les 
anciens tirailleurs africains, anciens combat- 
fants et victimes de la guerre, continuent à 
percevoir des pensions payées en francs mé- 
tropolitains, alors que les fonctionnaires civils 
et militaires en service oulre-mer, ainsi que 
les pensionnés civils, sont payés en monnaie 
locale. 11 lui demande les mesures qu'il en- 
tend prendre pour pallier à cette injustice, le 
france C. F. A. valant acluellement 2 francs 
uiétropolilains, 


9631, — 29 mars 1919. — M, Jean Médecin 
expose à M, le ministre des anciens comvbat- 
tants et victimes de la guerre qu'une loi 
ne 48-1104 du 9 seplembre 1948, parue au 
Journal ofliciel du 10 septembre 1948, stipule 
dans son article 2 que le titre de déporté 
olitique est attribué aux Français qui, ur 
out autre motif qu'une infraction de droit 
commun ne tombant pas sous le bénéfice ae 
l'ordonnance du 6 juillet 1943, ont été transfé- 
rés par l'ennemi hors du territoire national, 
puis incarcérés ou internés dans une prison 
ou un camp de concentration; et lui demande 
si ce texte s'applique, pratiquement, aux dé- 
ortés en Halie habitants de la vallée de la 
Roy qui remplissent ces conditions, 


DEFENSE NATIONALE 


9632. — 29 mars 1919, — M, Bertrand Chau- 
tard expose à M. le ministre de la défense 
nationale que, par suile des modificalions 
survenues dans l'ordre d'appel Sous les dra- 
peaux, un certain nombre de jeunes recrues 
se trouvent placées dans une situation parti- 
culièrement gènante; il s'agit notamment des 
étudiants qui, en vertu de Ja réglementation 
précédente, avaient escompté être appelés 
seulement en octobre 1919 et qui, de ce fait, 
h'ont pas cru devoir faire une demande de 
sursis pour terminer l'année scolaire; ces étu- 
disnts devant rejoindre leur corps en avril 
4919 se trouvent maintenant forclos pour sol- 
liciter un sursis afin de terminer leurs études; 
jt lui demande s'il ne serait pas opportun de 
prendre en faveur de ces éludiants, victimes 
d'un changement de réglementation qu'ils ne 
ouvalent prévoir, une mesure les relevant de 
forclusion et leur accordant un délai sup 
plémentaire pour formuler une demande de 
sursis 


9633. — 29 mars 1919. — M, Jean Guillon 
demande à M, te ministre de la défense natio- 
nale: 1° pour queles raisons les ouvriers de 
la poudrerie du Ripault blessés par l’explo- 
sion d'octobre 1913 ne perçoivent pas encore 
leurs rentes d'accidents du travail; 2° À quelle 
date il fera parvenir à la caisse des dépôts et 


consignalions un élat d'ordonnancement au 
vrefit des intéressés. 
9634. — 90 marc 1919 — M. Auguste dJou- 


bert demande à M, le ministre de la défense 
nationale si un fonctionnaire des services ex- 
térieurs du ministère de la guerre, précédem- 
ment soumis, au point de vue de la retraite, 
an régime de la GC. N, R. V. (loi du 21 octo- 
bre 1919) mails maintenant affilié à la loi du 
septembre est habile à profiter, à 
compiler de la date de la limite d'âge qui lui 
est propre, de la retenue de 6 p. 100 qui conti- 
nue de lui être faile chaque mois sur son 
traitement, pour l'imputer en déduction du 
montant des retenues rétroactives qui Jui in- 
combent par le fait et comme conséquence 
de son changement de régime. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9635. — 29 rnars 1919. — M. Jacques Bardoux 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° s’il est exact que le 
propriétaire d’un immeuble aux trois quarts 
détruit à k suite de l'occupation allemande, et 
complètement inhabitable, est cependant tenu 
d’acquitter l'impôt foncier pour cet immeuble, 
sous peine de poursuites; 2° s’il esl exact 
que, pour une propriété surplombant la mer, 
les droits à payer à l'enregistrement pour 
occupation du domaine public sont fassés de 
20 — tie en 1947 à près de 400 francs en 1918 
et 1919, 


9636. — 29 mars 1919, — M. Patrice Bougramn 
deinande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si le Gouvernement en 
visage de dégrever de l'impôt sur les bénéfices 
acricales les vieux travailleurs, exploitants 
agricoles de plus de soixante-dix ans, travai!- 
lant seuls, ou exploilant plus de trois hectares 
de terre, mais dont l'état de santé ne permet 
qu'un rendement déjà insuffisant pour as 
surer leur propre subsistance, 


9657. —— 29 mars 1919, — M. Pierre Chevai- 
lier attire l'allenution de M, le ministre des 
finances et des affaires économiques sur la 
situation des salariés bénéficiant d’un abatte- 
ment pour frais professionnels #péciaux; et 
deinande si les 5 p. 100 remplaçant la contri 
bulion nationale doivent être calculés sur te 
salaire brut diminué de la cotisation assu- 
rances sociales, ou sur le salaire brut diminue 
des frais professionnels spéciaux (5 à 40 p. 100) 
ei de la cotisation assurances sociales. 


9638. — 29 inars 1919. — M. dean-Paul David 
se référant à la question n° 9607 (Journal of- 
ficiel, débats parlementaires du 16 mars 1949, 
p 1657), croit devoir attirer l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques sur l'imprécision de la réponse 
faite par ses services, s'étonne que les cré- 
dits susceptibles d'être mis à la disposition 
de notre économie restent ainsi inutilisés, et 
lui demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour accélérer l'examen des dossiers en 
instance. 


9629..— ?°9 murs 1919. — M. Jean-Paul David 
demande à M, le ministre des finances et des 
aifaires économiques quelles sont les raisons 
qui ont incité le Gouvernement à supprimer 
l» contrôle des changes en Côte française des 
Somalis; quels sont les résultats escomptés 
de celle mesure; queHes sont les. consé- 
quences à en tirer du point de vue de la poli- 
tique générale du Gouvernement en ce qui 
concerne le régime du contrôle des changes 
applicable à la métropole. 


9640. — 29 rnars 1949, — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques comment doit êlre cal- 
tulé l'impôt cédulaire sur Jes bons de caisse 
remis par certaines sociétés en payement de 
leurs coupons de dividende, étant donné que 
lesdits bons n'ont, d'après leur appréciation 
en Bourse, qu'une valeur très inférieure à 
leur nominal. 


9641. — 29 mars 1919. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si le redevable du prélè- 
vement exceptionnel doit être pénalisé de 
10 p. 400 pour ne pas s'être acquitté avant le 
31 mars lorsque, après un rejet en bloc sur le 
fond, il est encore en instance devant la 
commission paritaire pour obtenir l'échelon- 
nement de ses payements. 


9642, — 99 mars 1949, — M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques à quel larif est soumis, 
s'il est présenté à la formalité de l'enregistre- 
ment, l'acte sous seings privés intervenu entre 
deux époux divorcés, pour conslaler une ma- 


| 


joration volontaire de la pension alimentaire 
que, par application de l'article 301 du code 
civil, l’un des époux a été judiciairement 
condamné à servir à son ex-conjoint 


9643. — 29 mars 1949. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si le montant de l'in. 
demnité de dépossession, attribuée à cer!aing 
sinistrés et payé en 1946 ou 1947, peut cire 
par l'administration de 
trement dans la consistance des biens exis 
lants au 6 juin 1945, et soumis, de ce fait, à 
l'impôt de solidarité nationale, 


” 9644. -- 99 mars 1919. — M. Jean Deshors 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'en vertu des arti 
cles 8 et 10 de la loi du 4 mai 1938 sur ]a dés 
livrance de rente viagère par la caisse d'amor. 
tissement en échange de rentes garanties paf 
l'Etat et dont le but était de venir en aide 
aux porteurs de rentes ayant fait confiance 
à l'Etat, se trouvant dans le besoin par suite 
de l'inflation, de vieux rentiers ont versé, 
dans les trésoreries générales, leurs ti!res de 
rente française pour obtenir, à leur profit, la 
constitution de rentes viagères; que certains 
de ces rentiers ont effectué ces versemen!s de 
litres. il y a plus de sept mois et qu'ils n'ont 
encore rien reçu à ce jour; que non seule. 
ment ils ne loucheñt pas leur rente viagère, 
mais qu'ils se trouvent privés des arrérages 
de leurs titres et d'un capital qu'ils auraient 
pu aliéner sous l'empire de la nécessité: et 
demande s'il est normal qu'une loi don! k 
but est de venir en aide aux porteurs de 
renie ait pour résultat un accroissement de 
leur misère ct quelles mesures compte pren- 
dre l'administration des finances pour mel'ra 
fin à cet Ctat de choses. 


\ 


9645. -— 29 mars 1919, — M. Yves Fagon 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quelle est la réparlil:on 
entre, d'une part, les traitements civils el, 
d'autre part, les soldes militaires, de la 
somme d? 11.380 millions. de francs figurant 
dans le tableau des voies et moyens applica- 
bles au budget général de l'exercice 149 
(Journal officiel du 4er 1949, page 
sous la rubrique ligne 143, retenues pour pen: 
sions civiles et militaires. 


9646. —— 29 mars 1949. — M. Edouard Froment 
demande à M. le ministre des Finances et des 
affaires économiques dans quelles conditions 
doivent être soumises à l'impôt: bénéfic- 
dustriels et commerciaux, chiffres d'affaires 
et patente, les biblothèques/publique: qui 
prêtent des livres à l'abonnement, et s'il est 
exact que seuls puissent être imposés les 07 
ganismes qui prêtent moyennant un abonne- 
ment payé périodiquement, alors que sont 
exempls de fout impôt ceux qui prêtent des 
livres une redevance payable soit 
lors du choix des livres, soit au moment de 
leur relour, et, dans l’affirmative, quel est 
motif de cette différence. 


9647. — 29 mars 1949, — M. André Montell 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d'un receve ds 
l’'enrogistrement qui, en application du 
cret du 17 septembre 149% fusionnant le 
administrations de l'enregistrement et 
contributions directes, a assuré, à partir dl 
4er janvier 1927, concurremment ayec s0n 
vice, celui des contributions directes jusqu'a 
4er août 1934, époque à laquelle il a, en veriu 
du décret du 3 juin 1934, été intégré dans 
l'administration des contributions 
quaité de contrôleur, et qui, détaché aupres 

‘une administration classée dans le serre 
sédentaire, a opté ultérieurement pour 
administration; il lui demande’s'il peul 
tendre que seront pris en compte Four 
liquidation de sa retraite les services 20001) 
plis pendant les périodes suivantes: 1° 4 
riode du 4er janvier 14927 au 4er août 199: L 
dant laquelle il a assuré la marche des ©, 
services: 20 période du 4er août 1994 a! ue 
de son détachement dans une 
sédentaire et au cours de laquelle ii a re! 
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fonctions de contrôleur des contributions 

tes; 8e période comprise entre son déta- 

ement et son intégration dans l’administra- 
n sédentaire. 


9648. — 29 mars 1948. — M. André-Rémy 
moynet signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que des amendes 
rononcées par des comités départementaux 
de confiscations des profits illicites, en 1945, 
n'ont pas encore été perçues et que certaines 
décisions frappées d'appel depuis plus de trois 
ans n’ont pas encore été soumises au comité 
supérieur de confiscation de Paris; et lui de- 
mande quelles sont les sanctions qu'il compte 
prendre contre les responsables de retards 
aussi scandaleux, retards qui ont causé un 
tort irréparable au Trésor, soit en raison de 
la dévaluation de la monnaie, qui a diminué 
ka valeur réelle des amendes devant être 
confirmées en appel, soit en paralysant le 
fiscal des affaires devant bénéfi- 
cer d'une réduction ou d’une annulation, 


9649, — 29 mars 1949. — M. Bernard Paumier 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires \omiques: 1° quel est, actuelle- 
ment, le prix du chocolat: 4) en France: 
b) à l'exportation; 2o à combien se monte 
ls exportations annuelles depuis la libéra- 
ton et en comparaison de la production fran- 
çaise ; 3° au cas où le pa à l'exportation est 
supérieur à celui pratiqué en France, quel 
est l'organisme qui bénéficie de ce complé- 
ment et, éventuellement, à combien il 
s'élève et à quoi il sert. 


9650. — 29 mars 1949. — M, Bernard Pau- 
mier expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques la situation des 
ouvriers de la Monnaie qui se plaignent tout 
particulièrement du manque de matière pre- 
mière nécessaire à Ja fabrication des mon- 
naies et médailles, ce qui risque de créer le 
ehômage, alors qu'il y a + de billets, va 
usagers qui mériteraient êfte remplacés. Il 
lui demande | mesures il compte pren- 
dre pour attribuer les matières premières in- 
dispensables à cette industrie. 


9651, — 29 mars 1949. — M. Edouard Ramo- 
net expose à M, le ministre des finances et 
dès affaires économiques le cas d’un retraité 
qui, se fondant sur les divers avantages pré- 
Vus par le législateur en faveur des construc- 
lions nouvelles, a entrepris de construire une 
maison en 1939. Cette maison, par suite des 
événements, — de la guerre et de l’occupa- 
tion, — n’a pu être terminée qu’en 14945. Les 
retards survenus n'étant pas imputables à une 
tarence de l'intéressé, il demande les raisons 
pour lesquelles l'administration s'oppose à 
l'octroi des exonérations prévues par la loi. 


9652. — 29 mars 1949. — M. Louis Siefridt 

ilire l’attention de M. le ministre des finan- 
‘és et des affaires économiques sur le mode 
d'icheminement de la correspondance actuel- 
kment pratiqué par les administrations: les 
kltres destinées aux 
sées en franchise par les administrations cen- 
taes aux préfectures, qui les transmettent 
en franchise aux sous-préfectures, qui les 
tinsmeltent, en franchise, aux mairies, qui 
ls transmettent dans les villes, aux com- 
missaires de police, qui chargent enfin un 
ent de les remettre aux destinataires; Je 
nome système archaïque est pratiqué par 
‘s Services départementaux, et lui demande 
À En serait pas plus simple et plus écono- 
que les lettres soient adressées dir”c- 
ment en franchise à leurs destinataires et 
liciles sont les dispositions légales où rég'e- 
Wexlaires qui s'opposent à celte méthode. 


— 29 mars 1919, — M. Emmanuel 
dé e lemande à M. le ministre des financ 
du affaires économiques si, à l'occasion 
dans lequel figurent, par repré- 
d'un prédécédé, mort au Champ 
deux enfants mineurs, l'acte de 
des .Peut cnregistré avec exonération 
Eos en application de l'article 410 bis 


articuliers sont adres-. 


du code de l'enregistrement, ce que conteste 
le receveur de l'enregistrement qui estime que 
l'indivision n'a pas cessé entre les deux mi- 
neurs. 


9654, — 29 mars 1919. — M. Jacques Ven- 
droux qe à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que la promesse 
qu'il avait reçue du sous-secrétaire d'Etat 
aux économiques (Journal ojjiciel 
du der juillet 198, p. 4175) de créer une 
commission consultative permanente, chargée 
de suivre les questions intéressant la main- 
d'œuvre frontalière, n'a jamais été suivie 
d'exécution, Les négociations engagées entre 
le Gouvernement et les employeurs des ré- 
gions intéressées à ces mêmes questions 
viennent de se conclure par l’injonction faite 
aux employeurs de s'acquitter sans délai des 
cotisations instituées par la législation rela- 
tive à la main-d'œuvre frontalière, avec me- 
nace de pénalité pour les règlements posté- 
rieurs au 15 mars, La compensation régionale 
établie par cette législation affecte assez pa- 
radoxalement'un certain nombre de branches 
industrielles titulaires, pour un important 
pourcentage de leur production, de marchés 
passés avec l'Etat, ce qui implique l'incorpo- 
ration des cotisations dans les prix facturés à 
l'administration, laquelle se trouve ainsi dans 
l'obligation de reverser une part importante 
des sommes encaissées au titre des cotisations. 
Le remboursement réel à L'Etat ne représente 
dans ces conditions qu'un chiffre dérisoire. Il 
lui demande s’il entend, pour Fallier ces in- 
convénients multiples, suspendre par un sim- 
| 4 arrêté, dans les termes de la loi du 
3 juillet 1948, l'activité de la caisse de com- 
pensation régionale. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


9655. — 29 mars 19:49. — M. Yacine Diallo 
demande à M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer: 1° quels sont les accords conelus jus- 

u’ici pour une participation économique 
ranco-américaine en Afrique occidentale fran- 
çaise; 2e comment seront défendus les inté- 
rêts des populations autochtones dans i'évo- 
lution de la vie économique; 3° quel sort le 
Gouvernement entend réserver à la Guinée 
française, tant au point de vue économique 
qu'au point de vue politique. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


9656. — 29 mars 1919. — M. Jacques Ven- 
droux rappelle à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce que le décret ne 46-12% du 
28 mai 1946 stipulant qu’à compter du 1er juil- 
let 1916, les services nationalisés de distribu- 
tion d'électricité et de gaz devraient cesser 
toute activité commerciale relative à la vente 
et à l'installation d'appareils ménagers n'a 
jamais reçu d'application effective; qu'il en 
résulte pour le commerce et l'artisanat une 
menace de concurrence permanente contraire 
à l'esprit du législateur, qui entendait limiter 
le rôle des entreprises nationalisées à la pro- 
duction et à la distribution de l'énergie; 

u’un projet d'arrêté, établi par les organisa- 
tions syndicales intéressées, et qui a reçu 
l'approbation de la direction du commerce jn- 
térieur — projet qui tendait à limiter le rôle 
des entreprises nationalisées dans le sens sus- 
indiqué — a été déposé au mois de juin 1948, 
mais n’a pas encore eu de «suite; et lui de- 
mande quelles mesures il compte prendre en 
définitive pour porter remède à une extension 
de l'activité des entreprises nalionalisées 
d'autant moins justifiable qu'elle porte direc- 
tement préjudice à des entreprises de petite 
et movenne importance, assujellies à des me- 
sures fiscales rigoureuses et traversant de sur- 
croit une période difficile. 


INTERIEUR 


9657. — 29 mar: 1919, — Mme Paulette Char- 
bennel demande à M, te ministre de l'inté- 
rieur: 1 si le préfet d'Ille-et-Vilaine a for- 
mulé un recours en annulation de crédits 


contre les cinq æniilions votés par le conseil 
général de ce département l'union dépaite- 
mentale des associations familiales, en apnli- 
calion du décret Poinso-Chapuis-Deixonne, et, 


dans l'affirmalive, à quelle date ; 2° si, n'ayant 


pris aucune disposition de ce genre, le préfet 
en a été blämé et, dans l'affirmalive, à quelle 
date et en quelle forme; 3° si le ministre de 
l'intérieur s'est alors opposé à l'ordonnances 
ment desdits crédits. 


9658. — 29 mars 1919, — Mile Solange Lame 
blin expase à M. le ministre de l'intérieur 
qu'à l'occasion de la mi-carème, un monoms 
purement estudiantin et composé en majorilé 
de jeunes filles la plupart en travesti, débou- 
chant de lu place de la République, vers 
2% heures, a élé littéralement attaque, sans 
sommation, à coups de pieds, de poings, da 
pélerines el de bâtons, par des agents s'élan- 
çant de cinq cars de police; et lui demande si 
des ordres ne pourruent étre donnés et des 
mesures prises pour que le personnel &e læ 
police, lorsqu'il est sollicité d'entrer en actior, 
ait au moins ce minimum de discrimination 
indispensable qui lui permette de faire la di'- 
férence entre des jeunes gens qui se livrent 
à des festivités tradilionnelles et des banues 
de manifestants cherchant à troubler l'ordre 
public. 


9659. — ?9 mars 1919, —__ M. Antoine Mazier 
signale à M. le nunistre de l’.ntérieur la Silua- 
tion résultant, pour les chefs de bureau da 
réfecture, des mesures de reclassement, et 
anomalies existantes qui ont été entora 
mieux mises en lumière à l'occasion de l'oc- 
troi de la deuxième tranche de reclassement 
et des nominations de chefs de bureau pro 
noncées par l'arrêté ministériel du 5 janvier 
199, IL apporte comme preuve les exemp'es 
suivants: 41°: 


| 


— 
Le traitement annuel brut | francs, | francs. 
d'un rédacteur principal de 
classe est de......... | 341.000 | 415.000 
Si, d'un mérite supérieur, 
ce même rédacteur avait élé 
nommé chef de bureau depuis 
1947, il ne toucherait, en celte 
dernière qualité, que....... ++ | 319.000 | 379.009 
Son avancement Jui fait 
dono «| 22000! 66.000 
qui, ajouté à la différence 
existant avant reclassement 
en faveur du chef de bureau, 
lui cause, au total, un préju- 
dice pécuniaire — indemnité 
de résidence non comprise — 


2 Préjudice causé aux chefs de bureau an 
ciens: soit et Z..., tous trois rédac- 
teurs principaux de {re classe en 1942: 


£ 
LA 
a) à été nommé chel francs 
de bureau en 1913. Après 
six ans de fonctions et 
trois avancements au 
choix, sa situation ac- 
2e | 330 |385.000 
b) Y.… n'a été proposé 
qu'en 1948. IL sera néan. 
moins nommé dès le 
premier jour de ses fonc- 
2e | 230 | 285.00% 
c) Z... est resté rédacteur 
ré de fre classe. 
l pourra prétendre à 
la classe exceptionnelle 
eavirons 
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| raisons les agents du cadre de l'inspection 
20 Préjudice causé aux chefs de bureau ré- RECONSTRUCTION ET URBANISME du travail on 


cemment promus: soit rédacteur prin- 
c pal de tre classe depuis le 4er juillet 4947: 


Eu 
francs, | francs. 
u\ Resté acteur 
vom chef 
eau le fe jan- 
r 4948, sa Ssitua- 
sera iprès | 
an de grade | 4 | 2955 919.000 379.000 
Nommé eéhef de 
bureau le fer jan- | 
vier 4919, sa situa-| 
rai acs 1€ 
vremier jour... 2 | 390 | 385.000, 473.000 


Il Jui demande les mesures qu'il se propose 
‘ c pour remédier à Ces anomalies par- 
ticuléèreinent choquantes, en dehors du projet 
élaboré par ses services et tendant à une re- 
3 


> 
Cha 


ans le grade de rédacteur, mais ne rétabli- 
aucunement l'équidis(ance. 


0660. — 29 mors 19:9. — M. Maurice Rabier, 
se référant à sa question écrite n2 8882 et à 
Ja réponse qui lui fut faile le 3 mars 4949, 
“xpose à M, le ministre de l'intérieur que 
les lois votées par !e Parlement entre l’entrée 
en vigueur de la Constitution et la promul- 
&ulion de la loi portant statut de l'Algérie 
L'ont, à sa connaissance, été rendues appli- 
rables à l'Algérie que sur indication fommelle 
die leur texte, qui renvoyait à um décret d’ap- 
jication spécial pour ces départements; que 
d'avis du conseil d'Etat portait sur la qualité 
de département d'outre-mer à accorder aux 
d'ipartements akériens; que, lurs du vote du 
statut de l'Algérie, le Parlement n'a pas suivi 
le conseil d'Etat et s'est refusé à considérer 
ces départements comme faisant partie de 
coux vicés à l'article 73 de la Constitution; 


guc ceci paraît d'autant plus vraisemblable 
gue le % de l'artièle 52 du statut précise: 
« introduire en Algérie des lois postérieures 
à cette rentrée en vigueur et dont l'extension 
aux territoires de l'Algérie a été renvoyée à 
un décret d'application »; que, par contre, le 
4 de l'article 52 de la loi du 2 septembre 


autorise FAssembée algérienne à « compléter 
ou moditier, pour leur adaptation aux condi- 
lions locales, les lois intervenues entre j'en- 
trée en vigueur de la Constitution et la pro- 
uulgation de la présente loi ». Imi demande 
si, en l'occurrence, Finitiative d'application 
de ces Inis reste au pouvoir réglementaire 
malgré l'article 8 du statut qui répudie le 
régime des décrets on s’il appartient, au Ccon- 
traire, à la seule initiative de l’Assemblée 
higérienne, conformément au 42 de l’article 52 


statut, 


JUSTICE 


9661. — 29 mars 1949. — M. Paul Giacobbi 
£xpose à M. le ministre de la justice que les 
anciens secrétaires de parquet, titulaires ré- 
tribués par le département, sont devenus, du 
fait du décret du 8 août 4947, agents de l'Etat 
en qualité d’auxiliaires de bureau, transfor- 
mation qui leur a été sensiblement défavera- 
hle: et demande si, par analogie avec la ré- 
forme effectuée en novembre 190, en faveur 
des employés de préfecture, il ne serait pas 


possible de réaliser la titularisation des inté- 
ressés qui ne sont que 2% pour toute la 
France, et auxquels leur ancienne situation 


de titulares paraît avoir donné des droits 


9662, — 29 mars 1949. — M. Jean-Paul David 
rappelle à M, te ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que, dans une précédente 
réponse à une question écrite à la date du 
3 mars 1949, à a été précisé que 16 milliards 
12.925.400 francs avaient été avancés aux offi- 
ces publics d'habitations à bon marché; et 
luidemande: 14° quels sont les offices publics 
qui ont reçu ces sommes, et quelle somme a 
été affectée à chacun d’eux; 2° s’il ne serait 
pas possible que les décisions de la commis- 
sion d'attribution des soient publiées 
régulièrement au Journal officiel, afin que le 
Parlement puisse connaître l'emploi des fonds 
ainsi attribués. 


9663. — 29 mars 1919, — M. Emile Halbout 
expose à M. te ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu'avant 1939 les personnes 
construisant une maison H. B. M. avec l’aide 
d'une société de crédit immobilier pouvaient 
se passer du concours d’un architecte, puis- 
que, par ailleurs, la société elle-même en 
possédait nécessairement un, mais unique- 
ment pour la réception des travaux; et Jui 
demande de lui préciser s’il en est toujours 
ainsi et quelles sont les conditions minima 
exigées par la-direction de l'urbanisme pour 
la construction d’'H. B. M. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9664; — 29 mars 1919. — M, Pierre Hénault 
expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que les adhérents de la 
section des ambulances privées, appartenant 
à la fédération nationale des entreprises de 
transports auxiliaires, des collectivités et ad- 
ministrations publiques, se trouvent, en raison 
de la parcimonie avec laquelle l'essence leur 
est altribuée, dans des difficultés constantes 
et souvent considérables pour obtenir des 
attributions supplémentaires de carburant 

our le retour des malades des hôpitaux à 
eur domicile. H lui demande s’il ne serait pe 
possible, en fonction du trajet qui serait à 

arcourir, d’allouer, dans la mesure du possi- 

le, l’essence nécessaire pour effectuer ces 
retours, compte tenu dn kilométrage et de la 
date à Jaquelle ces relours s’effectueraient. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9665. — 29 mars 1949. — M. Albert Aubry 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: a) que le décret ne 46-2479 
du 6 novembre 1916 a fixé les conditions de 
reclassement des fonctionnaires titulaires de 
l'inspection du ‘travail et des fonctionnaires 
titulaires des offices du travail dans les nou- 
veaux cadres prévus par le décret ne 46-1003 
du 27 evrit 4946 portant règlement d’adminis- 
tration publique récrganisant les services 


extérieurs du travail et de la main-d'œuvre; 


b) que l'article 3 du décret susvisé du 
6 novembre 1M6 limite à dix emplois au 
maximum la possibilité, pour les agents des 
services extérieurs n'appartenant pas au 
cadre de linspection du travail, d’être re- 
classés dans le grade d’inspecteur du travail 
et subordonne, en outre, cette possibilité de 
reclassement des conditions d'âge et de 
diplômes ou certificats. II lui demande: 
4° étant donné que Ja réforme réalisée par le 
décret ne 46-1003 a eu, en fait, pour résultat 
Pabsorption complète des offices du travail 
par les services ds l'inspection du travail, 
pour quelles raisons des possibilités d’aceès 
au cedré de l'inspection du travail plus larges 
que celles prévues à l'article 3 du décret du 
6 novembre 1946 n'ont pas été offertes aux 
forctionnaires titulaires des offices du travail; 
30 si tous les agents du cadre des inspecteurs 
cu travail, en fonclion au moment du reclas- 
sement, remplissaient bien, eux-mêmes, les 
conditions d'âge et, en particulier, de di- 


plémes, prévues par le décret du G novembre 
1946 pour le reclassement, dans leur cadre, 
des fonctionnaires des autres cadres des ser- 
vices exiérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre; 3° dans ja négative, pour quelles 


tous sans été re. 
classés dans un grade et un emploi de leu 
cadre au moins équivalent à celui qu'ils 
détenaient avant la réorganisation et ont, 
d'autre part, été les seuls bénéficiaires 
emplois comportant une fonction d’autori 
existant dans la nouvelle organisation ; 4° pour 
quelles raisons, au contraire, les fonction 
naires des cadres supérieurs: des affices du 
travail et, en particulier, lex directeurs des 
offices régionaux qui, notamment pour les 
offices gionaux de première catégorie, 
étaient à la tête de services extrêmement 
portants, ont été tous dépossédés de leur ra 
et reclassés dans un cadre et un gra 
d'agents subalternes; 5° étant donné 
suppression des offices régionaux et départe. 
mentaux du travail réalisée par le décret dx 
27 avril 4946 a été assortie de la création dé 
quatre-vingt-dix emplois nouveaux de direc« 
teur départemental du travail et de la main 
d'œuvre, pour quelles raisons les fonction- 
naires des cadres supérieurs des offices du 
travail ont été systématiquement écartés dé 
ees emplois nouveaux ainsi que des emplois 
d'inspecteurs divisionnaires du travail et | 
la main-d'œuvre prévus au même texte 
auxquels leur rang, leur échelle de traitement 
et leur compétence administrative leur don 
nait vocation, 6° pour 7. raisons les ins. 
peeteurs du travail, dont la admi- 
nistralive était limitée aux questions d’inspec- 
tion du travail, ont été jugés +7 8 à étendre 
leur compétence et leur autorité aux ques- 
tions qui étaient auparavant du ressort des 
offices du travail alors qu'en aueun cas le 
directeurs de ces offices, et notamment les 
directeurs d’oflices régionaux, n’ont été jugés 
aptes à étendre leur compétence et leur autg- 
rité aux questions du travail; 
7e pour les raisons les règles tradition 
neles euivant lesquelles . un fonetionnairs 
Ütulaire ne peut, sauf motifs disciplinaires, 
être privé des droits attachés à son gra 
règles confirmées par la loi du 19 octobre 1 
portant statut général des fonctionnaires, 
n'ont pas été appliquées aux fonctionnai 
des cadres supérieurs des offices du trav 
alors qu’elles ont été appliquées sams exce 
tion à tous les agents cadre des ins 
teurs du travail. 


9666. — 29 mars 1949. — M. Vincent 4 
expose à M, le ministré du travail et de 
sécurité sociale qu’en vertu de Particle # 
livre IV du code du travail, modifié par 
loi du #1 avril 1946, les secrétaires et sec 
taires adjoints des conseils de 
sont des fonctionnaires départementaux 
bénéficient du régime de retraites, de con 
et d'assurances applicable aux agents; il 
mande s'ils peuvent s'affilier à caisse 
tionale de retraites des agents des collec 
vités iocales. 


9667. — 29 mars 1949. — M. Jacques Bardoux 
rappelle à M. le ministre du travait et de 
sécurité sociale qu'un article 34 bis du règle- 
ment interbancaire, attendu avec impalier 
par de nombreux employés, doit ler # 
validation des années de service accompl 
dans la profession bancaire, chez des 
ployeurs successifs, Cet article devait étre 
soumis avant homologation à une commis 
sion tripartite dont In convocation avait 
demandée par les arganisations syndic 
dès le mois de juillet 4948. IE Jui demi 
Lsi cette commission tripartite été conti 
En et, dans la négative, à quelle date € 
e sera. 


9668. — 29 mars 1919. — M, Pierre Chevar 
lier attire l'attention M, le ministre 
travail et de la sécurité sociale gur la S'0® 
tion saieriés bénéficiant d’un abattement 
pour frais professionnels; et demande à 

euvent tendre au remboursement, 
es assurances sociales, de prestations ("2 
liées sur la base de leur salaire brut ou 22 
la base du salaire brut diminué des ! 
professionnels, 
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9669. — 29 mars 1949. — M.’ Pierre Cheval- 


lier 1p0se à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale la situation d’un artisan 

; ayant un ouvrier et un apprenti, s’est 
ré dans l'obligation de prendre un second 
apprenti, SON OUvr-er devant être appelé, en 
mars 1949, pour accomplir son service mili- 
tire, Cet ouvrier faisant partie du contingent 
qui ne Sera appelé que dans quelques mois 
sou: les drapeaux, 60n patron Se voit ainsi 
prie du bénéfice du classement dans la caié- 
gorie « artisan » pour être cassé dans celle 
de commerçant, n'ayant pu prévoir le retour 
au ssstème d’incorporation par contingents. 
{| lu: demande s’il compte donner des ins- 
tucions aux contrôleurs des contributions 
direc'es pour qu'il soit tenu compte de ces 
cas particuliers et pour qu’un aménagement 
juwrvenne, laissant à Fartisan dont il est 
ue:tion, et à ceux à pourraient se trouver 
an: sa Situation, le bénéfice des dispositions 
concernant l'artisanat. 


970, — 29 mars 1919, — M. dean Cristofot 
deninde à M. le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale, Si ies agents CÜtulaires des 
locales, doivent supporter la coti- 
sation $S, S., sur l'ensemble de leur traite- 
ment, indemnité de résidence comprise, ou 
bien comme cela existe pour leurs collègues 
fonctonnaires de l'Etat, si cette cotisation ne 
doi! s'appuyer sur leur traitement, indemuité 
de résidence non comprise. 


9671, — 29 mars 1949. — M, dean Guillon 
demande à M. te ministre du travail et de la 
sécurité SoCiale pour quelles raisons les dé- 
cre!s de coordination prévus à l’article 65 du 
règlement d'administration du 8 juin 
{96 pour l'application de l'ordonnance dy 
“octobre 1945 ne sont pas encore parus. 


9672, — 29 mars 1949, — M. Auguste Tou- 
Chard expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, qu'un assuré social à 
dernndé en 1915 a la caisse régionale d'assn- 
rate vieillesse des travailleurs salariés de 
Paris, 24, rue Saint-Victor, à Paris, l’état de 
son compte, que ce compte lui a été fourni 
arrêté à la date du 31 décembre 1946 
les lettres de la caisse en cause sont des 
15 novembre 198 et 44 janvier 1949); iui 
minde s'il compte prendre toutes mesures 
biir que les assurés sociaux puissent connai- 
‘re à temps le montant des cotisations dont 
!5 sont crédités, pour dans le cas de non con- 
forlance aver ce à quoi ils peuvent préten- 
ire, ils puissent se retourner contre les em- 
Poïeurs défaiilante avant que ceux-ci aient 
disparu et ne pas arriver à l'heure de la re- 
"1e aver un comple n'ayant qu'un rapport 
avec les retenues supportées. 


—+e + 


PONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
RAYITAILLEMENT 


554, — M, Roger Russeaulx expose à M. le 
President du conseil (ravitaillement) que les 


\rp 


Ute calsse de 
ommation 


[15 et selon quelles règles elle intervient pour 
les opérations de atta- 
aux produits laitiers; qu'il résulte ce- 


pendant d'informations venues à sa connais- 
Sue certaines subventions seraient 


allouées en faveur des laits de consommalion 
dirigés sur le littoral méditerranéen, à des 
laiteries dont l’activité consiste dans la trans- 
formation du lait ramassé et 
nellement sont imposées 
de consommation, et au bénéfice également 
d'entreprises qui fabriquent du lait condensé; 
et lui demande: 4° quelle est la nature des 
activités qui ouvrent droit au bénéfice des 
subventions accordées par la caisse de péré- 
quation; 2° ja date à laquelle, pour ces di- 
verses activités, il a été accordé une première 
lois une indemnité compensatrice, et à quel 
laux; 39 le relevé nominatif, dans chaque 
département, des entreprises qui, pour les 
exercices 19:7 et 1918, ont bénéficié desdites 
subventions avec indication pour chacune 
d'elles de la somme globale versée. (Ques- 
lion du 27 jenvier 1949.) 


Réponse. — 1° Les besoins des cenlres ur- 
bains en lait de consommation et la nécessité 
de maintenir la fakrication des laits conden- 
sés indispensables à l'alimentation des en- 
fanis, ont obligé jusqu'ici les services du ra- 
vilaillement à faire appel: soit à des produc- 
teurs laitiers éloignés des lieux de consom- 
mation ou d'utilisation, et, dans ce cas, les 
frais de transport accroissent considérable- 
ment le prix de revient du lait; soit à des 
entreprises dont objet principal est, en 
temps ordinaire, la fabrication beurrière ou 
fromagère; les conditions de fonctionnement 
de ces dernières se trouvent de ce fait modi- 
fiées, ce qui enlraîne pour elles une réduc- 
Uon d'activité et par suite, une augmenta- 
tion de frais généraux dont elles demandent 
à être dédommagées par des indemnités dites 
« frais de rétrocession de lait de complé- 
ment », Par ailleurs dans les régions défici- 
taires importatrices de lait, des frais de trans- 
port exceptionnels sont souvent engagés de- 
ane le lieu de réception des wagons ou cen- 
res d’éclatement, jusqu'aux lieux de consom- 
mation. Enfin, il est nécessaire de payer aux 
laitiers nourrisseurs de la région parisienne 
et du bassin méditerranéen qui produisent 
des laits d'un prix de revient élevé, des in- 


ui, occasion- 
ur livrer du Jait 


demnités pour les quantités livrées par eux 
à des dépôts de vente contrôlés. En vue de 
réduire, dans la mesure du possible, les auz:- 


mentations de prix résultant de ces diverses 
situations, les administrations communales ou 
départementales avaient été amenées à créer 
des caisses de compensation, mais l’interven- 
tion de ces organismes dont les opérations 
ne portaient que sur des quantités de lait peu 
iniportantes ne permettaient pas une rédu:- 
tion sensible des prix. De plus, ces caisses 
n'avaient pas généralement les ressources 
suffisantes pour l’objet en vue duquel elles 
avaient été créées. Aussi est-il apparu néces- 
saire de procéder à ces financements à l’éche- 
lon natlonal et par voie de conséquence de 
rélever sur toules les quantités de Jait co!- 
ectées sur le territoire métropolitain, une re. 
devance d’un montant minime, sans inci- 
dence notable sur les prix à la consommi- 
tion et dont le produit permette cependant 
de diminuer sensiblement le prix du lait À 
:a consommation dans les régions particulis- 
rement défavorisées. C'est ainsi que fut dé- 
cidé par un arrêté de prix en date du 30 sep- 
tembre 1%M6 Ja création d'une caisse natio- 
nai: de péréquation du lait qui commença à 
fonctionner dès le octobre 19%6'et dont les 
statuts viennent d'être fixés définitivement 
par arrêté en date du 9 novembre 14948 ‘Jour- 
nal officiel du 10 novembre 1943). Ces statu'!s 
nrévoient en parliculier qu'une commission 
cansultative composée de professionnels sera 
instituée et aura peur rôle «le donner son avis 
su: conditions d'attribution des verse- 
ments pavés pa” la caisse. Jusqu'à présent 
ces conditions d'attribution ont été fixées par 
les services du ravitaillement après enquêtr 
et sur proposition du directeur départemental 
du ravitaillement intéressé; 20 les taux des 
indemnités payées par la caisse ont varié de- 
| la création de celle-ci en fonction des 
ivers arrêtés de prix. Leurs maxima ont été 
de: au + octobre 1946, 1,90 F au litre; au 
15 mars 1947, 1,65 F au litre: au 15 sen- 
tembre 1947, à F'au litre: au 5 janvier 1948 
5,30 F au lître ; au 1e octobre 1948, 3,50 y 
au litre; 3° la multiplicité des opérations de 
cette caisse, soumise par ailleurs au contrôle 
d'Etat en application de l'ordonnance du 
23 novembre 4%%4, ne permet pas de donner 
dans le cadre d'une réponse écrite les relevés 
détaillés demandés, Toutefois la ventilation 


des financements du {er octobre 1946 au 21 dé. 
cembre 1948 donne les résultats suivants: 


A fia 1947. En 1948. 

Laits de complé- 
ment  départe- 

mentaux ..... 12.782,63 » 


Laits de complé- 
ment d'expédi- 


Laits de complé- 
ment de con- 
denserie {finan- 
cement partiel 
en 1947 sur les 


285.677.786 


91.591.901 » 139.711.431 » 


85.586.679 » 315.216.910 » 


Prime à la pro- 
duetion 191.925.521 45 


Transports de 
laits 
que laits de 


complément .. 92.638.492 [0 103.179.505 # 


9203. — M. Maurice Genest expose à M. 18 
président du conseit (ravitaillement) que 
d'après les affirmations apportées au Conse 
de la République par un sénateur de Mada- 

astar, il se trouverait dans cette Île un stock 
ere d 32 millions de kilogrammes de café, 
et lui demande: 1° pour quelles raisons ce 
stock n’est pas embarqué vers la métropole; 
20 quelles mesures il compte prendre pour 
acheminer au plus vite vers la métropole 
cette grosse quantité de café, ce qui perrmet- 
trait l'augmentation de la faible ration dévo- 
lue aux Français. (Question du 18 Jévrier 
1919.) 

Réponse. — 1° Les stocks de café aetuelle- 
ment à Madagascar s'élèvent, d’après les der- 
niers renseignements reçus, à 25.000 tonnes 
environ et non à 32.000 tonnes. Leur expédi- 
tion sur la métropole rencontre des difficultés 
dont l'origine réside dans les modalités d'ap- 
plication du nouveau prix. Ce dernier, qui a 
été fixé le 8 novembre dernier, en hausse sen- 
sible sur le précédent (40 p. 1001, n'était :p- 

licable qu'au café non encore coramercialisé 
L'eelte date. Or, à cette même date, les expor- 
tateurs et autres intermédiaires 4 Madagas- 
car détenaient environ 12.000 tonnes de café 
et îls ont refusé de les embarquer à l'ancien 
prix. Etant donné que le prix du café en 
France a été fixé en faisant une péréquation 
entre les stocks commercialisés et les ton- 
nages à livrer par les planteure, il n'a pas 
paru possible de payer les 12.000 tonnes ci- 
dessus au nouveau prix sans tre obligé de 
relever encore une fois le prix du café au 
consommateur méiropolilain Comimne suite 
aux interventions failes auprès du ministère 
de la France d'outre-mer, le haut commissaire 
à Madagascar, saisi de la question, a 
proposé de suberdonner la sorlie des calés 
do nouveHe récolte à Fexporlation de deux 
L kilogrammes de l’ancienne récolte pour trois 
kilogrammes de la nouvelle Cette condition 
s’est heurtée à l'opposition formelle des jin- 
termédiaires qui exigent la proportion d'un de 
l’ancienne récolte pour trois de la nouvelle. 
Aucun accord, à ce jour, n’a pu intervenir, 
Les autorités administratives, tant coloniales 

ue métropolitainés, n'étant pas propriétaires 

u café, celui-ci ne pe être embarqué que £1 
un accord intervient sur le plan commercial, 
le recours à la réquisilion ayant été écarté; 
20 Jorsqu'un accord sera intervenu sur les 
modalités de commercialisation des cafés de 
Madagascar, les + mr gg en stock dans cette 
colonie ne permettront pas d'augmenter la ra- 
tion des consommateurs français. Elles ont, 
en eflet, été comprises dans l'évaluation to- 
tale des ressources disponibles en 1949. Celles- 
ci peuvent être au maximum évaluées à 75.000 
tonnes. Sur ce tonnage, la métropole ne rece- 
vra que les deux tiers, soit 50. tonnes, Île 


reliquat étant destiné à l’approvisionnement 
de l'Afrique du Nord. Or, les besoins de la 
métropole (Corse et Sarre comprises) s'élèvent 

tonnes par an (douze distributions) 


à 90. 


| 
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| fonds de la 
caisse natio- 
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sur la base du rationnement actuel. Dans çes 
conditions, il sera nécessaire de procéder à 
des importations en provename de l'étranger 
pour parfaire nos ressources si l'on veut 8ssu- 
rer douze distributions en 1949. 


AFFAIRES ETRANGERES 


9321. — M. Pierre-Olivier Lapie demande à 
M. le ministre des affaires étrangères quelles 
dispositions il compte prendre pour mettre 
en application immédiate les résolutions de 
Ja conférence des Cinq sur la constitution 
de l'Union européenne et en particulier pour 
pe sans délai à la représentation de 
a France au sein des deux organisations pré- 
vues: le conseil de l’Europe et le corps consul- 
talit européen. (Question du 1nars 41949.) 


Réponse. — Aussi longtemps que les dix 
gouvernements européens à partici- 
per, le 28 mars prochain, à Londres, à une 
conférence dont la mission est, partant de 
l'avant-projet élaboré par la commission 
manente du traité de Bruxelles, d'arrêter d'un 
commun accord les termes du futur statut 
du conseil de l’Europe, il est difficile de 
préjuger les décisions qui, en définitive, ren- 
contreront l'agrément de ces mêmes gouwer- 
nementls, 11 importe tout d’abord de préciser 
une question de terminologie. M. Lapie men- 
tionne deux organisations: le conseil de l’Eu- 
rope et le corps consultatif européen. Or, 
désormais, ces deux organismes ont pour 
titres respectifs: « Comité des ministres » et 
« Assemblée consultative européenne », l’en- 
semble étant désigné sous lappellation de 
« Conseil de l’Europe ». Quant à l'appellation 
« Union européenne », elle a élé employée 
par la presse, au cours de ces dernières 
semaines, pour désigner soit l’ensemble des 
puissañces signataires du pacte de Bruxelles, 
soit l’ensemble des puissances qui seront re- 
présentées au conseil de l’Europe; elle n'a 
d'ailleurs aucune valeur officielle, Dès que 
le document diplomatique créant le conseil 
de l'Europe aura été signé à la Suite de la 
prochaine conférence, un projet de loi sera 
déposé qui autorisera le Président de la Répu- 
blique à le ratifier; dès que toutes les ratifi- 
cations auront été échangées; l'accord en- 
trera en application. La représentation de la 
France au conseil de l'Europe sera assurée 
de la manière suivante: 4° le Gouvernement 
français sera représenté au comité des minis- 
tres par un ministre, en principe le ministre 
des affaires étrangères; 2° il y a lieu de sup- 
pet que l’accord qui interviendra laissera 

chaque gouvernement le choix de la pro- 
cédure à adopter pour la désignation des 
membres de l'assemblée consultative et de 
leurs suppléants. D'ores et déjà, les repré- 
senlants français au comité d’études pour 
l'Union européenne et à la commission per- 
manente du traité de Bruxelles ont fait savoir 
que le Gouvernement français avait l’inten- 
tion de laisser au Parlement le choix des délé- 
gués à l'assemblée consultative. Le nombre 
de ces délégués n'est pas encore fixé. I 
est vraisemblable qu’il sera d’une vingtaine 
pour la France comme pour les pays les plus 
peuplés de l'Europe occidentale, Il n'est pas 
encore possible de préciser la date de la pre- 
mière session du conseil de l'Europe. On 
estime toutefois que cette session pourra s'ou- 
yrir dans le courant de l'été. 


9322, — M. René Pleven rappelle à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères qu'à l'occasion 
des débats du 27 mai 1948 devant l’Assemblée 


nationale sur la ratification des accords franco- 
polonais du 19 mars 1948, M. Jacques Bardoux, 
apporleur de la commission des affaires 


clrangères, et lui-même, avaient présenté des 
observations sur le fait que le règlement des 
dettes d'avant guerre de la Polôgne envers 
les porteurs français n’était pas compris dans 
cet accord. A ces observations, le ministre des 
éffaires étrangères avait répondu qu'une com- 
mission mixte franco-polonaise avait été cons- 
liluée, qui avait reçu mission de faire l’inven- 
aire des deiles de la Pologne envers la France 
dans un délai de six mois et d'en préciser les 
modalilés de remboursement, Bidault 
s'élait engagé, au nom du Gouvernement, À 


s'eftorcer d'obtenir, au cours des prochaipes 
négociations franco-polonaises, les satisfaction 
qui étaient demandées en faveur des porteurs 
français d'obligations à la charge de la Polo- 
gne. Il lui fait observer qu’un nouvel accord 
commercial franco-polonais a été signé le 
31 décembre 1948, bien qu'aucun règlement 
des dettes financières de la Pologne envers les 
créanciers français ne soit intervenu dans le 
prévu les pourparlers concernant le 
règlement de ces deites n'ont été repris 
qu'après la signature de cet accord commer- 
cial et qu'ils n’ont pas abouti jusqu’à présent. 
I lui demande les motifs qui ont conduit le 
Gouvernement à négliger les avis exprimés à 
l'Assemblée nationale, le 27 mai 1948, et les 
engagements pris devant elle, à cette date, 
par le prédécesseur du ministre des affaires 
étrangères, ainsi que les dispositions qu'il en- 
Mn de prendre pour remédier à cette si- 
tuation. (Question du 4er mars 1949.) 


Réponse. — Le comité mixte franco-polonais 
qui, constitué en exécution du protocole sur 
les questions financières du 19 mars 1948, de- 
vait, dans un délai de six mois, présenter aux 
deux Gouvernements un compte rendu de ses 
travaux, ne pouvait se réunir qu’à Paris en 
raison de la destruction des archives du mi- 
nistère des finances de Varsovie. C’est seule- 
ment en septembre 1948 que les experts po- 
icnais ont été en mesure de se rendre à Paris 
et l'inventaire des créances financières fran- 
çaises n'a pu étre terminé que le 15 novem- 
bre, donc trop tard pour que la discussion 
portant sur les questions de règlement pro- 
prement dites pût être engagée à Varsovie 
avant l’ouverture des négociations ayant trait 
au renouvellement de l'accord commerciak 
fixée au 43 décembre. A l'issue de ces pour- 
parlers qui, sur le plan économique, abouti- 
rent à un résultat qui peut être considéré 
comme satisfaisant pour les deux parties, les 
conversations sur les questions financières re- 

rirent à Varsovie le 12 février 1949; mais, 
es autorités polonaises, tout en acceptant le 
principe d’un règlement, prétendirent en 
exclure certaines catégorics de créances, alors 
que notre délégation s'opposait fermement à 
toute solution impliquant une discrimination 
entre les divers intérêts français en cause. Les 
dcux délégations ont suspendu provisoirement 
leurs travaux le 4 mars pour prendre l’attache 
de leurs gouvernements respectifs et il est 

robable qu’une reprise de contact aura lieu 
incessamment. 


9356. — M. Georges Cogniot demande à M. le 
ministre des affaires étrangères s’il est exact 
qu’on ait envisagé d'inviter en France, à titre 
officiel, sous prétexte de colloque scientifique, 
un physiologiste suédois d’origine allemande, 
connu comme organisateur et dirigeant des 
groupements national-socialistes de Suède et 
signalé comme ennemi déclaré de la France 
par les représentants diplomatiques de notre 
pays. (Question du 2 mars 1949.) 


Réponse, — Il est exact qu'un colloque 
d'électrophysiologie doit se tenir prochaine- 
ment à Paris et que la personnalité à laquelle 
it est fait allusion compte parmi les représen- 
tants de cette spécialité, Mais après consulta- 
tion de notre représentant diplomatique, au- 
cune invitation officielle n'a été envisagée, 
en ce qui concerne le savant précité, par le 
centre national de la recherche scientifique, 
chargé de l'organisation des col- 
oques. 


AGRICULTURE 


9007. — M. Philippe Olmi signale à M. le 
ministre de l’agriculture le cas d'un fonc- 
tionnaires des eaux et forêts qui, entré dans 
l'administration en novembre 1997, en qualité 
d'auxiliaire, chargé des acquisitions de ter- 
rains, a toujours cet emploi. Mais r une 
ordonnance du 45 octobre 1947, A.F, 1/2-7134, 
l'administration lui a notifié son passage du 
cadre des auxiliaires à celui du cadre des 
agents complémentaires de bureau, à compter 
du 1+ juillet 1947. Dès sa nomination, il a été 
placé en service détaché, à eg 3 du 
jer juillet 147, pour une période de cing ans, 
en qualité d'agent auxiliaire du ministère de 


l’agriculture, au titre de la direction générais 


des eaux et forêts. En novembre. 499, k 
avait un salaire mensuel de 41.650 F, Au mo- 
ment de sa titularisation (1er juillet me # 
percevait un traitement de 86.400 F, qui élait 
plus élevé que celui de la 4re classe du cadre 
complémentaire (60.000 F). Le directeur géné- 
ral des eaux et forêis vient de lui faire no- 
tifier par suite de l'application de la loi des 
finances n° 48-1992 du 31 décembre 1948) la 
à partir du janvier 4949, 
cadre des employés temporaires de l’adminis. 
tration des eaux et forêts, qui était rémunérés 
sur les crédits du chapitre budgétaire 19 
(art, 3) de l'exercice 1948. En conséquence, 
ledit fonctionnaire subit une diminution de 
traitement de 4.905 F par mois et se trouve 
lésé, d'autre part, eu égard à sa retraite, pm 
laguelle il a versé 1.590 F le 25 juin 1948, 


‘4.410 F le 30 décembre 1948, et qu’une rete- 


nue de 500 F par mois est faite sur son trai- 
tement depuis juillet 1948, jusqu'à concur- 
rence de la somme de 7.678 F, afin de régula- 
riser sa situation pour la validation de ses ser. 
vices auxiliaires qui-doivent rentrer en ligne 
de compte. 1I lui demande si un fonctionnaire 
peut être, es plus de dix ans de services 
dans une administration publique, ainsi ré« 
trogradé quant au montant de ses émoly- 
ments, et si l’article 52 de la loi ne 46-22 
du 19 octobre 1946 du statut des fonctionnaires 
ne doit pas lui être strictement appliqué, 
(Question du 8 février 4949.) 


Réponse. — Un certain nombre d'agents de 
l'administration des eaux et forêts ont, aus- 
sitôt après leur titularisation dans le caüre 
complémentaire de bureæu correspondant, été 
détachés dans le cadres des agents temporai- 
res de l’administration des eaux et forélis. La 
loi no. 48-1992 du 31 décembre fixant le 
budget général de l'exercice 1949 a porté sup- 
pression de ce cadre à compter du 4er jan- 
vior 1949 et, de ce fait, a rendu obligatoire js 
réintégration des intéressés dans caûn 
complémentaire de bureau de l’administræ 
tion des eaux et forêts depuis la même date, 
Conformément aux dispositions de l'an 
ticle 124 de la loi de finances du 7 octobre 
4946, les fonctionnaires titulaires détachés 
dans des emplois temporaires et remis à le 
disposition de leur. administration d’origine 
ne peuvent prétendre à une indemnité de 
licenciement, D'autre part, la réintégration 
de l'agent visé par la présente question écrite 
ne comporte pas avancement de grade. Dans 
ces conditions, l'intéressé ne peut réglemen- 
tairement prétendre au bénéfice des disposi- 
tions de l'article 52 de ia loi ne 46-224 du 
19 nctobre 4946 portant statut général des 
fonctionnaires. D'autre part, les relenues pour 
constitution de la pension civile sera at- 
cordée à l'intéressé lors de sa mise à la re- 
traite ont été calculées, conformément awx 
dispositions réglementaires en la matière, sur 
le traitement que ce fonctionnaire aurait 
perçu en d'agent du cadre complé- 
mentaire de bureau de l'administration des 
eaux et forêts s’il n'avait pas été dès sa ti 
tularisation détaché dans le cadre des agents 
temporaires de l'administration des eaux et 
forêts. De ce fait, la réintégration de ce fonc- 
tionnaire dans son cadre d'origine n’a aucune 
Le tit sur le montant de Ja retraile sus 

e. 


9075. — M. André Burlot signale à M. k 
ministre de l’agriculture qu'une certaine. "m0 
tion s’est emparée de la population agricole 
de Loir-et-Cher, laquelle se considère comme 


moins favorisée que celle des départements 


voisins du Loiret et £<’Indre-et-Loire en ma 
tière d'allocations d’essence, et demande: 
4° le contingent total attribué à l’agriculture 
au cours des trois derniers mois pour les dé- 
partements du Loiret, d’Indre-et-Loire et de 
Loir-et-Cher; 2° quelle a été pour chacun de 
ces trois départements au cours de l'année 
4948, l'attribution d’essence à l'hectare, 
8° quelles sont les prévisions de l'attribution è 
l'hectare pour l’ensemble de l'année 19 
(Question 10 février 1949.) 


Réponse. — Le tableau ci-dessous précises 
pour chacun des trois départements en qu®” 
tion: 4° le contingent total d'essence 
aux comités agricoles départementaux x 
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1948; le contingent correspondant 
La cinq premiers mois de l’année 1949; 
je contingent moyen d'essence paf hectare 


contingent total d'essence accordé aux comi- 
tés agricoles départementaux en 1948 (mètres 
bes 
contingent d'essence accordé aux Comités agri- 
coles départementaux pour les cinq premiers 
mois de l’année 1949 (mètres cubes)........ 
contingent moyen d'essence par heclare de 
terres labourables en 1948 (litres)............ 
gontingent moyen d’essence par hectare de 
terres labourables pour les cinq premiers 
mois de 1949 


de terres labourables en 1M8; 4o le contingent 
correspondant pour les cinq premie:s mois de 
l'année 1949. 


INDRE-ET-LOIRE LOIR-ET-CHER LOIRET 
2.268 2.848 4.522 
1.507 1.688 2.650 

7,82 9,06 11,3 
5,2 5,3 6,62 


pe l'examen des chiffres de ce tableau on 
geut tirer deux conclusions: 4° les çcontin- 
ents d'essence rapportés à l’hectare de terres 
sbourables dans je Cépartement de Loir-et- 
Cher, comparés à ceux des autres départe- 
ments paraissent normaux car il faut tenir 
compte, non seulement de la superficie des 
terres labourables, mais également de l'im- 
poriance de la motorisation et de la nature 
des cullures (cultures plus ou moins inten- 


gives dans les départements considérés). A cet : 


gard les moyennes de carburant à l'hectare 
reflètent à peu près l'importance agricole 
comparée des trois départements considérés; 
à il n'est pe possible de donner. les prévi- 
sions d'attribution à l’hectare pour l’ensemble 
de l'année 1949 puisque les contingents glo- 
baux pour l’agriculture ne sont pas encore 
arrêtés et que, par ailleurs, leur répartition 
entre les départements sera essentiellement 
fonction des besoins qui se feront jour, c’est- 
dire, en définitive, de l'importance de la 
récolte et des circonstances atmosphériques. 
Toutefois, on peut remarquer que pour les 
cinq premiers mois de l’année 1949, les contin- 
gents accordés à l’hectare représentent plus 
de la moitié de ceux attribués pour l’ensemble 
des douze mois de l’année 1948, Les quantités 
de carburant qui seront mises à la disposi- 
tion de l'agriculture pour les sept derniers 
mois de l’année 1949 suivront vraisemblable- 
ment la même augmentation, de sorte qu'il 
est à peu près certain que, pour l’ensemble 
de l'année 1949, les contingents à l’'hectare 
passeront très sensiblement ceux accordés 
l'année dernière. 


9288. — M. Marius Cartier expose à M, le 
ministre de l’agriculture qu'à la esuite de la 
técolle déficitaire en blé de 1947, les agricul- 
leurs ont été obligés d'acheter la majorité 
de leurs blés de semences, une ristourne sur 
ke prix d'achat de ceux-ci étant du reste pré- 
We en leur faveur à la conditions, notam- 
Menl, d'être autorisé à ces acquisitions par le 
tmité départemental des céréales; qu'au mo- 
ent de la constitution des dossiers de de- 
Mindes de règlement de ces ristournes, de 
nombreux cultivateurs ayant égaré l'original 
leur aulorisation, ont présenté un dupli- 
Wa délivré par le comité départemental des 
Mais l'administration des contribu- 
indirectes n'ayant pas âccepié ces aulo- 
Fallons, sous cetle forme, le règlement de 
gosourne sur le blé destiné aux semailles 
gnnng et d'hiver 1947 due à ces cultiva- 
pas été versée par es organismes 
“keurs leur causant ainsi un préjudice im- 
senê et lui demande quelles mesures il 
ie Prendre pour remédier à cette situa- 
(Question du 25 février 1949.) 


pPonse, — La position adoptée résulte, 
“AA un formalisme excessif, mais de la 
Yenable de prendre toutes les mesures con- 
Pour éxiter qu'une eutorisation 
Wnvient serve deux où plusieurs fois, 11 
Quels des e préciser que Jes cullivateurs aux- 
autorisations d'achat de semence à 
sente. été délivrées, peuvent les pré- 
Un étibli<e à un organisme slockeur, soit à 
de multiplication ou de 


autre que celui de l’exploitalion en cause. La 
production d’un duplicata ne saurait en consé- 
quence donner à l’administralion la certitude 
que l'original n’a pas été utilisé. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
- DE LA GUERRE 


9294. — M. Virgile Barel demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre si un fonctionnaire des postes, 
télégraphes et téléphones, mutilé à 20 p. 100, 
bénéficiaire de l'article 41, peut obtenir sur 
certificat médical des congés de maladie bien 
que son titre de pension ne soit que provi- 
soire, étant donné que ce titre ne peut être 
transformé, en titre. définitif qu’au bout de 
.neuf ans. (Question du 25 février 1949.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 41 de 
la loi du 19 mars 1928 « tout fonctionnaire 
ayant pendant ça présence sous les drapeaux 
au cours dg la campagne de guerre contre 
l'Allemagne ou des expéditions postérieures 
à la promulgation de la loi du 23 octobre 
1919 déclarées campagnes de guerre, soit reçu 
des bessures, soit contracté une maladie ayant 
ouvert droit à pension au titre de la loi du 
31 mars 1919 et à ia suite desquelles il est 
resté atteint d'infirmité et a été rélormé à 
titre temporaire ou définitif, peut être, en cas 
d’indisponibilité constatée résultant de ces in- 
firmités, mis en congé avec traitement inte- 
gral jusqu’à son rétablissement et éventuelle 
ment sa mise à la retraite, sans qu’en aucun 
cas le total des congés ainsi accordés puisse, 
pour un même agent, excéder deux ans ». 
L'intéressé peut donc obtenir ainsi que le 
prévoit expressément l'article 41, un congé 
n'excédant pas deux ans, à condition qu’il soit 
réformé éoit à titre définitif, soit à titre tem- 
poraire. Il est à noter que ces congés sont 
accordés sur avis de la commission de réforme 
prévue à l’article 20 de la Loi du 14# avril 1924 
et s’il est constaté par elle que la maladie 
ou les infirmités du fonctionnaire ne le ren- 
dent pas définitivement inapte à l'exercice de 
ses fonctions, mais le mettent hors d'état de 


les remplir au moment où il formule sa de- 
mande, 


DEFENSE NATIONALE 


9074. — M, Jean Solinhac demande à M, le 
ministre de la défense nationale: 1° les eflec- 
lifs de j'arnmée de Pair; 2° eflectifs du 
personnel navigant; 3° le nombre dé pilotes. 
(Question du 10 février 1949.) 


, Réponse, — 1° les effectifs budgétaires de 
l'armée de l'air, pour l’année 1919, sont @e 
67.435 (officiers, sous-ofliciers et hommes de 
troupe); 2° le ministre de la défense natio- 
nale fait connaître à l’honorab'e parlemen- 
taire, conformément à l'article 97 du règle- 
ment de l’Assemb'ée nationale, que l'intérêt 
public lui interdit de répondre aux questions 
posées sous les numéros 2° gt 3e, 


9271. — M, André Mutter demande à M, le 
ministre de la défense nationale pour quels 
motifs les membres de la résistance, promus 


militaire, ne perçoivent pas l'indemnité affé- 
rènte à cetle distinction. (Question du 24 fé- 
vrier 1949.) 

Réponse. — 19 Aucun texte législatif 
n'ayant précisé que les aécoralions décer- 
nées pour faits de résistance entrainaiemt 
le droit aux arrérages afférents à ces décorsa- 
Üons, la question a été résolue par une inter- 
prétation bienveñlante des disposilions con- 
cernant les mêmes décoralions obtenues pour 
faits de guerre. Des échanges de points de 
vue entre les départements intéressés et la 
grande chancellerie ont permis l'adoption 
d'un compromis dont l'essentiel est exposé 
ci-après, ?° L'article 4 du décret du 3 sep- 
tembre 1%9 portant création d'un contin- 
rent spécial de Gécoralions prévoit l’imputa- 
ion, sur les fonds des budgets respect fs dè 
la guerre, de la marine et de l'air, des trai- 
tements afférents aux décorations altr:buées 
à titre militaire. Les modalités de payement 
sont exposées dans la circulaire n° 0:55 bis 4/5 
du 25 mai 1910. Ces deux textes cons!ituent 
la seu'e réglementation existante. 3° L’ordon- 
nance du : janvier 1914 prévoyant qu'un ou 
plusieurs grades dans la Légion d'honneur 
pourraient être attribués à certaines catégo- 
ries de personnes et notamment « aux civils 
et miilaires ayant accompli @es actions 
d’éclat à main armée, contre l'ennemi, sur 
le sol de France, depuis le 25 juin 19:0 » 
assimilait aux faits de guerre et titres excep- 
tionnels les exploits réalisés par les mem- 
bres de la résistance. Dès lors, il apparais- 
sait normal de faire bénéficier des inèmes 
avantages de traitement militaires et résis- 
tants, 4° Par le jeu des dispositions de J'ar- 
ticle 79 de la loi de finances du 16 avril 
1930, des titres de payement furent dél:vrés 
aux membres de la résistance: officiers a’ac- 
tive, officiers de réserve ayant servi avec 
une assimilation au grade d'officier; c'est-à- 
dire, en fait, à tous les membres régulière- 
ment candidats à une nomination ou promo- 
lion dans l'ordre. 5e La loi du 23 août 1948 
ortant régularisation des décorations attri- 
uées au litre du décret du 5 septembre 1939 
et de l'ordonnance du 7 jarvier 1944 préci- 
sant qu'à compter janvier 1919, la 
grande chancellerie administrerait tous les 
membres de l’ordre et les médaillés mäl- 
taires décorés au titre des textes susvisés, il 
s'ensuit que des carnets de traitement vont 
être substitués aux leitres d'avis délivrées 
jusqu'alors par les départements de la guerre 
de l’air et de la marine. 11 s’agit d’un travail 
matériel très important et à longue éché- 
ance. Par ailleurs, ie grand chancellier a fait 
connaitre, par lettre ne 115 du 22 décembre 
1948, qu'it ferait délivrer à toute personne 
décorée (de la Légion d'honneur ou de 1s 
médaille militaire) pour faits de résistance, 
un certificat de payement prenant effet du 
ter janvier 1949, Cette mesure aboutit à don- 
ner satisfaction aux intéressés fout au moins 
à compter de cette dernière date. 


9010. —- M. Charles d'Aragon demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) si un militaire, maintenu en actl- 
vité après la durée légale d’un an au titre de 
l’article 40 de la loi du 21 mars 1928, en ap- 
plication du dérret n° 48-1627 du 16 octobre 
1948, ne pourrait pas prétendre, à compter du 
17 décermbre 1948, la solde mensuelle 
(Question du 8 février 1919.) 


Réponse. — 1° En exécution des preseri 
tions de l'article 1er de l'ordonnance n° 
1386 du 23 juin 1945 (Journal efliciel du 
24 juin) modifié par l'article 67 de la loi 
ne 46-2151 du 7 octobre 1946 (Jouÿnal o/liciel 
du 8 octobre) et par l'article 142 de la loi 
no 47-2129 du 31 décembre 1947 (Journal ofji- 
ciel du 3 janvier 1918), les militaires non offi- 
ciers maintenus sous les drapeaux en vertu 
du décret no 48-1627 du 16 octobre 1918 pris 
en application du cinquième alinéa de l’ar- 
ticle 40 de la loi du 31 mars 1998, n'ont droit 
qu'à la solde spéciale; 2° en temps de paix, 
les mililaires non officiers qui n’appartiennent 
pas aux cadres permanents de l’armée et qui 
ont efleclué leurs obligations d'activité (c'est- 
à-dire les militaires de la disponibilité et des 
réserves) n'ont droit à la solde mensuelle 
(sous-offilciers et caporaux-chefs) ou à la solde 
spéciale progressive (caporaux et saldats) 
qu'én cas de rappel ou de maintien sous les 
drapeaux prescrit en application du sixième 


vuYenl situé dans un département 


chevaliers de la légion d'honneur au titre 


alinéa de lJ'arlicle 40, des quatrième, cin- 
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quième et sixième alinéa de l’article 48 et du 
dernier alinéa de l'article 49 de la loi du 
31 mars 1928 (cf. art. 12 de la loi précilée du 
31 décembre 1947), Ces dispositions ne peu- 
vent être modifiées que par la loi. 


9116. — M. dules Castellani demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) si un commis adiministralif princi- 
Jai qui à toujours été eomplable (matière et 
nauves) jusqu'au 20 août 1947 qui, par suite 
d'une réorganisation de service, a été désigné 
pour remplacer l'officier chargé du personnel 
dégagé des cadres et ne fait plus, depuis 
cette dale, effectivement de comptabilité, 
eut prétendre figurer sur la lisic des comp- 
ables, ct si, dans la négative, cerlains Com- 
mis figurant sur le tour des non-cormptables 
ne risquent pas d'être multés à la place d’au- 
tres qui exercent ies fonctions de comptables 
depuis peu de temps et qui sont moins an- 
ciens dans ce service et moins chargés de fa- 
mille. (Question du 15 février 19%.) 
Réponse. — La question posée par l'hono- 
rable parlementaire comperle deux parties 
distinctes: 40 un commis qui a toujours 
exercé les fonctions de comptable et qui, ac- 
tuellement, remplace l'officier chargé du per- 
sonnel, peut-il figurer sur le tour de muta- 
tion des comptables ? 2° certains commis 
figurant sur le tour des non-comptables ne 
risquent-ils pas d'être mutés à la place d’au- 
tres qui exercent les fonctions de comptables 
depuis peu de temps et qui sont moins an- 
ciens et moins chargés de famille ? Ces ques- 
tions appellent les réponses suivantes: 4° en 
rincipe, ne doivent figurer sur le tour de mu- 
ation iles comptables que les personnels 
exerçant effectivement les fonctions de l'em- 
ploi. En conséquence, le fonctionnaire visé 
doit normalemerit figurer sur le tour prévu 
pour l’ensemble des autres personnels de bu- 
reau. Toutelois, si les fonctions de chef du 
service du personnel qu'il exerce actuelle- 
ment rendent nécessaire la connaissance de 
la comptabilité et conduisent luntéressé à 
vérifier des travaux de comptabilité, il n’y a 
vas d’impossibilité à ce qu'il figure sur la 
iste des comptables. Enfin, dans le ras eù 
les fonctions remplies par lintéressé ren- 
draient sa présence absolument indispensable, 
il serait éventuellement possible d'envisager 
en sa faveur une dérogation au tour normal 
de mutation; 2° la réglementation actuelle- 
ment en vigueur prévoit un tour spécial 

ur les et un tour pour les gu- 
res personnels de bureau. On ne peut que 
s'en tenir à ces règles, quelle que sait la date 
depuis laquelle les intéressés exercent leurs 
fonctions. 


EDUCATION NATIONALE 


8336. —— M, Patrico Bougrain demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale quant! 
le cadre unique sera institué pour- chacune 
des catégories du second degré; il rappelle 
qu'un accord entre le directeur du budget et 
le directeur de l’enseignement du second de- 
gré avait permis, en juillet 14948, d'envisager 
les pe lignes d'un projet de cadre unique 
dont Je ministre de l'éducation nationale 
avait promis la réalisation rapide en prenant 
our base cet accord, ce qui avait entrainé, 
e la part du personnel, la cessation de la 
rève des exameon<s. (Owestion du 16 décem- 

1948.) 

Réponse. — La réaiisution du cadre unique 

a nécessité de longues négociations entre les 


différents départements ministériels intéres- 
sés, éducation nationale, finances, fonction 
ublique Un accord vient d'intervenir, Le 


écret qui traduit cet accord va être incessam- 
ment soumis à la signature de M. le président 
du conseil. 


8731. -- M. Albert Boccagny demande à M. lo 
ministre de l'éducaiion nationale: 1° pour- 
uo’ il! n’a pas été possible depuis un än 
e rCgier là question des compléments de 
traitement du personnel administratif du se- 
cond degré, ce qui prive les proviseurs, d:- 
rectrices et principaux du nouveau traitement 
auquel {ls ont droit depuis le 4er janvier 1948, 
au tilré de la première tranche de reclagse- 
ment des fonctionnaires: 2e s'il est exact 


qu'un conseil des ministres, dont la presse 
n'a jamais rai a maintenu aux seuls direc- 
teurs d'écoles primaires une indemnité de 
direction soumise à retenues, refusant que 
l'indemnité de direction du personnel adrni- 
nistratif du second degré continue à être sou- 
mise à retenues; 3° s’il est exact que l’in- 
demnité que le ministre des finances se pro- 
ose d'accorder à ces catégories est plus fai- 
Le que celle qu'ils reçoivent actuellement; 
&o quelles mesures il compte prendre pour 
éviter qu'un préjud'ce moral et matériel ne 
soit porté à ce personnel qui n’a pas démé- 
rilé. (Question du 20-janvier 1919.) 


Réponse. — 19 Le classement indiciaire des 
fonctionnaires n’a été connu qu’au début de 
juillet 1948 (décret du 10 juillet 1948). Les 
échelles de traitement correspondantes pour 
les professeurs de l’ense:gnement du second 
degré ont été fixées par l’arrfté du #2 novem- 
bre 198. En ce qui concerne le personnel 
administratif, le décret du 10 juillet 1948 fai-' 
sait disparailre l'indemnité de fonction sou- 
mise à retenues pour pensions civiles. Le dé- 
partement de l’éducat'on nationale a immé- 
diatement entrepris de négocier avec celui des 
finances le rétablissement de cette indem- 
nité. Ces négociations, qui ont en par- 
tie échoué, se sont terminées par la 
ublicaton de l'arrêté du 11 janvier 1949 

xant les traitements budgétaires et le dé- 
cret du 21 janvier 1949 fixant les indemaités 
pour charges adm:nistratives de ce- personnel; 
do le conseil des ministres du 22 septembre 
1933 a décidé de modifier én faveur des seuls 
directeurs d'écoles primaires élémentaires les 
dispositions du décret du 40 juillet 1948 qui 
continuent donc à hénéfic'er d'un complément 
de traitement soumis à retenues pour pen- 
sions civiles; 3° le nouveau régime d’indem- 
nités institué par le décret du 21 janvier 1949 
est basé sur l'effectif pondéré des élèves fré- 
quentant l'établissement qui mesure la 
« charge adm'nistrative ». IL est possible que 
la nouvelle indemnité ainsi définie et non 
soumise à retenues pour pensions civiles soit 
inférieure à l'ancienne indemnité d’échelon 
qu‘ ne dépendait que de l'ancienneté du fonc- 
tionnaire; 4° les services de mon départe- 
ment ont étudié et soumis au conseil supé- 
rieur de la fonction publique un projet ten- 
dant à soumettre cette indemnité aux rete- 
nues pour pensions civiles. 


9117. — M. Albert Boccagny demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale Gan; 
uelles conditions sont attribuées les bourses 
nationales dans l’enseignement supérieur, et 
si une jeune étudiante poursuivant ses études 
dentaires, fille mutilé de guerre. avec 7%) 
pour 400 d'invalidité (Légion d'honneur, Croix 
de guerre), dont le frère est pupille de la 
nation, et les parents de situation modeste, 
peut être l’objet d'une attribution de bourse 
nationale. (Question du 15 février 1919.) 

Réponse. — Les bourses d'enseignement su- 
périeur ne peuvent être données que me des 
établissements publics relevant de Ja direc- 
tion de l’enseignement supérieur, Il n'est pas 
possible d'accorder des bourses aux étudiants 
en chirurgie dentaire, les études dentaires 
n'élant pas organisées uniformément dap3 
toutes les universilés, En effet, à Paris et dans 
la plupart des universités de province, l'en- 
seigneinent est d'spensé par des établisse- 
ments privés qui ne peuvent indirectement 
recevoir de subventions de l'Etat, Lne seul 
exception est faite à cette règ'e en faveur de; 
pupilles de ia nation qui, en verlu du décret 
du 27 mai peuvent b£néfic'er de 
d'ense gnement supérieur sans condition el 
même pour des établissements privés, en vus 
de la préparation aux divers grades ou litres, 
notamment en des études de chirurgis: 
dentaire. D'autre part, les étudiants en ch°- 
rurgie dentaire peuvent ‘oblenir des prêts 
d'rorneur. 


5272. — M. Jacques Bardoux expose à M. 2 
minictro de l'éducation nationale le cas d'un 
dirscteur d'école qui a été mis à la retraite 
le 20 juin 1946 en dépit d’une promesse écrito 
qu'il avait de rester en fonctions deux ans 
de plus par application de l’article 105 de la 
loi relative aux anciens combattants; et fui 
demande: 1° si ce direcleur d'école, ancien 
combattant et n'ayant que cinquante-huit 


ans, peut reprendre du servico, étant donns 
que ses collègues non combattants peuvent, 
paraît-il, exercer maintenant jusqu'à Soixante 
ans; 2° dans la négative, si on ne pourrait 
pas, au moins, lui mandater les avances aux. 
quelles il a droit sur la péréquation (coeti 
cient 8,5 depuis le 1e janvier 4947, coeffi. 
cient 9 depuis le 1+ janvier 4948), ainsi que 
les indemnités de vie chère depuis le mois 
de septembre 1945. (Question du 24 février 
1919.) 

Réponse. — Aux termes de la jurisprudence 
instaurée par le.conseil d'Etat (contentieux 
42 mai 1939 Durand, 11 juillet 1935 Clary, 
43 décembre 1939 Pons), la prolongatig 
d'activité prévue à l’article 405 de la loi à 
51 mars 1932 ne peut permettre le dépasse. 
ment des limites d'âge prévues par la légis 
lation en vigueur; les dispositions du décret 
du 18 décembre 193 ne peuvent avoir w 
effet rétroactif pour les fonctionnaires dort 
la limite d'âge est atteinte à cette dernière 
date. Les avances sur péréquation prévues 
par le décret du 9 octobre 1948 sont payés 
directement par les comptables du Trésor, 


9273. — M. Géraud Jouve dernande à M, le 
ministre de l'éducation nationale à quel lola 
se sont élevés les {ravaux de réparation effec. 
tués à la cathédrale de Saint-Flour par les 
beaux-arts en 1946, 1917 et 1938. (Question du 
24 février 1949.) 

Réponse. — Les travaux effectués à la ca 
thédrale de Saint-Flour de 1946 à 1918 s 
décomposent comme suit: strict entretien: 
en 19%6, 18.986 francs; en 19417, 24.962 francs; 
en 1918, 29.838 francs, réparations: en 1%, 
616.722 francs (remise en élat de la façade 
principale) ; en 1947, 947.405 francs (réfection 
de la couverture du clocher Sud): en 158, 
205.143 francs (remise en état du tympan dt 
portail central et des salles et fenêtres des 
tours de façade). 


9297. — M. dean Pourtier demande à M. 
ministre de l'éducation nationale: 1° quel sé 
rait le montant de la pension de retraile, à 
la date du 30 septembre 4949, d'un directeu 
d'école à deux classes, en hors classe, Agé dé 
sd de cinquante-cinq ans, sans charges d8 
amille, ayant quarante-deux ans de service 
actifs, dont quatre années au front, de 194 

19i8; 29 si cette pension sera reviséc 
péréquéce intégralement au moment où le re 
classement total entrera en vigueur ou bif 
si ce fonctionnaire a intérêt, quant au m9 
ment définit{f de sa pension, à continuer 54 
fonctions jusqu'à la fin du reclassement, 
3° si l'on peut espérer que ce reclassement 
sera terminé en 4950 avec la prochaiïné 
tranche. (Question duü ?5 février 1949.) 


Réponse. La pension d’un directe 
d'école à deux classes, en hors classe, com 
tant querante-deux ans de services actifs, 
dont quatre ans de présence dans une uni 
combattante, s'élèverait, au 4° octobre 1%, 
à 965.600 francs: ce taux sera automatique 
ment péréqué par les comptables du Très 
au fur et à mesure que les tranche: de té 
classement seront accordées, sur la base d 
S0 p. 1409 du traitement fixé pour cette calé 
gorie. Le ministre de l'éducation nation 
n’a pas qualité pour répondre & la dormir 
partie de la question. 


9325. — Cisrges Cogniot demande à M. 
minisire de l'éducation nationale: 1° 
exact qu'il se propose de nommer doyen & 
la laculté ces sciences de Marseille un K® 
fesseur emprisonné et rétrogradé après La Li: 
ralon pour son altitude  antipatriotiq, 
2? cour quelles raisons un professeur, ext 
labirateur a été nommé doyen de facué 
de médecine de Bordeaux. (Question 68 
4 mars 1919.) 

Répoñse. — Bien qu'il ne soit pas d'usage # 
voir les intentions d'un ministre faire l'ob 
d'une question écrite, le ministre de l'édu 
tion nationale, en accord sur ce point 41 
son honorable collègue, reconnait volonté 
que le fait d'avoir été poursuivi puis ee 
gradé après La libération pour attitude Le 
patriclique, ne con:titue pas an titre pou 
yen quelque faculté * 
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né 

: était, à la date du 45 mars 1948, pour son | tien de ces véhicules; 4e de eeux ayant fait 
te FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES propre département, le nombre: 4° de voi- | l'objet d’une mesure de icenciement dans 
nait de tourisme en service; 2e de celles | les conditions prévues par le décret du 9 oc- 
ux- se17 ct 5634. — 20 avril 1948. — M. Lucien | ayant été remises à l'administration des do- | tobre 1947. (Questions 20 avri 14918.) 
ff. pégouin demande à M. le ministre des | maines en vue de leur aliénetion: 2% des Révoñse: 
fe imances et des affaires économiques quel | agenis chargés de la conduite et de l'entre- es 
| 
ADMINISTRATION CENTRALE SERVICES EXTÉRIEURS 
Nombre de voitures de tourisme en 47 3% 

n 

tion vombre de voitures de tourisme ayant été remises à 48 59 

| du l'administration des domaines en vue de leur alié- 

nation. 

égis 

Scret p ombre d'agents chargés de la conduite et de l'entretien | 47 chäuffeurs et 4 mécanicien. 261 chauffeurs et 2% mécaniciens. 

À. de ces véhicules {non compris les douañiers). 

nière g “ombre d’agents ayant fait l'objet d’une mesure de | Pas de licenciement; 10 doua- | 8 agents licenciés; 17 manœuvres spécialisés 

yé u 9 octobre À eur administration, ce 18 (4 8, ie nl 

ateliers; voitures des services départe- 
mentaux étaient conduites par les fonction- 

M. le naires qui les utilisaient. 

eilec. 
les 4) Services extérieurs du Trésor, Contributions directes, Contributions indirectes, Enregistrement, Domaine et timbre, Douanes, Service 
on du gexploitation industrielle des tabacs et des allumettes, Régie commerciale des alcools, Monnaies et médailles, Imprimerie nationale, (aisse 

Dore et consignations, Caisse nationale des marchés de J'Etat, Office des changes, Loterie nationale, Service d'aide aux forces 
la ca uliées, etc. 
se à 
etien; 
dr. l'installation actuelle de chacun des services | nistrés pour la part de 30 p. 400 de leurs dom- 
K- à 6145. — M. Robert Schmidt demande à M. le | civils intéressés. D'une manière générale, ce | mages, augmentée de l'abattement de vé- 
n’est que dans la mesure où des crédits peu- | tusté, qui reste à leur charge. (Question du 
408, libératoire vent étre obtenus que se poursuivra la con- | 46 novembre 1948.) | 
an dé prun unit de décè ; centrtion des services financiers à l'échelon Réponse. — La convention que doit con- 
de l'oblet d'uns | local. clure l'Etat avez le Crédit national, pour 
104 siristrés pour la fraction du dommage q 

— me lisée pro es n finances es economi- | du plan de finans:ment a reconstruction 
léritiers rrésomptifs en ligne directe descen- | ques que Fordonnance du 29 novembre | qui être scumis au Parlement conformé- 
ate. à dante, la donation constitue une aliénation. | et l'instruction générale du ministère des | ment aux dispositions de l’article 12 de la 
recleut Per Suite les certificats de souscription à l’em- | finances du 2 décembre 1944 ont réglementé ! Joy ne 48-1973 du 31 décembre 1948. 
agé de prunt libératoire du prélèvement. exceptionnel | le calcul des impôts (cédulaire et revenu) nant 
des 44 de luiie contre l'inflation ne peuvent faire | aflérents aux rappels de réintégration des 
services objet d'une telle donation. fonctionnaires mis 1820. — M. Edgar Faure expose à M. le 
| du | des finances des aaires éco 
leve 652, — M, Jacques Chastaing demande à | Mande si, pour ceux de ces fonctionnaires qu € société 

bief dont la réintégration a eu pour conséquence | Une CD'reprise en 
ju bie M, le minisire des finances et des affaires éco- une augmentation de la retraite, les impots de fait à défaut d'acte de société, désirent 
au D Anomiques: 1° si, en vue d'un meilleur fonc- aflérents aux rappels d'augmentation de Ja | reu/ariser leur situation ct transformer cette 
ET pe lonnement des services, et en dépit des diffi- etraite doivent FA ealculé tormément | Société de fait en société en nom collectif ou 
de l'heure présente, i! n'esüme pas op- | dienositions des textes (Oues. | en Scclété à responsabilité limitée; et dc- 
run, soit de construire, sait d'aménager | 4ux dispositions des textes ci-dessus. (Ques- tadministration considère une telle 
les chefs-lieux de département et d'ar- | du 7 sepiembre 1948.) transformation comme une cession eu sens 
,) ondissement, des immeubles destinés à abri- Réponse. — Pre" négative, les disposi- | de l’article 26 du code des impôts directs ren- 
Lirecteur ler tous les services du Trésor; 2e quel est le | tions de l’article $ de l'ordonnance du 29 no- | dant taxables aux B. I. C. et à l'L G. R. au 
», COM ponbre de projets de celte nature : a) réalisés; | vembre 1944 visée dans la question concer- | nom des associés de fait les plus-values déga- 

actifs, D) en cours d’exécution; | en cours d’études. | nent les traitements, soldes et indemnités à | gées par la cession lors de la constitution de 
ne unité Question du 16 juin 1948. l'exclusion des rappels de pensions. a nouvelle société et, par voile de consé- 
re 196 Réponse. — La concentration dans un même CRUE quence, le fonds de renouvellement des 
matique inmeuble des services financiers installés au slocks, et la réserve spéciale de réévaluation, 
à ‘Trésof wHieu de département et d’errondissement, | 7647. — M. Jean Chamant demande à M. le | “tant précisé que le fonds exploité par la 
de des amet accondées au publie. | la Patente, des taxes sur le d'affaires | par les deux associés ne dépendant en 
NAN ST Guie/ois, la réalisation des opérations de re- | et des bénéfices commerciaux, des coopéra- | aucune façon de fonds de commerce antérieu- 
pee nuyement est conditionnée par leur aspect | tives dites militaires ou des groupements de | rement exploités par eux à titre Inaiiduel, 
pres est, en effet, d’un coût particulièrement | locaux militaires, avec du personnel militaire, Réponse. — Réponse négalive, sous réserve 
u #ié el ne saurait étre dans les | pour l’approvisionnement des familles d’offi- À n’en! aine 
e à M. d “its où les services financiers sont instal- | ciers, de sous-officiers et du personnel civil | pas la liquidation des droits des anciens assa- 
dans bâtiments l’armée. (Question du 23 | ciés, que la socicté nouvelle soit composée 
des immer ail de 18. siv iens s d 
durée. Les constelions de, l'es èce Les coopératives militaires et société de fait 
les groupements d'acheteurs dont il s’agit | l'ensemble des opérations actives et passives 
nent à clé insütuée Une com ion com. [sont passibles des taxes sur le chifre | de celte dernière. 
faculté de des hets rs | affaires selon le droit commun, au méme 
stion Si dit tire toutes aropositions utiles à cé | titre que les commerçants ordinaires. Ils sont 
Les travaux de ces commissions sont de la contribution 8920. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
svancés mais leur approbation Dernier tmoët étant établi sous une cote uni. | ges finances et des affaires écano- 
ire l'obl uns à l'établissement des que, au siège de ia direction générale du ser- à si ino 
e l'éduc ne "Panisme pour la reconstruction des | n.; des économats de l'armée auquel ces change des cartes grises cst appliquée a 
joint 4788 D'autre part, l'administration organismes doivent être intégrés seuls grands invalides pensionnés de 855 À 100 
Services locaux dans des immeubles . cart invalidité 1 verso ia mentio 
tude ei ins. notamment dans les bâtiments mili- « station debout pénible »; 2 si cette éer- 
s pour 6 ns désaltectés, lorsque les dépenses 7190. — M. Georges Coudray demande à | njère catégorie ne pourrait étre exonérée de 
s que “'inigement ne somt pas excessives eu | M. le ministre des finances et des affaires | l'impôt sur les signes extérieurs de richesse 
; peux buts recherchés. Toutefois, l'ordre 1 quelles raisons s'opposent à | (Clément du train de vie (8 3) de la décla- 
le regroupement dans l’im- | l'établissement de la convention qui doit per- |}-ration d'impôt sur les revenus), (Question 
* Commun est évidemment fonction de du 23 novembre 1948.) 


mettre au crédit national de prèter aux si- 
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Réponse, — 1 Du fait de l'ajournement de 
l'institution du double secteur de l’essence 
la perception du droit de timbre, qui devait 
avoir lieu à l'occatn du renouvellement des 
eartes grises prévu par l'article 143 de la loi 
du 24 septembre 1948 a été différée jusqu'à 
nouvel ordre; 2° étant donné les termes géné- 
raux du texte légal, le mode de fixation for- 
faitaire du revenu fmposable d'après certains 
éléments du train de vie prévu à l'article 45 
de la loi n° 47-1127 du 25 juin 1947 modifié par 
l'article 4 de la loi no 48-1477 du 24 septembre 
4918 est applicable sans distinction à la géné- 
ralité des contribuables, Mais, conformément 
aux dispositions du dernier alinéa de l'arti- 
cle 15 de da loi du 25 juin 1947 précitée, le 
revenu net imposable est déierminé en dédui- 
sant, notamment, de la somme forfaitaire, 
résultant de l'application du barème prégu 
audit article, les pensions sérvies en vertu 
des lois des 31 mars et 24 juin 1919. D'autre 
part, les contribuables sont toujours admis à 
justifier — sous réserve du droit de contrôle 
de l'administration — que leurs revenus ont 
été, en réalité, au cours de l’année servant 
de base à l'établissement de l'imposition, 
inférieurs au minimum déterminé conformé- 
ment aux dispositions susvisées, 


8131. — M. Pierre Chevallier signale à M. le 
ministre des finances et des affaires eécono- 
miques la situation d’un fonctionnaire passé 
en inactivité le 1er octobre 1948 qui, au mois 
de septembre, étant en activité, n'a pas eu 
à payer l'impôt cédulaire mais qui le paye 
pour le mois d'octobre sur le montant de sa 
pension; et demande si l’on pense tenir 
compte de celte situation paradoxale dans le 
projet de réforme fiscale afin qu'une solution 

lus juste intervienne, (Question du 2 décem- 

re 1%M8.) 


Réponse. — Les fonctionnaires retraités ont 
bénéficié, pour la période du 4er septembre 
au 3t décembre 1948, à titre d'augmentation 
de pension, de l'indemnité compensatrice 
d'impôt cédulaire dans les mêmes conditions 
que les fonctionnaires en activité. Ils ont 
ainsi été exonérés, en fait, de l'application de 
la retenue dudit impôt en ce qui concerne les 
arrérages de leur pension courus à compter 
du 4er septembre 1918. Lorsque des arrérages 
se rapportant en partie à la période antérieure 
avaient été payés avant la date à laquelle les 
dispositions relatives à l’exonération ont été 
portées à la connaissance des comptables 

ayeurs, ces derniers ont, conformément aux 
nstructions qui leur ont été données, rem- 
boursé d'office aux intéressés la retenue d’im- 

ôt afférente à la période courue depuis le 
er septembre 4948 fusqu'à la veille de la 
date d'échéance du trimestre payé. 


8586. — M. Jean Letourneau rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'aux termes du décret no 48-1544 
du 1er octobre 1948, l'employeur est tenu, à 
compter du 4er octobre 198, de verser à la 
caisse du percepteur, en représentation des 
retenues correspondant aux rémunérations 
imposables pipes à chacun des membres de 
son personnel, une somme calcule forfai- 
tairement, par application d’un taux uniforme 
de 5 p. 100 au montant global des traite- 
ments, salaires, indemnités et émoluments 
effectivement payés à l'ensemble du person- 


ue, dans une note de la direction géné- 
rale des impôts directs portant le n° et 
datée du 9 octobre 4948, les dispositiohs du 
décret sont interprétées de la manière sui- 
vante: « il y a lieu de considérer l’em- 
ployeur, dont aucun salarié n’a atteint le 
minimum de rémunération à partir duquel 
sous le régime antérieur, l'imposition devait 
être faite, est dispensé d'effectuer le verse- 
ment forfaitaire »; lui fait observer que, pour 
les employeurs occupant à la fois du person- 
nel dont les salaires étaient #»primitiYement 
soumis à retenue pour l'impôt cédulaire et 
d'autres catégories de personnels qui étaient 
exonérées de cette retenue, la somme forfai- 
taire calculée suivant le taux de 5 p. 400 
est d’un montant beaucoup plüs élevé que le 
total des retenues antérieurement effectué; 
lui demande s’il ne lui apparaîtrait pas plus 
conforme à l'équité de faire porter le taux 
orfaitaire de 5 p. 100 sur les seuls salaires 
qui étaient primitivement soumis à la rete- 
nue our l’impôt cédulaire, sans exiger pour 
cela que tout lo PS ait été préalable- 
ment exonéré de l'impôt. (Question du 
11 janvier 1949.) 

Réponse. — En raison de’ son caractère 
forfaitaire, le versement de 5 p. 400 prévu 
par l’article 1er du décret du 1° octobrg 4948 
devait, ainsi qu'il résulte des dispositions 
expresses de cet article, être calculé en te- 
rant compte du montant global des traite- 
ments et salaires payés par l'employeur à 
l’ensemble de son personnel, après déduction 
seulement de la cotisation ouvrière de sécu- 
rité sociale et des retenues pour la retraite, 


nel; 


mais sans qu’il y eût lieu de distinguer sui- . 


want que les bénéficiaires de ces traitements 
et salaires étaient ou non passibles effecti- 
vement .de l'impôt cédulaire. Si l’adminis- 
tration a admis que, par dérogation à ce 
l'employeur pouvait se dispenser 
‘effectuer le mwersement lorsqu’aucun des 
membres de son personnel ne percevait une 
rémunération atteignant le minimum à partir 
duquel, sous le régime antérieur, l'impôt de- 
vait être retenu, c'est ar mesure de sim- 
plitication. Mais, cette solution libérale ne 

uvait être étendue à des cas où cêtte con- 
ition n’était pas strictement remplie. En pa- 
reille hypothèse, c’est la règle posée par les 
dispositions de l'article 1er susvisé du dé- 
cret du de octobre 19148 qui devait néces- 
sairement recevoir son application. D'ailleurs, 
les modalités prévues pour le versement for- 
faitaire de 5 ». 100 ne peuvent, en aucun 
cas, entraîner un préjudice pour les em- 
ployeurs pue lorsque le total des sommes 
qu'ils ont versées est supérieur à l'impôt af- 
férent à l’ensemble des rémunérations payées 

r eux du 4er septembre au 31 décembre 
Tue, ces derniers ont, en vertu de l’arti- 
cle 285 du décret du 9 décembre 1948 por- 
tant réforme fiscale, la faculté de demander 
la restitution de l'excédent en présentant au 
directeur départemental des contributions di- 
rectes du siège de la direction de leur en- 
treprise, dans les trois premiers mois de 
4919, une réclamation appuyée de toutes les 
justifications utiles. 


8669. — M. Jean Cayeux demande à . le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si l'Etat achète l'or produit en terri- 
toire métropolitain strictément au prix 
d'achat officiel de la Banque de France; s’il 


verse en plus une subvention au producters 
ou s’il le paye sur la base des cours y 
marché libre; et, dans ces deux derniers cas 
s'il ne jugerait pas équitable de verser un 
rappel aux détenteurs d'or réquisitionné eg 
Anglèterre, basé sur la valeur réelle de l'œ 
à l'époque de Ja RER. qui était de sig 
fois le prix de réquisition. (Question dé 
18 janvier 1949.) 


Réponse. — Les sociélés métropolitaine 
productrices d’or ont, depuis la loi du 2 &. 
vrier 1948, la possibilité de vendre leur or sw 
le marché libre. Seule, la Société des mines 
et usines de Salsigne, à la suite d’une conven 
tion passée avec l'Etat, cède son or à k 
ae de France sur la base de 35 $ l’on 
de fin, les dollars étant décomptés au tas 
du marché libre du dollar à Paris, et reçoit 
une subvention de l'Etat. Cette subvention 
n’est d’ailleurs pas destinée à encourager k 
production de l'or; son but véritable est dg 
maintenir les prix de produits chimiques 
(arséniates nécessaires à qua 
fabrique également la société. IL est, d’aik 
leurs, envisagé de mettre fin à ce régime: ls 
Société des usines de Salsigne céderait alors sx 

roduction d'or sur le marché libre, mais per. 

rait le bénéfice de la subvention. Le régimg 
exceptionnel et contractuel est totalement in 
gent du régime applicable aux réquisk 

ons. 


8820. — M. Noël Barrot signale à M. le mk 
nistre des finances et des affaires économi 
ques que l’épidémie de grippe qui sévit sur 
pays a entraîné une consommation considé. 
räble d'alcool chez les et qu, 
dans la plupart des officines, les attributions 
du premier trimestre 1949 sont près d'été 
épuisées; et lui demande quelles mesures i! 
a prises pour permettre aux pharmaciens de 
répondre aux besoins des malades. (Question 
du 25 janvier 1949.) 


Réponse, — Les contingents d'alcool attt 
bués aux pharmaciens n'étant pas trimex 
triels, mais annuels, les intéressés peuvent 
dès maintenant recevoir la totalité de lew 
dotation pour 1949. Si, par suite de la récents 
épidémie de grippe, des pharmaciens venaient 
à épuiser leur contingent avant la fin &4 
l’année en cours, l’administration pe se relks 
serait pas, sur valables, à leur 
accorder une attribution supplémentaire. 


8898. — M. Pierre Mendès-France demande à Æ 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° quel est le nombre des 
poursuites engagées au cours de l’année 198, 
pour infractions à la réglementation des 
changes; 2° quelles suiteS ont été données à 
ces poursuites; 3° quel est le montant des 
saisies opérées et des amendes recouvrves, 
(Question du 28 janvier 1949.) 


Réponse, — 1° Le nombre des poursuites & 


engagées au cours de l’année 1948 pour in: 
fractions à la réglementation des changes 
s'est élevé à 2.688; 2 493, des affaires const 
tées, ont reçu des suites judiciaires, 2.0% on! 
été terminées par la voie transactionnelk, 
99 autres sont encore en cours de règlement; 
3o a) le montant des saisies opérées atteint 
les chiffres ci-après: 


OR DEVISES 
Pièces, Lingots. 
se — Livres sterling. Dollars U. S. A, Francs suisses, Francs belges, Escudos portugais. 
Nombre. Poids (on kilogrammes). 
34.957 149 20.735 200.906 264.197 1.132.195 62.000 
| 


b) Le montant des amendes recouvrées 
s'élève à 402.597,388 francs. 


8965. — M, Eugène Montagnier expose à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques qu'en ce qui concerne les vins fins 
el de vieillissement, la loi de finances du 
1er janvier 1919 a augmenté de 25 p. 100 la 
taxe à la production et de 15 p. 100 Îles droits 
de circulation et de consommation; que le 


commerce de ces vins est mis dans l'obliga- 
tion de constituer un stock de vieillissement 
qui nécessite en permanence des capitaux 
très importants et des délais de crédit exoep- 
tionnellement longs. Or, le décret du 25 sep- 
tembre 1948 pose le principe qu'aucune vente 
ne peut être faite en suspension de la taxe à 
la production et, d'autre part, l'inspection 
ne 4 du 149 novembre 1948 de la Banque de 
France apporte une nouvelle restriction du 
crédit à ce commerce. IF lui demande quelles 


mesures il prendre pour répondre aux 
besoins particuliers de celte branche C1 
merciake. (Question du 3 février 1919.) 


Réponse. — La majoration de deux 
€t demi apportée au taux de la taxe à la | e 
duction par L'article 8-49 de la loi des Vo 


et moyens du 21 décembre 4948, pour finän 
les charges de reconstruetion et d'équipe 
s'applique à la généralité des affairts er 
mises à cette taxe et il n’est pas possible 4° 
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visager, en faveur du eommerce des vins, | Réponse. — L'Etat n'étant pas partie à Ja | ou de remise de majoration de 10 p. 100 pré- 


M (rogation au payement de ce supplé- 
ne Toutelois, les négociants Fate. 
ressés ont bénéficié de mesures d’assouplis- 
sement au régime des payements fractionnés 
Le la taxe à la production. C’est ainsi que les 
marchands en gros de boissons ne sont pas 
soumis au décalage d’un mois, prévu par l'ar- 
tcle 1 du décret du 25 septembre 1938, pour 
l déduction de la taxe de 12,50 p. 100 qu'ils 
ont acquittée lors de leurs achats de boissons 
à la propriété. Par ailleurs, les marchands en 
ros exportateurs sont autorisés à acheter à 
ja propriété, en franchise de la taxe à la pro- 
duction, une quantité de vins et de spiritueux 
égule, en valeur, à celle qu'ils ont exportée 
su cours de l'année précèdente. Ces assou- 
jissements inspirés par le souci de faciliter 
exercice du commerce de gros des boissons 
ne semblent pas susceptibles d’être étendus. 
pnfn, en raison de l'existence de stocks à 
u près constants chez les assujettis, la durée 
de vieillissement des vins n’a pratiquement 
aucune influence sur Fimmobilisation des 
pitaux imputable à la suppression du régime 
supensif de la taxe à la production et, à cet 
énard, la situation des négociants en vins est 
semblable à celle des autres commerçants. 


9018. — M. Joannès Charpin cxpose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 

Û la situation d’une société à responsa- 
bilité limitée qui a souscrit à l'emprunt li- 
Lératoire du prélèvement exceptionnel, et de- 
mande: {° si les titres de cet emprunt peu- 
vent être compris dans une répartition des 
lénéfces entre les membres de Cette société, 
puis affectés, p certains des associés, au 
payement de droits de mutation par décès; 
Xe si, en cas de dissolution de la société, les 
titres peuvent étre attribués divisément à 
ses membres et si ces derniers peuvent en 
disposer comme s'ils avaient souscrit eux- 
même:, (Question du 8 février 1949.) 


Réponse. — 10 La remise de certificats de 
gouscriplion à l'emprunt libératoire du prélè- 
vement exceptionnel de lutte contre l'inflation 
en règlement d’une répartition de bénéfices, 
cnstituerait une dation en payement, c’est- 
à-dire une aliénation. Cette opération ne peut 
donc ètre effectuée en raison de l’incessibi- 
lité des titres en cause; 2e le transfert direct 
des biens du parimoine d'une société dissoute 
dans celui des associés ne n'analyse pas en 
une alitnation (ou en une cession) i est 
eentiellement un acte entre vifs mais en 
une transmission comparable à une succes- 
sion, la dissolution de la société mettant fin 
à l'être moral comme le décès met fin à l'être 
physique et produisant sur les biens un effet 
dévolutif à certains égards similaire. Les cer- 
Ulicats de souscription à l'emprunt libéra- 
{ire élablis au nom de la société dissoute 
eurent donc être attribués aux associés et 
derniers peuvent disposer desdits certili- 
comme s'ils les avaient souscrits eux- 

èmes. 


M, Robert Bichet expose à M. le 
Ministre des finances et des affaires éConomi- 
les, | que le personnel des cadres de l'in- 
liriel privée bénéficie d'un régime de re- 
Hütes complémentaires, se superposant à 
teues de la sécurité sociale et fonctionnant 
les dispositions de la convention col- 
kcüve du 14 mars 4947, codifiée le 3 mai 4948; 
, que l'Etat utilise dans divers ministères, 
Rnéralement ur des fonctions techniques, 
grand nombre d'agents contractuels 
lemporaires, provenant pour une bonne 
nn du secteur privé (industrie ou com- 
que, pour ces agents, qui ne bé- 
j 1 Pas de la retraite des fonctionnaires, 
afin qu'ils ne soient pes en 
d'intériorité par rapport à leurs collègues 
privé, que l’État employeur adopte 
js Ur les en faire bénéficier, les dispositions de 
collective du 44 mars 1947 
dent, il a avalisée, et demande si les 
Sisvisés peuvent espérer qu’à brève 
l'Etat prendra les mesures nécessai- 
qu'ils participent aux avantages de 
“Tate des cadres, au méme titre que 


ns colièrues du secteur privé. (Question du 
rier 1949.) 


convention collective des cadres du 14 mars 
1947, celle-ci ne peut s'appliquer aux agents 
contractuels de l'Etat. Ces agents sont d’ail- 
leurs dotés d'un régime complémentaire de 
retraite se euperposant au régime d'assurance 
vieillesse des assurances sociales, lorsque 
leu: rémunération dépasse le plafond d'assu- 
jettissement à la cotisat‘on de sécurité sociale 
et qui est géré par la C. N. R. V.; une coti- 
sation spéciale de l'Etat est affectée à son 
financement. Négnmo:ns, les services du dé- 
artement des finances étudient présentement 
a possibilité dg substituer à ce régime com- 
plémentaire existant, une organisation se rap- 
prochant davantage de l'esprit de la conven- 
tion collective précitée; l'assimilation sera 
toutelois toujours limitée par la nécessité de 
ne pas compromettre l'équilibre -des avanta- 
es consentis aux diverses catégories d'agents 
e la fonction publique. 


9092. — M, Jacques Bardoux signale à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques les courbes et les graphiques que publie, 
chaque année, }'administralion américaine, au 
moment du vote du budget, et qu'elle envoie 
à tous les membres du congrès, à l'appui du 
message bndgétaire du président, La courbe 
résume, depuis 193 jusqu'en 1950, les varia- 
tions, soit du déficit, soit du surplus, des re- 
celtes sur les dépenses ; deux graphiques vrai- 
ment lumineux résument le pourcentage des 
différentes sources de receltes: impôts directs 
sur les personnes, 43 p. 100; douanes, 8 p. 400; 
droits d’accise, 19 p. 100; nouveaux impôts, 
2 p. 100; impôts directs sur les sociétés, 
28 p. 1400; et le pourcentage des dépenses: 
défense nationale, 34 p. 100; charges interna- 
tionales, 16 p. 4100; anciens combattants, 
13 p. 100; intérêts de la dette, 43 p. 100; pré- 
voyance sociale, 6 p. 100; divers, 148 p. 100; 
et lui demande s’il ne pense pas, étant donné 
l'obscurité, la complexité et l'épaisseur des 
‘documents financiers soumis au Parlement, 
22 y aurait lieu chaque année, au moment 

u dépôt de la loi budgétaire d'envoyer à tous 
les. membres du Parlement des graphiques et 
des courbes du même ordre. {Quéstion du 
11 février 1949.) 


Réponse, — L'intérêt qui réside dans la 
présentation aux membres du Parlement de 
graphiques et de courbgs leur permettant de 
Saisir rapidement l'évolution des finances pu- 
bliques, n’a pas échappé aux services du mi- 
nistère des finances. Un effort important a 
été accompli dans ge sens lors de l’étahlisse- 
ment de l'inventaire de la situation financière 
1913-1946, Le nouveau bulletin « Statistiques 
et études financières » qui, par sa parution 
mensuelle, doit permettre de diffuser plus ra- 
pidement la documentation essentielle com- 
portra dans un prochain supplément la mise 
à jour de cet ‘nventaire. Les travaux ainsi 
accomplis permettront de remettre l'an pro- 
cha'n au Parlement, à l'appui des textes sou- 
mis à ses délibérations, les principales sta- 
tistiques et les principaux graphiques concer- 
nant les finances publiques. 


9210, — M. André Barthelemy demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques quelles mesures sont prises afin 
de garantir aux citoyens ayant des créances 
sur l'Etat (entrepreneurs de travaux publics, 
fournisseurs, employés travaillant à l'établis- 
sement des devis estimatifs pour le M. R. V., 
etc.) dont le règlement se fait attendre, la 
possibilité d'imputer sur le règlement de ces 
créances le montant de leurs contributions 
afin de leur éviter les frais de sommation el 
de commandement ainsi que les majorations 
que ne manque pas de leur infliger l'admi- 
nistration des contributions directes. (Question 
du 18 février 1949.) 


Réponse. — L'impôt étant exclusivement 
paya le en numéraire ou en arrérages échus 
e rentes sur l'Etat, il n’est pas possible d’au- 
toriser l'imputlation des contributions directes 
dues par les créanciers des administrations pu- 
bliques sur le montant des sommes dont ils 
attendent le payement. Mais il a été ee à 
diverses reprises, aux comptables du Trésor 
d'examiner, avec un esprit de large compn- 
hension, les demandes de délais de payement 


sentées par les contribuables qui n'ont pu se 
libérer en temps utile, en raison de circons- 
tances indépendantes de leur volonté, Ces 
peuvent Cvidemment être invo- 
quées par les fourmsseurs de l'Etat qui éprou- 
veraient, par suite du relard apporté au paye- 
ment de leurs créances, des difficultés pour 
acquitter leurs impositions. 11 leur appartient, 
à cet effet, de se mettre individuellement en 
rapport avec leur percepieur et de lui exposer 
leur situation personnelle avec toutes justi- 
fications utiles. Chaque cas particulier fait 
ainsi l’objet d'un examen. 


9237. — M. Roger Faraud Jemande à M. le 
ministre des finances ei des affaires écono- 
miques: 1° quelle a <lé, en 1938, la part 
du montant du prélèvement exceplionnei de 
lutte contre l'inflation affectée au résquipe- 
ment agricile; 2° comment ont été r‘parties 
et utilisées les sommes consacrées à ce ré- 
équipement. (Question du 22 février 1919.) 

Réponse. — 19 33 milliards de franes ont 
été versés en 1938 au fonds äe modernisation 
et d'équipement à titre d'acompte sur le pro- 
duit de l'emprunt iibératoire du prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, et 
en application de l’article {er de la loi n° 48-m 
du 7 janvier 198 afectant le tiers de l’em- 
prunt à 132%0 millions ont été 
prêtés par le fonds de modermsaiion et d'é- 
quipement pour les besoins de l'équipement 
rural; 2° cette somme de 10.250 millions à 
été répart'e comme suit, sur l'avis de la com- 
mission des mvestissements: 3 millianis ont 
été prêtés par l'entremise du Crédit foneier 
à des collectivités locales pour l'exécution de 
travaux d'équipement rura; (adduction d’eau, 
éleetrification, vicinalité, etc}; 7.2%%0 millions 
ont été prétés par l'entremise de la eaisse 
nationale de crédit agricole, soit à des agri- 
culteurs, soit à des collectivités et coupéra- 
tives pour l'achat de matériel ou l’exéculion 
de travaux ‘développement de la protuction. 
améiiorations foncières, industries agricoles el 
alimentaires, etc.). 


9248, — M, Pierre Beauqg..ier à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que le gouvernement de Vichy a violé 
les engagements formels de la France lors- 
sg a eflectué le remboursement précipité 

s titres de rente de l'emprunt 4 1/2? p. 1@& 
1937 à garantie de change et option de place, 
en empêchant ainsi es porteurs de bunéflt- 
cier, d'une part, de :oplion de place, d'autre 
part, de la garantie de change au jour du 

yemen!t, et cela à l'encontre des slipulalions 

u décret du 12 mars 1937 autorisant l'ésnis- 
sion de cet emprunt, Il demande si ces por- 
tèurs de rente, qui 2nt-réservé leurs droits et 
ne sauraient être atteints par une prescrip- 
tion peuvent être autorisés à solliciter le rem- 
boursement de leurs titres, conformément au 
décret du 12 mars 1997, (Question du 2? février 
1919.) 

Réponse. — En er au rembourse- 
ment des rentes ä 1/2 p. 100 4937 ou à leur 
conversion en rentes 3 1/2 p. 100 142, au 
choix des porteurs, l'Etat a usé de la faculté 
u’il s'était réservée, conformément à ;’arti- 
cle 5 du décret du 11 mars 1937, de procéder 
à tout moment, à partir du 1° mars 192, au 
« remboursement anticipé de tout ou partie 
des titres (de cet emprunt) restant en cir- 
culatin », 11 s'agissait donc d’une opération 
de gestion fe la Dette publique effectuée dans 
le respect des droits des poyteurs, Ceux d'en- 
tre eux qui n'ont pas exercé leur option dans 
les déhis se trouvent déchus du droit d'obte- 
nir le remboursement de leurs titres à 1/2 

ur 400 1937, qui sont convertis en rentes 

1/2 p. 100 amartissables. Par alleurs, lors 
de ces opérations de remboursement ou do 
conversion, :a garantie de change accordée 
aux porteurs par le dércet du 41 mars 499% 
a joué dans les conditions prévues par l'arti- 
cle 9 validé de Facta dit loi du 8 février 49# 
relatif au mglement de certaines dettes en 
monnaies étrangères. 


9255. -- M. Jean Masson c\n0-e à M.le minis- 


tre des finances et des affaires économiques 
que plusieurs tribunaux administratifs (en par- 
ticulier le conseil de préfecture interdéparte-- 
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mental dé Seine-et-Oise el de Seine-el Marne) 
ent rendu, en matière d'impôt sur lés bénc- 
ces agricoles, plusieurs arrêtés desquels il 
résulle que le bénéfice forfailaire, passible 
de l'impôt sur les bénéfices agricoles et de 
l'impôt général sur le revenu au titre de l'an- 
194, sera calculé sur la base, en 1946, 
du revenu fontier des terrains exploités — 
revenu cadastral multiplié par 3, alors que 
‘ladministralion des finances à appliqué un 
œmefflcicnt 6. 11 lui demande, lorsque l'arrêt 
des conseils de préfecture aura été confirmé 
par le conseil d'Etat, lequei a déjà pris une 
position de principe, les mesures d'ordre gé- 
Béral qu'il comple prendre pour permettre 
aux contribuables indûüment laxés, d'obtenir 
le remboursement auquel ils auraient droit, 
ns que puisse leur être opposée, en matière 
délais pour la réclamation, une forclusion 
qui ne saurait être invoquée, alors que les 
agriculteurs intéressés ne pouvaient, en 
temps utite, connaître les’ décisions favorables 
& leur thèse, arrêtées par les tribunaux admi- 
pistralifs, (Question du 22 février 1919.) 


Réponse, — La question de savoir si Île 
mode de calcul du bénéfice agricole forfai- 
taire compris dans les rôles de 1917 a eu ou 
non pour conséquence de faire subir une 
gurtaxe aux exploitants agricoles a donné lieu 
de la part des conseils de préfecture à des 
décisions divergentes qui sont actuellement 
délérées au conseil d'Etat. C'est seulement 
dbrsque la laute Assemblée aura statué que 
Fadiministration ‘sera, le cas échéant, appe- 

à examiner la situalion des contribuables 
qui se sont abslenus de présenter une récla- 
mation régulière, 


9266, -- M. Robert Montälot demande à 
M, le ministre des finances et des affaires 
éoonomiques si, lorsqu'une sociélé à respon- 
sabiliié limitée est constituée par des a5s50- 
apportant conjo ntement des biens éva- 

s 1 milion de francs, mais grevés d'un 
gessif de ‘00.000 francs, de sorte que le 
@mpilal social se trouve ramené à 500.000 
Branc:, administralion de l'enregistrement est 
ndée à considérer que le passif est pris en 
@arge par la société, d'y voir, en, consé- 
_quence, un apport à titre onéreux et de per- 
_@œeyair le droit de mutat'on sur le passif, 
d'aprè: la nature des bicns apportés. (Ques- 
Son du 22 février 1919.) 


Réponse. — Réponce affinmative, sous ré- 
œærve d'un examen des termes de l'acte et 
des circonslantes particulières de l'affaire. 


9306. — M, Jean-Louis Tinaud demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si les expédilionnaires effectuant 
des travaux à domicile pour les administra- 
ions des contributions directes, indirectes et 
enregistrement ont droit à la prime exceptlon- 
melle et unique de 2.500 F et, dans l'afflrma- 
%ve, quelles sont les conditions requises pour 
celle prime. (Question du févrrer 
6919.) 

Réponse. — La question posée, qui concerne 
@xciusivement le service des contributions 
directes, comporte une réponse négative. En 
effet, les travailleurs à domicile élant d'une 
façon générale exclus du bénéfice de la prime 
@exceplionnelle et unique de 2.500 franes (cf. 
béeulaire du ministère du travail et de la 
sécurité sociate en date du 7 septembre 191$, 
Journal ofjiciel des 7 et 9 seplembre 1948), les 
æpédilionnaires qui effectuent des travaux à 
@micile pour le compte de l'administration 
m'ont pas droit à celte prime. 


99329. — M. Paul Bastid :xpose à M. le mi- 
uistre des finances et des affaires économiques 
de cas d'une vente d'immeube dont le prix 
450.000 EF) a paré en lolalité, conformé- 
ment à l'article 92 de la loi du 26 septembre 
698, au moyen d'un chèque tiré sur une tré- 
srerie générale, muni visa du comptable 


ublic afflrmant que le tireur (acquéreër en 
‘espèce, a une provision suffisante, le tout 
indiqué clairement dans l'acte, et lui de 


mande: 10 si le conservateur des hypothèques, 
au bureau duquel <st effectuée la transcrip- 
tion de cet acte de vente. est en drait ce 


prendre une inscriplion d'oifice au profit des 
‘suant que, entire le jour du visa 


vendeurs, alu 


et le jour où le chèque est présenté au paye- 
ment, la provision du tireur peut avoir été 
absorbée entre temps — étant inciqué que, 
dans le cas ci-dessus, le prix a été payé à la 
vue du notaire qui a reçu l'acte et, en consé- 
quence, encaissé par ce nolaire; 2o dans la 
négative, si l'acquéreur est fondé à demander 
audit conservateur des hypothèques: a) Île 
remboursement des frais c’inscriplion: b) la 
mainlevée de l'inscription d'office prise par 
ledit conservateur, et ce, sans frais, cette ins- 
cription et les frais qui en découlent élant 
jugés abusifs par ledit acquéreur; 3° les mé- 
mes renseignements en Ce qui concerne une 
vènte d'immeuble dont le prix (200.000 francs) 
a été réglé par virement 6éu compte courant 
postal &e l'acquéreur au compte courant pos- 
tal du notaire qui à reçu l'acte, le tout bien 
indiqué dans l'acte de vente. (Question du 
1er mars 1919.) 


Réponse. — D'après l'article 2197 du code 
civil, les conservateurs des hypothèques sont 
personnellement responsables des opérations 
qui leur sont confiées. Par suile, ils ont seuls 
qualité pour trancher, sous le contrôle des tri- 
bunaux judiciaires les difficultés que soulè- 
vent ces opéralions, et l’acministration des 
finances ne saurait intervenir dans l'examen 
des cas particuliers sans risquer de substituer 
£a propre responsabilité à celle que la loi im- 
pose à ces agents. 


— M. dJoan-Paul David demande à 
ministre des finances cet des 


affaires 
économiques: 1° s’il est ‘exact que le Gou- | 
vernement a l'intention de créer des carnets | 


de séjour en France à l'intention des tou- 
ristes étrangers: 20 si l'usage de ces « car- 
neis » sera rendu obligatoire; 3° s'il ne craint 
as, dans celte dernière hypothèse, que J'ins- 
itution de cetie nouvelle formalité, s’ajou- 
tant à l'inscription des devises sur 125 passe- 
poris, ne risque de détourner les courants 
touristiques vers des concurrents fr1- 
tiquant une politique plus libérale, (Question 
du mars 1919.) 

Réponse, — Il est exact que le mixistère 
des travaux publics, des transports et du tou- 
risme procède actuellement, en liaison avec 


autres départements ministériels intéres- 


sés, à l'examen d'un projet de création de 
cainets de séjour en France à l'usage des ton- 
ristes étrangers. Mais il n'est pas possibie 
d'indiquer pour le moment si ce projet sera 
retenu ni quelles en seront les modaiités pra- 
tiquées. 


9413. — Mile MarieMadelcine Dienesch rap- 
pcilu à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les retraités 1{ilu- 
laires d'une pension au titre de la loi du 
44 avril 4924, modifiée par la loi du 2% sep- 
tembre 1948, attendent encore le versement 
des sommes qui leur sont dues au titre de 
l'indemnité de vie chère et des avances sur 
péréquation prévues par les décrets des 9 oc- 
tobre 1948 et 12 janvier 199; qu'en raison 
du retard survenu dans ces payements, les 
intéressés se trouvent dans une siluation par- 
ticulièrement difficile et qu’ils ne peuvent se 
libérer des impôts qui leur sont réclamés, ris- 
quant ainsi de se voir appliquer la pénalité 
de 140 p. 100 s'ils dépassent la date fixée pour 
le versement, se référant à la réponse donnée 
à la question écrite no 7719 {Joumnal officiel, 
débats Assemblée nationale, 10 décembre 
194$, page 7480); il lui demande s’il ne croit 
pas opportun de donner des instructions aux 
percepteurs pour que ceux-ci accueillent fa- 
vorablement les demandes de remise de la 
majoration de 10 p. 100 qui leur seront pré- 
sentées par des retraités justifiant que le non- 
règlement des sommes qui leur sont dues les 
a empêchés d'acquitter leur dette fiscale dans 
les délais prévus. {Question du 8 mars 1949.) 

Réponse. — Les instructions qui ont déjà 
4i& adressées à plusieurs reprises aux comp- 
tables du Trésor les ont invités à examiner 
avec bienveillance les demandes en remise 
de la majoration de 10 p. 100 émanant de 
contribuables qui justifient s'être trouvés, 
pour des raisons indépendantes de leur vo- 
lonté, hors d'état d'acquitter leurs imposi- 
tions aux échéances légales, Il va de soi que 
les rotrailés en cause peuvent invoquer ces 
dispositions, s'ils justifient se trouver dans 
ne telle situation, 


8791. — M. André Buriot demande à 4, k 
socrétaire d'Etat aux affaires 
1> quel à été pour 1947 et 1948, le nombs 
des voitures automobiles (lransport et liaison) 
exportées dans chacun des pays étränger: 
2e Ja répartition des licences d’exportatig 
ainsi accordées par le Gouvernement po 
chacune des marques Renault, Citroën # 
Peugeot. (Question du 21 janvier 199.) 


Réponse, — 1° Les exportations de voiture 
automobiles ont porté au total sur 59.008 véhi 
cules en 1947 et 50.879 en 1948 répartis ain 
entre les principaux pays: 

1947. 


Afrique Sud anglaise......,.,,. 92,118 


Angleterre 3.569 3.54 
Ar entine 2.42 
Portugal 4.482 LR 
Suède 2,470 3.64 
Union belgoluxembourgeoise 21.302 10.84 
2 Nombre des véhicules de marque 


Renault, Citroën et Peugeot exportés en 141 
et 1948: Renault: 19.585 en 1947 et 18.504 en 
4948; Citroën: 18.866 en 1947 et %0.33 « 
1948; Peugeot : 11.537 en 1947 et 5.155 en 4K 


8976. — M. Jean Charlot dernande À M, 
secrétaire d'Etat aux affaires économ Ë 
une demände de recours en grâce adressés 
à M. le Président de la République par um 
personne ayant fait l’objet d'un procès de If 
part du contrôle économique, est suspensi 
de poursuite, (Question du 3 février 1949) 

Réponse. — La queslion posée appelle un 
réponse affirmative. 


9168. — M. Joseph Denais demande à M.4 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques à 
le solde des encaissements de la C. A. R. C.& 
après liquidation n’atteindra pas un milli 
et quelle affectation lui sera donnée. (Que 
tion du 17 février 1919.) 


Réponse. — I. Le service liquidateur d# 
organismes professionnels, qui assure 1otam 
ment la liquidation de la caisse autonome dt 
recouvrement des comités d'organisation (à 
A. R. C. O.), a déjà remboursé la totalité def 
sommes dues, soit par cette caisse, soit pit 
les organismes professionnels qui en ft 
vaient, En particulier, leur dette à l'égard dt 
Trésor est entièrement apurée. II. Les dk 
férentes actions engagées par le service liqus 
dateur, tant sur le plan judiciaire que sur # 
plan administratif, en vue d’assurer le recül* 
vrement des créances, ne permettent M 
d'évaluer avec précision le solde actif Su 
ceptible d'être dégagé, compte tenu des rem 
boursements mentionnés ci-dessus. Il pari 
toutefois probable que ce solde dépassers 
milliard, II. Conformément à l’article 
de la loi ne 46-1254 du 7 octobre 1946 portail 
ouverture et annulation de crédits sur l'ex 
cice 1946, le solde de liquidation des org” 
mes professionnels dissous par la loi n° 47% 
du 26 avril 1946 sera versé au Trésor. 


9174. — M. André Noël signale à M, k %# 
crétaire d'Etat aux affaires économiques (1! 
les bouchers détaillants de la région pis 
sienne sont de nouveau victimes des agiS# 
ments de certains grossistes; que, pour ob 
hir de la viande de qualité, ils doivent ve 
des « dessous de table » variant entre Lee 
ot cinquante francs per kilogramme en 
des prix taxés: que les ventes et les PE 
ments étant effectués régulièrement, al 
ment où le détaillant prend congé du &# 
siste, il lui remet subrepticement le Dai 
ment dont le montant a été auparavant 
tement convenu; que cette pratique, qu, 
des répercussions fâcheuses sur les P 
vente au détail, tend à se généraliser “+ 
avertissement précis n'est pas adressé À À dr 
dicat de la boucherié: fl lui dem ni 
mesures qu'il envisage de prendre PO ri 


cessor de tels abus. (Question du {7 
1%.) 
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Réponse. L'article 3 de l'ordonnance 
ne 45-1184 du 30 juin 4945 qualifie de marché 
noir les infractions à la législation économi- 

ue accompagnées de versement de soultes. 
fu cours de ces derniers mois, les services de 
controle ont convaincu de fraude de cette na- 
ture plusieurs chevillards du marché de la 
Nillette et en en viande du périmètre 
des Halles. Des poursuites ont également été 
intentées contre les fournisseurs et clients de 
ces délinquants qui se sont rendus complices 
ce tels agissements. C’est ainsi que pour l’une 
de ces alfaires, le juge d'instruction a retenu 

lus de cinquante inculpations, tant contre 
es fournisseurs que contre les clients pari- 
siens du grossiste incriminé. Ce dernier a été 
condamné à quatre mois de prison. Au mois 
de janvier 14949, le directeur d’une maison de 
gros des Halles et deux vendeurs ont été éga- 

ement mis à la disposition de la justice à 
ja suite des constatations des services répres- 
sifs. Le 15 février dernier, un chevillard à la 
Villette a été- envoyé au dépôt pour avoir 
exigé des soultes variant de 19 à 29 francs À 4 
giogramme de viande de bœuf. Une douzaine 
se bouchers sont également poursuivis pour 
romplicité. Ces dernières affaires font actuel- 
l'objet d’une information judiciaire. 
Ces quelques exemples soulignent la volonté 
des pouvoirs publics de rechercher et de pour- 
suivre énergiquement les auteurs et complices 
de tels agissements. Les dissimulations fisca- 
les révélées à l’occasion de ces contrôles sont 
signalées aux administrations financières aux 
ren de recouvrement des impôts et taxes élu- 

8, 


FRANCE D'’OUTRE-MER 


9343. — M, Jules Ninine expose à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer qu'il a cons- 
taté avec plaisir qu’au Journal officiel ne 41, 
du 16 février 1949, page 1736, figuraient plu- 
sieurs décrets accordant aux « fonctionnaires 
citoyens français, d’origine asiatique » appar- 
tenant aux cadres généraux, divers avantages 
qui leur avaient été refusés jusqu'ici, notam- 
ment: en sus de l'indemnité d’expatriation 
de sept dixièmes, le régime d'allocations fa- 
Miliales comprenant: Îles indemnités pour 
charges de famille, l'indemnité de salaire 
unique, le supplément familial de traitement, 
ja prime à la première naissance; et lui de- 
mande si l'extension de pareilles dispositions 
est actuellement ge pour. les autres 
territoires d'outre-mer où le supplément co- 

nial ou prime d’expatriation n’est toujours 
que de quatre dixièmes et les allocations fa- 
Milisies ne sont toujours pas appliquées, 
contrairement d’ailleurs aux esses faites 
par le Gouvernement à différentes reprises, 
de sorte que dans ces territoires n'existent 
exore ni l'indemnité de salaire unique, ni 

3 ps à la première naissance ou le 
Supplément familial de traitement. (Question 
du 1er mars 1949.) 


. Réponse, — Les décrets n° 49-208 et 49-209 
& 15 février 4949 n’ont fait que rétablir “ans 
eurs droits antérieurs les fonctionnaires ori- 
aires de l'Inde française, en service dans 
ks cadres de l’Indochine, 11 ne s’agit donc 
pis d'avantages nouveaux dont le bénéfice a 
Été accordé à une catégorie de personnel à 
exclusion d’autres catégories résidant dans 
d'autres territoires, mais du relour pur et 
Simple une réglementation antérieure 
Q'avaient abrogé textes, pris par le gou- 
Nernement de fait de Vichy. Il convient 
d'ajouter qu’à l'occasion du reclassement de 
à fonction publique dans les différents ter- 
Foires d'outre-mer des règles nouvelles de 
rémunération doivent être sur des 
communes à l'ensemble des personnels 
hiéressés, que ces personnels soient 
TA de l'Inde ou d’autres territoires de 
Union française, En ce qui concerne plus 
Particulièrement le régime allocations fa- 
Millales, il convient de’ noter, en tous cas, 
les règles sppiquées aux de 
nde servant en Indochine ne sont pas, dans 
eur Principe, différentes de celles prévues 
S0 decrel du 30 novembre 4948 pour les per- 
nes des autres territoires, puisque ce texte 
ane aux gouverneurs d’allouer aux expa- 
Plus d'allocations de base com- 
Une prime d’ « éloignement familial » 
“te €n fonction de: cet éloignement. 


9365. — M. Jean Cayeux expose à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer que l'examen 
de fin de stage, | qu les stagiaires de l'admi- 
nistration coloniale, a été passé quant à l'écrit 
en août, quant à l'oral (passage devant la 
commission) en décerabre 4918, il s'étonne 
que les résultats n'aient pas encore été pu- 
bliés; et lui demande à ge date il compte 
rendre officielle la liste des reçus, en vue de 
la poursuite de leur carrière. 
2 mars 1949.) 


Réponse, — Les stagiaires de l’administra- 
tion coloniale ont subi les 2 et 3 août 1918 les 
épreuves écrites de l'examen de fin de stage 
organisé dans les centres de Paris et des terri- 
toires d’outre-mer. Le département avait pres- 
crit le rapatriement immédiat dans la métro- 

le des candidats qui devaient être présen- 
és devant la commission de fin de stage, con- 
formément aux dispositions de l’article 10 du 
décret du 18 juillet 19#. Toutefois, les diffi- 
cultés de la relève n'ont pas permis, dans 
certains territoires, le renvoi immédiat à Paris 
de tous les stagiaires: quelques-uns d’entre 
eux ne sont arrivés dans la métropole que 
dans le courant du mois de janvier 1949. Par 
ailleurs, une enquête ayant dû être effectuée 
en Afrique, la commission d'examen n'a pu 
terminer ses travaux qu’en mars, Les résul- 
tats de l'examen de fin de stage seront pu- 
bliés incessamment au Journal ofjiciel. Le dé- 
partement a pris les dispositions nécessaires 
pour que les stagiaires qui seront intégrés 
dans les cadres le soient à compter du 4+ fé- 
vrier 4949. Les intéressés ne subiront ainsi 
aucun préjudice de carrière du fait de la pu- 
blication tardive des résullats de l'examen. 


(Question du 


9488. — M. MamadOu Konate expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que l’As- 
semblée de J'Umon française a, dans sa 
séance du 25 novembre 4918, conformément 
à l’article 24 de la Constitution et à l’article 
5, paragraphe 4, de la loi organique du 27 oc- 
tobre 1946 sur la composition et l'élection de 
l’Assemblée &e l’Union française, statué sur 
le cas d’un de ses membres, élu député de la 
Haute-Volta, le 27 juin 1938 et qui, plusieurs 
mois après le délai prévu, n'avait pas opté 
entre cette Assemblée et l’Assemblée natio- 
nale, bien qu’il pariicipât aux votes de cette 
dernière; que d’autre part, l’Assemblée <e 
l'Union française avait au cours de la même 
séance invité le gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles « afin qu'il soit 

urvu à la vacance de ce siège » que d’après 

’article 45 de la loi organique Cu 27 octebre 
1916 le conseiller démissionnair: ayant été 
élu, à la représentation proportionnelle, le 
remplacement « s’eflectue par la désignation 
du candidat suivant sur la liste le représen- 
tant à remplacer « et demande pourquoi mal- 

é la dGécision de l’Assemblée de l’Union 

ançaise, seule souveraine en cette matière, 
et malgré les stipulatjons formelles de l’ar- 
ticle 45 de la loi organique du 27 octobre 
1946, le ministère de la France d'outre-mer 
s'obstine à ne pas pourvoir à la vacance de 
ce siège de conseiller de l'Union française 
pour le SouGan. (Question du 11 mars 1949.) 


Réponse. — ]] est exact que l’article 24 de 
la Constitution institue un cas d’incompati- 
bilité entre jes fonctions de membre de 
l’Assemblée nationale et de membre de }'As- 
semblée de l'Union française. Mais l’article 5, 

aragraphe 4, de la loi organique éu 27 oc- 
obre 1946, qui prévoit une procédure et ap- 
porte une solution pour Je cas d’un membre 
de l’Assemblée nationale ou du Conseil de la 
République élu à l'Assemblée de l'Union 
française, est muet pour le cas inverse d’un 
membre Ge l’Union française élu à l’Assem- 
blée nationale. Dans ces conditions, il n'était 
pas possible de faire purement et simpie- 
ment application de l’article 5 précité. Le cas 

énéral d’incompalibilité subsistant cepen- 

ant, il y avait lieu de se demander à partir 
Ge quelle date Je siège du conseiller de 
l'Union française élu à l’Assemb'ée nationale 

uvait être considéré comme vacant. Aucun 
exte ne réglant e> point, il n’y avait pas 
d'autre solution que de se reporter à la cou- 
tume parlementaire. L'Assemblée de l’Union 
française, dans sa séancaz du % novembre 
1918, se prononça pour la vacance et invita 
le gouvernement à faire procéder au rem- 
placement üu conseiller, En sens contraire. 


le présicent de l'Assemblée nationale, con 
sulté sur ce point, fit savoir par lettre du 
14 janvier 1 que: « d'une part, les textes 
législatifs en vigueur, d'autre part, le fait 
que l'élection de M. Ouedraogo comme dé- 
pue n'a pas encore été validée par l’Assem- 
lée nationale, ne semblent pas permettre de 
consicérer comme vacant le siège de M. Oue- 
draogo à l'Assemblée de l’Union française », 
En présence de ce conflit d'opinion entre les 
deux Assemblées, le gouvernement a cru €e- 
voir se rallier à la thèse de l’Assemb'ée na- 
tionale qui a pour ell: une coutume parle: 
mentaire solidement établie. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


9151, — M. René Penoy signale À M. le mt. 
nistre de l'industrie et du Commerce que la 
pratique du versement d'une redevance pour 
couvrir les frais occasionnés à certains @rga- 
nismes par la répartition à une catégorie pro- 
fessionnelle déterminée de divers produits, de- 
vrait être admise avec beaucoup plus de pru- 
dence par les différents ministères; que si au- 
cun inconvénient majeur n'est relevé loréqu'’il 
s’agit d'organisations telles que les chambres 
de commerce ou les chambres de métiers, il 
n'en est pas de même lorsqu'il s’agit d’une 
sorte de privilège de la répartition accordé à 
tel organisme professionnel ou à tel syndicat, 
alors que dans la branche d'activité considé- 
rée, il existe plusieurs organismes ou syndi- . 
cats correspondant à des intérêts divers qu à 
des tendances diverse:; que l'organisme ré- 
partiteur peut alors profiter, et en pratique 
profite parfois de son avantage, pour recruter 
artificiellement des adhérents; que celte pra- 
tique constitue ainsi une entorse à la liberté 
d'association; et lui demande quelles instrue- 
tions il envisage de donner aux adminisira- 
tions intéressées pour faire cesser cet état de 
choses. (Question du 17 février 1949.) 


Réponse. — En désignant certains syndicats 
pour effectuer les opérations de sous-réparti- 
tion, l'administration n'a fait que se confor- 
mer aux dispositions de la loi du 26 avrit 1946 
qui a prévu (art. 7) les cas dans lesquels la 
sous-répartition serait assurée par les syndi- 
cats professionnels les plus représentatifs. 
L'obligation, pour les entreprises, de s’adrèsser 
aux seuls syndicats habilités n'implique, d'ail- 
leurs, en aucune façon, l'obligation d'adhérer 
à ces syndicats. Il résulte, en outre, des dis- 
positions de la loi du 2% avril 1946 et de l'ar- 
rêté du 17 octobre 1916, que toute rersonne 
non affiliée aux syndicats doit recevoir les ma- 
tières premières dans les mêmes conditions 
que les edhérents desdits syndicats, moyen- 
rant, bien entendu, le remboursement aux 
syndicats des frais exposés pour le serrice 
rendu. 1l est à noter que la sous-répartition ne 
pourrait être convenablement eflecinée, à 
cause des risques d’inégalité et de double em- 

loi, par tous les syndicats d'une profession. 
Éctte multiplicité d'organismes sous-réparti- 
teurs obligerait, en outre, l'administration à 
effectuer une première sous-répartition qui né- 
cessiterait un personnel supplémentaire qu'il 
ne saurait être question de recruter dans les 
circonstances actuelles. 


9309. — 25 février 1919. — M. Eugène De- 
lahoutre expose à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce que l'article 201 de ja 
loi fixant l'évaluation des voiles et moyens 
du bucget général de l'exercice 1919, prévoit 
que « aucun droit ou taxe ne peut être perçu 
au profit d'organismes publics ou privés. 
sans que la joi en ait autorisé l'institution 
et réglé les modalités d’assiette et de recou- 
vrement, etc. »: et demande si les bénéf- 
ciaires de répartitions Ce matières premières 
peuvent s'appuyer sur ce texte pour refuser 
de payer les sommes réclamées par les Syn- 
dicats répartiteurs à l'occasion des réparti- 
tions, sommes qui constituent de véritables 
cotisations obligatoires, et qui nous ramè- 
nent de gré ou de foxce au syndicat unique 
et obligatoire, (Question du 25 février 1949.) 


Réponse. — Les sommes réclamées par les 
syndicats chargés Ces opérations de sous- 
répartition représentent la rémunération nor- 
male du service rendu par Hs syndicats, 


Dans ces conditions, il n'apparaît pas qué les 
entreprises désirant bénéficier de <ous-répar- 
tions de matières premières puissent plié 
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tendre s'appuyer sur l’article %61 décret 
du 9 décembre 198 portant réforme fiscale, 

ur refuser de rembourser aux syndicats les 

is exposés pour le service rendu. Par ail- 
leurs, il! résulte dispositions de la loi 
26 avril 1946 et de l'arrêté du 17 octobre 1946, 
que toute personne non affiliée aux mms 
Cats doit recevoir des matières premières 
dans les mêmes concitions que le: adhérents 
desdits <yndicats. L’adhésion aux syndicats 
n'est donc mullement obligatoire pour béné- 
êcier de sous-répartitions. 


INTERIEUR 


9346, — M, doseph Delachenal demande à 
M. le ministre de l'intérieur si les employés 
municipaux ne peuvent pas bénéficier des 
assurances sociales et dans quelles conditions, 
et si un décret n'avait pas été préparé à cet 
égard par le gouvernement en février 41948. 
{Question du 1° mars 1949.) 

Réponse. — Les employé$ municipaux doi- 
vent bénéficier des avantages de la sécurité 
sociale pour l’ensemble des risques, confor- 
mément aux articles 4er et 2 du décret du 
& juillet 1938, Les prestations sont à la charge, 
soit de leurs mutuelles, soit des caisses de 
sécurité sociale. Le régime des cotisations, 
pour les agents affiliés à ces caisses, est fixé 

r l'arrôté interministériel du 46 octobre 1946. 

situation des retraités ou de leurs ayants 
droit a été réglée par circulaire n° 48 Ss 1949 
de M. le ministr> du travail, en date du 
de mars 1949. En outre, un projet de loi, 
portant statut du personnel communal, pré- 
Voit l'extension, par décret, âu régime de 
sécurité sociale des fonctionnaires d'Elal au 
Bersonnel communal. 


9396. M. Rene Pieven expose à M. le 
ministre de l'intérieur que le secrélaire géné- 
rai d'une mairie avait été placé <n 1947, en 
vertu des dispositions du statut du personnel 
municipal, dans la position hors classe, qui 
lui donnait droit à l'octroi d'une majoration 
de 10 p. 100 du trailement de base de son 
emp'oi; or, la nouvelle échelle de traitements 
résultant de la circulaire du 7 janvier 1949 
portant reclassement du personnel commu- 
nal, ne prévoyant ni position hors classe, ni 
élasse exceptionnell®, une délibération du 
conseil municipal et un arrêté pris en appli- 
cation de cette délibération ont maintenu à 
<e fonctionnaire, à litre personnel, le bénué- 
fice de la position hors classe; mais que cette 
décision n'a pas élé approuvée par l'autorité 
préfeclorale; et demande si l'administration 

réfeciorale est fondée à s'opposer à l'octrai 

e cet-avantage prévu par une disposition 
expresse du statut municipal. 
(Question du 4 mars 1949.) 

Réponse. — En application des dispositions 
&e l'ordonnance du 17 mal 49%5, les traite- 
ments maxima pouvant être accordés aux 
secrétaires de mairie sont fixés pur des arrè- 
tés interministériels. Les arrêtés pris en vertu 
de ce texte législatif (arrêté du 23 avril 1946 
et plus récemment arrêté du 19 novembre 
4948 commenté par la circulaire du 7 jan- 
vier 1919, à laquelle fait allusion l'honorable 

alementaire), n'ont jamais autorisé les cal- 

ctivités à accorder une majoration de 
40 p. 100 des traitements de base à certains 
sécrétaires de mairie, 


9424, — M, Georges Cogniot demande à 
M. le ministre de l’intérieur s'il est exact que, 
dans une lettre au maire de Péronne, il a été 
envisagé l'hébergement de cent cinquante 
C. R. =. au collège de jeunes filles de cette 
ville, ce qui entrainerait le fermeture du seul 
internat laïque de jeunes files du départe- 
ment. (Question du S mars 1949.) 

Réponse. — Il est exact que, par lettre ctr- 
tulaire en date du 11 décembre 1918 adressée 
à un certain nombre de municipalités de la 
légion du Nord, il a été demandé si des 
immeubles communaux ou privés, libres d'oc- 
cupalion, seraient suSceptibles de servir de 
Casernement à une compagnie républicaine 
de sécurité, Celle letlre, adressée notamment 


au maire de Péronne, n’envisageait nul'ement 
l'hébergement de cette unité dans un coilège 
de jeunes files de cette ville. 


9510, — M. Henri Meck demande à M, le 
ministre de l'intérieur: 1° si la reienue pour 
ja retraite pour un agent de bureau de 
ire classe titulaire du Cadre complémentaire 
de la sûreté nationale détaché dans l'emploi 
d'agent contractuel au service du matériel de 
la sûreté nationale duit s’opérer sur le traite- 
ment d'agent contractuel perçoit men- 
suellement ou bien sur le traitement d'agent 
du cadre complémentaire; la loi du 20 sep- 
termbre 1943 sur les pensions civiles et mili- 
taires semb'ent indiquer que la retenue doit 
s'effectuer sur le trailement perçu actuelle- 
ment par l'intéressé; 20 le cas échéant, quel 
est le trailément qu: servira de base à la 
liquidation de la retraile de l'intéressé. (Ques- 
tion du 12 niars 1919.) 


Réponse. — 19 En application des disposi- 
tions de l'article 109 de Ja loi ne 46-2294 du 
19 octobre 1946, relative au statut général des 
fonctionnaires, la retenue de 6 p. 400 pour la 
retraite doit s’opérer sur de traitement d’acti- 
vité aflérent au grade et à l'échelon de l'inté- 
ressé, dans l2 service dont il est détaché, 
c'est-à-dire, dans le cas présent, sur le traite- 
ment d'agent de bureau de {re classe titulaire 
du cadre complémentaire de la sûreté natio- 
nale; 20 le cas échéant, le traitement qui 
servira de base à la liquidation de da pension 
de l'intéressé est celui sur lequel aura été 
effectuée la retenue de 6 p. 100. 


JUSTICE 


8765. — M. René Kuehn demande à M, le 
ministre de la justice si l'article 71 de la loi 
no 48-1360 du {+ septembre 1948 qui accorde 
aux propriétaires sinistrés par faits de guerre 
un droit à majoration de 6 p. 100 sur les 
sommes laissées à leur charge ou non encore 
remboursées par d'Etat au titre des dommages 
de guerre, peut être invoqué par les proprié- 
tatres frappés d'indignité nationale et, de ce 
fait, exclus du remboursement de leurs dom- 
— pendant toute la durée de leur peine 
(art. 14 de la loi du 28 octobre 1916). (Ques- 
tion du 20 janvier 1949.) 


2 réponse. — L'article 71, alinéa LI de 
la loi du 1 septembre 1948, dispose: « les 
loyers des locaux visés à l'article précédent 
seront, à compler du 1 janvier 1949, déter- 
minés conformément aux dispositions du pré- 
sent titre ». Or, l’article 70 autorise les loca- 
taires « d'immeubles détruits ou endommagés 
par suite de faits de guerre ou de faits assi- 
milés aux faits de guerre » à dernander, sous 
certaines conditions, le report de leur bail 
« sur j’immeuble réparé ou reconstruit, même 
sur un autre terrain, en remplacement de 
l'immeuble primitif », En l'absence de toute 
référence expresse à la législation sur les 
dommages de guerre, il y a lieu d’aämettre, 
sous réserve de l’appréciation souveraine des 
cours et des tribunaux, que tant le report du 
bai que la majoration de G p. 100 peuvent 
jouer dans tous les cas où l'immeuble détruit 
a été reconstruit aux lieu et place d'un im- 
meuble sinistré par suite de faits de guerre, 
et cela même quand cette reconstruction n’au- 
rait pas été financée par l'Etat (cf. 80, Assem. 
blée nationale 1948, no 33, p. 1600, 1604). 
Admettre que les articles 70 et 71 ne ue À 
quent que dans le cadre de la légisialion des 
dommages de guerre reviendrait d'autre part 
à refuser le bénéfice du report du bail au 
locataire toules les fois que par suite d'une 
circonstance quelconque (forclusion,  dé- 
chéance, indignité natiônale), le propriétaire 
se trouverait privé de son droit à indemnité 
èt aïnsi, dans la majorité des €as, à subordon- 
ner ce bénéfice au bon vouloir de ce dernier. 
Enfin, une teile solution réserverait nécessai- 
rement, en l'espèce, le droit du locataire à 
solliciter le report de son bail à l'expiration 
de la peiñe subie par le propriétaire eu titre 
de l’indignité nationale; l’exercice d'un tel 
droit survenant cinq ans ou dix ans après la 
reconstruction de’ l'immeuble ne laisserait pas 
de susciter des difficultés apparemment inso- 
lubles, notamment à l'égard des titujaires d'un 
contrat de bail sur l'immeuble recousiwujt. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


8316. — M. Jean Crouzier rappelle à M, te 
ministre de la reconstruction et de l'urba, 
nisme que l'instruction n° 47% relative à l'ap 
lication de la loi du 28 octobre 4946 sur les 

mmages de guerre admet que l'acquisition 
par un sinisitré, sans l'intervention des ser 
vices de la reconstruction, d’un terrain ny 
ou d’un immeuble totalement détruit bénéf, 
ciera, par mesure de tempérament, des indeme 
nités édictées par l’article 69 de dadite loi et 
demande si le cessionnaire de l'indemnité 
aflérente à un immeuble détruit peut béné, 
cier des mêmes indemnités que le sinistré 
(Question du 11 décembre 1948.) 


Réponse. — Le cessionnaire d’un bien sk 
nistré et du droit à indemnité qui s’y trous 
attaché peut bénéficier des mêmes immunkt 
és que le sinistré lui-même, lorsqu'il achète, 
sans l'intermédiaire des services de la recons. 
truction, un terrain nu destiné à la recons 
truction d'un immeuble détruit, à la condi 
tion que cette acquisition ait leu dans 1 
cadre des dispositions de la loi du ?8 octobre 
1946 et dans la mesure où la valeur du terrain 
de remplacement n'excède pas celle du ter. 
rain sur lequel était construit 
sinistré, Mais l'acquisition par un sinistré 
par son cessionnaire d’un autre immeublé 
sinistré ne peut bénéficier d'aucune exonérx 
tion fiscale en présence des dispositions fon 
melles du deuxième alinéa de d'article 89 
de la doi du % octob 4916 précitée, qui 
exclut expressément les mutations de biem 
sinistrés du bénéfice des immunités fiscales 
prévues au premier alinéa et auxquelles fall 
allusion l'honorable parlementaire. 


9137. — M. dean-Raymond Guyon demande 
à M, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme quels sont les texles qui s'oppe 
sent à <e qu'une personne, devenue proprié 
taire d’un immeuble, postérieurement à la 
du 1er septembre 1948, puisse exercer son droi 
de reprise. (Question du 15 février 1949.) 


Réponse. — Aucun texte ne s'oppose for 
meement à ce qu’une personne, devenu 
ropriétaire postérieurement au 4% septième 
re 1948, se prévale de son droit de reprise. 
Toutelois, l'exercice de ce droit est subor 
donné à des conditions précises, exposées dans 
les articles 18, 19 et 20 de la loi no 48-1360 du 
ier septembre 1948. L'article 49 subordonne, 
notamment, d'exercice du droit de reprise à 
la condition que l'immeuble ait été acquis, 
à titre onéreux, antérieurement au 2 sepiem- 
bre 1999 ou depuis dix ans au moins avant 
l'exercice du droit, Ce délai de dix ans peut, 
cependant, être réduit à quatre ans par déch 
sion de’ justice, si le propriétaire établit que 
son acquisition n'a été faite que pour &# 
loger où pour satisfaire un intérêt famili 
légitime à l'exclusion de toute idée de 
culation. 


9267, — M. Georges Caly-Gasparrou 
à M. le ministre de la reconstruction et d8 
l'urbanisme si les greniers non pafonnés 4 
plâtre doivent êlre compris aux annexes, 
pour le nombre de mètres carrés qu'ils renré- 
sentent ou si, au contraire, ils doivent étr8 
uniquement portés aux éléments d'équipes 
ment, (Question du 22 février 1949.) 


Réponse. — La distinction entre les greniers 
et les parties du local situées sous le toil 
doivent être classées au nombre des pièces 
ou des annexe:, est une question d'e:ptie 
En jt générale, les parties du local situées 
sous le toit ne peuvent être considérel 
comme pièces où annexes qu’à la conditi09 
de présenter un équipement minimum: par 
cher normal, isolement de la couverture 
hourdis (et dans les parties horizontales 
plafond), cloisonnement et portes d accès. La 
plâtre n'est pas obligatoire, car il existe Le 
nombreux autres revêtements suscepo 
d'assurer un isolement themmique 
des pièces ou annexes situées sous l° — 
En outre, l'accès de ces pièces ou anne 
doit être facile. Les parties du docal 
quelles 11 n’est possible d'accéder que 
une échelle mobile, ou par une Wape, ge 


peuvent être compris qu'au nombre d°: 


niers. Le cas échéant, les résullals des 4 
tations de fait pourront être utilement: : 
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ochés des termes du bail conclu entre les 
parties, pour apprécier s'il s'agit, en défini- 
üve, d'un grenier où d'une pièce ou annexe. 


9314. — M. Paul Couston expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme qu'une voiture automobile de tourisme 
a été volée par les troupes allemandes en 
49; que cette voiture achetée en 1937, avait 

u roulé et qu'elle était encore à l'état neuf; 
que son propriétaire désirerait en oblenir au 
plus tôt le remboursement, ayant besoin, 

ur son travahi, d'acquérir un autre véhicule ; 
que, répondant à sa demande, les services dé- 
partementaux de la reconstruction lui ont 

sé un refus d'indemnisation immédiate, 
en faisant valoir que cette voiture n'élait pas 
utilisée avant la guerre pour des besoins pr2- 
tessionnels et que, par conséquent, l'inté- 
ressé n’était pas prioritaire ; il lui demande de 
jui préciser sur quelle base est établie l'in- 
demnité de dommages de guerre attribuée 
aux sinistrés dont l’automoblie a été volée 

r les Allemands et dans quelles conditions 
te indemnité leur est versée. (Question du 
3 février 1949.) 

Réponse. — L'article 4 de la loi du 28 octa- 
bre 1916, sur les dommages de guerre, précise 
que le financement des reconstitufions dit 
s'opérer suivant un ordre de priorité. Les uis- 
positions prises à cet égard, en matière de 
véhicules automobiles, prévoient que, seule, 
la reconstitution des véhicuies à usage pro- 
fessionnel à la date du sinistre et à la date 
de la reconstitution peut étre actuellement 
envisagée. Il est précisé, d'autre part, que 
l'indemnité de dommages de guerre est déter- 
minée, pour celte catégorie de- biens, au 
moyen du barème de prix actuellement en 
voie d'établissement, prévu gar l'article 25, 
remier alinéa, de la :0i du octobre 1940. 
‘indemnité ainsi calculée peut, dans Ja limite 
des plafonds prévus à l’article 4 de [a loi du 
28 octobre 1916, faire l’objet, dès que l'inté- 
ressé justifie avoir passé commande d’un 
véhicule de remplacement, du versement d’un 
premier acompte égal au quart du montant 
de j'indemnité, le solde lui étant réglé après 
versement de cette première avance au fout- 
nisseur, 


9347. — M, Jacques Chastellain demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme si un sinistré mobilier, mis en de- 
iïeure par ses services d'avoir à faire evun- 
haltre le mode d'évaluation qu'il choisit, soit 
en faisant la preuve de la valeur du mobilier 
détruit, soit en faisant la preuve seulement 
de sa consistance, soit, enfin, en optant pour 
l'indemnisation forfaitaire peut, pour prendre 
Une décision en connaissance de cause, avoir 
tommunication des barèmes officie:s indi- 
quant le prix des meubles, linges, ete, qui 
sont susceptibles de faire l'objet d’une indem- 
nié, et si ces banèmes ne pourraient pas être 
publiés au Journal officiel, dans l'intérêt 
mème des sinistrés mobiliers, {Question du 
mars 1949.) 

Réponse, — Le bordereau général des prix 
hrhitaires des biens meubles d'usege cou- 
fanl où familial, qui doit servir de base aux 
évaluations effectuées en application de l'ar- 
licle 21, 20, de ja loi du %8 octobre 1916, à 
‘lé homologué par un arrêté du ministre de 
la reconstruclion et de l'urbanisme du 
avril paru au Journal ofjiciel du 
#2 juin 1948. Ce bordereau a été édité par les 
Sins de l'imprimerie du Journal officiel où 
d'est en vente, quai Voltaire, à Paris. Il 
gulailleurs, été largement diffusé auprès des 
wligitions départementales du ministère de 
construction et de l’urbanisme où il peut 
À onsulté, et asuprès des associations de 
quistrés plus représentatives, convient 
d'autre ;art, que l'emploi de 
et l'autre des trois modalités de calcul 
purs À l'article 21 de la loi précitée se 
mmandé par les éléments figurant 
à du sinisiré. Celui-ci n’exerce pas, 

‘oprement parler, un choix entre ces frois 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATI!ON 
Le Mme Madeleine Braun demande à 
À. de la santé publique et de la 
n sur quels texles s'appuie pour 
“TI Sa circulaire aux prélels ne %3 du 


2 décembre 19:38 prévoyant le retrait de la 
nationalité française pour défaut d'assimila- 
tion, des mineurs dont le comportement au 
cours des grèves « a prêté à crilique », 
(Question du 3 février 1949.) 

Réponse. — La nécessité €? fixer en France 
les ouvriers mineurs étrangers à txujours en- 
traîné l'instruction d'urgence et par priorité 
de leur demande de naturaiisation {voir no- 
tamment les. cirvulaires du garde des sceaux 
des 4 septembre et 10 novernbre 1915, ainsi 
que les circulaires du ministre de la santé 

ublique et de la population des à avril 1916 
er mars et 23 avril 1957). Mais la rapidité 
d'action et la bienveillance de l’administra- 
tion ont eu pour contre-partie dans certains 
cas, d’aïüleurs très rares, une diminution de 
la valeur probante des vérificalions portant 
sur Ja réalisation des conditions de recevabi- 
lité des requêtes (résidence, santé, moralité, 
assimilation, etc.). 11 est arrivé que des mi- 
neurs naturalisés depuis peu, en appelant sur 
eux l'attention au cours des dernières grèves, 
aient provoqué des enquêtes plus approfon- 
dies que celles effleetuées lors de la eonsti- 
tution de eur dossier daccession à notre 
nationalité. Le ministre de la santé publique 
et de la population, informé des résullats de 
ces enquêtes récentes, a aussitôt demandé ]a 
transmission de rapports circonstanc'és par 
circulaire ne 263 du 22 décembre 1918. Cette 
circulaire s'appuie sur les articles 3, 6s et 69 
du code de Ja nationalité du 19 octabre 1945. 
En eflet l'article 3 précilé permet de rap- 
porter les décrets de natura sation ou de réin- 
tégration dans le äélai d’un an à partir de 
leur publ'cation lorsqu'il apparait, postérieu- 
rement à la décision favorable, que les pos- 
tulants ne rempl'ssajent pas les conditions 
requises par la loi, et parmi ces conditins 
figurent plus particulièrement l'assimilation 
(art, 69) dont le loya:isme est un des éié- 
ments constitutifs. 


9102, - M. Edmond Barrachin demande à 
M. le ministre de la santé publique et de la 
population: 1° si un membre de la faculté 
de médecine ou de la facuité de pharmacie, 
appelé par ses fonctions à faire partie de 
commissions diverses, notamment de celies 
chargées de délivrer le visa aux spécialités 
phanmaceutiques ou de recevoir l'appel en 
cas de refus dudit visa, peut, malgré ses 
fonctions, accepter d’être associé dans un 
laboratoire de spécialités phermaceutiques; 
20 dans l'affirmative, s’il n’est pas à craindre 
que des fabricants de spécialités soumises 
au visa puissent être amenés à considérer 
comme entachés de parliilité les jugements 
ou les votes qui pourraient étre émis par ce 
membre en raison de l'intérêt pius direct et 
particulièrement de l'intérêt pécuniaire qu'il 
porterait ainsi du fait de son as<ocialion dans 
un laboratoire à d'autres spécialités, (Ques- 
tion du 11 février 1949.) 

Réponse. — 1° La li validie et modifiée du 
11 septembre 1941 ne s'oppose pas à ce qu'un 
membres de la faculté de médecine ou de 
pharmacie, appelé par ses fonctions à faire 
partie des commissions diverses cimrgtes de 
donner un avis sur les demandes de visa de 
spécialités pharmaceutiques, accepte d'être 
associé dans un laboratoire de spécialités 
pharmaceutiques, Un membre du comité 
technique des spéciaiités peut non seulement 
être associé, mais il peut même étre proprié- 
taire d’un laboratoire de spécialités: en effet, 
l'article #4 de la loi susvisée prévoit que le 
comité technique des spécialités comprendra 
trois pharmaciens dont un pharmacien d'’offi- 
cine, désignés par les organismes pharma- 
ceutiques agréés; 20 il est toujours à craindre 
que certains des fabricants de spécialités sou- 
mises au visa considèrent comme entachés de 
partialité les avis du comité technique des 
spécialités. En effet, Ja loi du 22 mai 1916, 
qui a modifié la loi du 41 septembre 1941, a 
imposé au ministre de Ja santé publique et 
de la population des règles très précises, selon 
lesquelles doit être refusé ou accordé le visa 
à une spécialité. Ces règles extrêmement sé- 
vères, qui ont pour but de protéger ;a santé 
publique et de favoriser la recherche théra- 
peutique, amènent à refuser de très nombreux 
visas. Les ‘inventeurs de nouvelles spécialités 
ont bien souvent tendance à suspecter les 


membres du comité technique des spécialités 
et même le ministre d'ogir arbitrairement, 


d'autant plus que souvent l'inventeur croit, 
de bonne foi, avoir fait une grande décou- 
verte, même lorsque son produit ne pré- 
sente pratiquement pas de nouveauté, En réa- 
lité, les membres du comité technique des 
spécialités accomplissent une tâche considé- 
rab.e et difficile en route impartialité, et n'ont 
en vue que l'intérèt supérieur de la santé 
publique. Le ministre de la santé publique 
et de la population se tient à la disposition 
de l'honorable parlementaire pour lui faire 
montrer tous les détails du fonctionnement 
du comité terhn:que des spécialités, et ;’exa- 
men de ce fonctinnement lui permettra de 
constater que ses doutes sur !impartialité 
éventuelle de certains membres du comité 
technique des spéciailés ne sont pas fondés. 


9284 — M. René Regaudie expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation que les services économiques de son 
ministère sont chargés de la répartilion aux 
divers établissements hospitaliers du contin- 
gent de tissus fixé d'accord avec les services 
du ministère du commerce et de l'industrie, 
et mis à sa disposition par ce dernier sous 
forme de bons A. À. T. L.; que les intéressés 
protestent au sujet de la ee de cette 
répartilion, qu'ils sollici‘ent un examen plus 
complet de leurs besoins et la fixation des 
contingents plus en rapport avec ces besoins; 
qu'ils souhaiteräient qu'il soit procédé par les 
services départementaux de Ia santéæ à un 
relevé périodique es quantités existantes dans 
chaque établissement. Celà permettrait de 
pratiquer une répartition équitable, compte 
tenu du nombre de malades effectivement 
présents dans chacun d'eux; qu'ils demandent 
également la possibilité, pour chaque établis- 
sement intéressé, de choisir son fournisseur, 
lequel est imposé actuellement par le minis- 
tère, ce qui empêche le de la concur- 
rence et l’élablissement de prix meilleurs. 
Il lui demande dans quelles conditions cette 
répartition est faite. (Question du 21 février 
1949.) 

Réponse. — Le ministère de la santé publi- 
que et de la population n'est actuellement 
chargé que de la sous-rtpartilion des seuls 
articles textiles à base de coton et de lin nc- 
cessaires au fonctionnement des établisse- 
ments hospitaliers publics. Le contingent des- 
tiné à la satisfaction de ces besoins est arrêté 
trimestriellement par M. le secrétaire d'Etat 
au commerce (direction des industries et des 
textiles) en fonction des ressources en ma- 
lières premières disporibles sur le plan na- 
lional, Les services de ce département minis- 
tériel procèdent au « plarement » de ce con- 
lingent auprès des industries textiles suscep- 
tibles de confectionner les articles correspon- 
dant techniquement aux besoins hospitaliers. 
Ce n'est qu'au fur et à mesure de la fabri- 
cation de ces programmes que le ministère de 
la santé publique en effectue la répartition 
entre les établissements ressortissant de son 
autorité. Le contingent attribué à chaque 
hôpital est déterminé en fonction de la nature 
et de l'importance de chaque établissement. 
Il oscille, actuellement, autour de 2 kg par 
lit. Ce chiffre est très insuffisant si l'on prend 
en considération le fait qu’il faudrait un mi- 
nimum de 7 kg par lit, pour reconstiluer le 
volant de fonctionnement utilisé par les hô- 
pitaux dans les années qui ont précédé Ja 
guerre. Dans ces conditions, il ne peut être 
question que de faire face aux besoins les 
plus urgents relevés à l'occasion d'enquêtes 
effectuées régulièrement chèque annte au 
cours du premier semestre par les soins des 
directeurs départementaux de la santé chargés 
d'ailleurs en cette matière, d’une mission 
permanente d'information et de coordination. 

Les établissements hospitaliers peuvent, soit 
rendre directement livraison de leurs attri- 
utions chez le tisseur — dans la mesure où 
ils sont susceptibles d'en régler le prix comp- 
tant — soit confier ce soin à un mandataire — 
en l'occurrence un négociant grossiste en 
textiles — qui assure l'enlèvement, l’expédi- 
tion, et fait l'avance de cette marchandise. 
La désignation de cet intermédiaire appartient 
en tout état de cause à l'établissement attri- 
butaire (circulaire du 30 août 1948). Les dis- 
positifs de répartition et de contrôle récem- 
ment mis en place par le département du 
commerce subordonnent le réapprovisionne- 
ment en matières premières des tisseurs, à 
qui est imposée l'exéculion des programmes 
administratifs, à la livraison préaiable d'une 
quantité d'articles fabriqués correspondante, 
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Cette’ formule qui semble avoir donné d'ex- 
cellents résullals rend exceptionnel le recours 
aux titres d'achats textiles actuellement Con- 
nus sous le nom d'A. A. T. L. Bicn mieux, il 
est apparu que les retards auxquels fait allu- 
l'honorable parlementaire, soient, Æ€n 
arlie, imputables à l'existence de ces bons. 
‘expérience des programmes 1946 et 1947 non 
encore entièrement livrés le prouve surabon- 
damment. Le désir d'utiliser dans les meilleu- 
res conditions le contingent textile mis à la 
disposition des hôpitaux à molivé une refonte 
des mélhodes précédemment appliquées par 
les services chargés de la répartition. Cette 
réoccupation est actuellement partagée par 
fédération hospitalière de France qui à 
bien voulu accepter de participer aux (travaux 
actuellement en cours. Les délégués de cet 
organisine, ont, le 23 février desnier, au cours 
d'une séance de travail et d'information, dc- 
cidé de procéder à une enquête générale sur 
les besoins de leurs régions respectives. 
L'étude des sugges'ions proposées et l'examen 
des résultats de cette enquête doivent permet- 
tre d'harmoniser les méthodes de répartition 
de ces catégories d'articles avec la conjonc- 
ture économique actuelle, en fonction des 
disponibilités financières des établissements 
hospitaliers publics, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


L 

8692 -- M, Charles d'Aragon expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
l'un commercant, se basant sur les termes 
e l'article 4 de la loi n° 48-809 du 13 mai 
4948 (Journal ofliciel du 14 mai 1948), a de- 
mandé l'immatriculation de son épouse à da 
sécurité sociale avec effet rétroactif au 1° jan- 
vier 1918: que cctle immatriculation a été 
accordée à la date du 4 juin 1948 avec effet 
au 1 janvier 1948: que l'épouse de ce com- 
merçcant est rémunérée pour trente-six heures 
de travail hebdomadaire dans les limites fixées 
par la loi susvisée; que se trouvant enceinte 
et la naissance étant prévue pour les premiers 
purs de janvier 1919, elle demande à béné- 
des avantages accordés aux salariés fu- 


tures mères; que se basant sur les termes de | 


la circulaire 279 le directeur de la 
sécurité sociale des Hautes-Pyrénées refuse 
d'accorder ces avantages, la naissance devant 
avoir lieu moins de dix moins après la date 
réelle de l'immatriculation et élant déjà pré- 
vue à la date du 15 mai 1938: et lui demande 
si ce refus est motivé et si la rétroactivité 
au 1e janvier 1948, prévue par la loi susvisée 
ne joue que pour le payement des seules coti- 
sations, (Question du 18 janvier 1949.) 

Réponse, — Par application de l’article 79 
de l'ordonnante du 1 octobre 1945, les pres- 
tations de l'assurance maternité sont dues 
dès Jors que l'assurée sociale justifle de 
soïxante heures de travail salarié au cours des 
trois mois précédant la dale de la première 
constatation médicale de la grossesse et d'une 
ériode continue de 10 mois d'immatricula- 
lon à la date présumée de l'accouchement. 
Dans le cas où l’immatriculation d'une assu- 
rée sociale a élé prononcée, avec eflet rétro- 
aciif, à compter d'une date telle que l'inté- 
résste se trouve remplir à la date présumée 
de l'accouchement la condition d'immatriceu- 
lation susvisée, la caisse primaire de sécurité 
sociale n'est fondée à refuser les prestations 
de l'assurance maternité que si cet organisme 
a des raisons de supposer que l'immatricula- 
tlon avec effet rétronctif a été demandée, à 
pute ouvert, dans le seul but de permettre 
à l'intéressé d'obtenir lesdites prestations, 
Dans le cas signalé, la caisse primaire de sé- 
curilé sociale n'est pas fondée, sous réserve 
d'appréciation souveraine des tribunaux, à re- 
fuser à l'assurée dont il s'agit les prestations 
de l'assurance maternité, étant donné que le 
mari de l’intéressée a sollicité l'immatricuta- 
tion réatroactive de son épouse dès que la 
lot dir 13 mai 4938 lui en à donné possibilité 
et que, si l'immatriculalion a pris effet du 
4e" janvier 1948, cette rétronctivité résultoit 
des dispositions mêmes de la loi précitée, 


8801, - M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
le cas «les mères de famille veuves ayant 


enfants et plus, confiés à elle par 
l'assistance publique, et demande si elles 
euvent prélendre & Ja relraile des vicux 


ravailieurs, (Question du 1 janvier 1949.) 


Réponse. — Le décret du 19 juillet 1946 à 
prévu l’altribulion, dans certaines conditions, 
aux mères de famille ayant élevé cinq en- 
fants jusqu'à l’âge de 16 ans, d’une alloca- 
tion dont le montant est égal à celui de l'ai- 
location aux vieux travailleurs salariés, Aux 
termes de ce décret dont les modalités d'a 

lication ont été fixées par arrêté du 6 août 
peuvent prétendre au bénéfice de l'a 
location: a) les femmes dont le mari est 
salarié à la date de la demande ou celles dont 
1e mari a eu pour dernière activité profes- 
sionnelle une aclivité salariée; db) les veuves 
non remariées dont le mari a eu pour der- 
nière activité professionnelle, une az‘ivité 
salariée. D'autre part, seuls les enfants de 
n&lionalité française, légitimes ou natures, 
reconnus de la femme ouvrent droit à l'al- 
location, Les enfants confiés aux nourrices 
par l'assistance publique ne pourraient done, 
en l'état actuel des textes, êlre pris en con- 
sidération pour l'attribution de l'allocation 
aux mères de famille, Si les intéressées ne 
remplissent pas les conditions ci-dessus énu- 
mérées, olles éventuellement pré- 
tendre au bénéfice de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. A ce titre, elles doivent, 
notemment justifier avoir occupé, après l'Age 
de cinquante ans ct pendant une dune su- 
périeure à cinq ans, un emploi salarié où as- 
similé au sens de la législation sur les assu- 
rances sociales, leur ayant procuré une ré- 
murération normale et ayant constitué leur 
dernière activité professionnelle. La durée de 
cinq ans de travail salarié ou assimilé dont 
doit justifier le candidat à l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés est remplacée par 
une durée de six ans de travail salarié on as- 
similé si les conditions se sont trouvées rem- 
plies en 1947. Cette durée est ensuite aug- 
mentée d'un an chagne année pour atteindre 

vinze ans en 1956, Le requérant qui ne sa- 
tisfait pas à la durée de salariat exigée après 
cinquante ans peut prétendre à l’alloca”ton 
s'il justifie avoir exercé pendant au mins 
vingt-cinq ans un emploi salarié ayant consti- 
tue sa dernière activité professionnelle, L'or- 
dcrrance du 19 octobre 4945 sur les aseu- 
rances sociales visa expressément au nombre 
des assujettis aux assurances sociales les per- 
scnnes assurant habituellement à leur «dtomi- 
cile, moyennant rémunération, la garde et 
l'entretien d'enfants qui leur sont confiés par 
les parents, une association ou une œuvre au 
centrôle desquelles elles sont soumises. Les 
mères de famille dont il est question pour- 
raient donc remplir la condition de gsalariat 
exigée des candidats à l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, sous réserve . qu'elles 
aient été assujetties, le cas échéant, aux as- 
surances sociales depuis le 4er janvier 1946, 
date à compter de laquelle le bénéfice du 
régime obligatoire leur a été étendu. 


8912, —— M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
s'il n'y a pas opportunité de modifier le mode 
de payement des allocations familiales en 
recourant, par exemple, à l’envoi d'un man- 
dat payable dans tous les bureaux de poste, 
alors que le dépôt des espèces entre les mains 
des concierges peut exposer à des erreurs, 
voire à des vols, dont il serait inadmissible 
de rendre cpnclerges ou propriétaires respon- 
sables. (Question du 28 janvier 1948.) 


Réponse. — Les caisses d'allocations fami- 
liales choisissent elles-mêmes le mode de 
payement des prestations parmi ceux prévus 
pa! le règlement intérieur type des caisses 
d'allocations familiales approuvé par arrêté 
du 12 mal 1947. Aux termes de l'article 60 de 
ca règlement, le payement des prestations 
familiales est opéré, soit en espèces au gui- 
chet de la caisse, soit par chèque postal ou 
mandat dont les frais sont à la charge de 
la caisse, soit enfin par payeur à domicile. 
Los agents payeurs employés par les caisses 
d'allocations familiales ne peuvent verser le 
montant des prestations familiales qu'en 
échange, pour les travailleurs salariés, du 
bulletin de présence délivré par leur em- 
pores. Ce n'est dance que dans le cas où 
e salarié allocatalire remet cette pièce à une 
tierce personne, de son propre gré et à titre 
de procuration, que le payement peut êlre 
effectué entre les mains de cette personne. 
Pour les allocataires non salariés, le mon- 
tant des prestations famillales h'est versé 
qu'en échange d'un reçu délivré par l'alloca- 


taire lui-méme. Les garanties prises réduisen 
au minimum les risques d'erreurs ou de vol, 
D'autre part, les renseignements fournis 
les agents payeurs, qui sont également 
meésure d'exercer sur les droits des allow 
taires un contrôle efficace, permettent de 
réduire très sensiblement le nombre de 
réclamations adressées aux caisses d'allocte 
tions familiales, 


8922 — M, Jacques Vendroux demande 4 
M. le ministre du travail et de La sécurtié s. 
ciale de quel taux de pension doit justife 
un mutilé de guerre dont l'état de santé ja 
contraint & interrompre son travail, pour pou 
voir prétendre aux prestations de la sécurité 
sociale au delà d'un délai de six mois et sl 
existe une disposition légale dont puisse # 
prévaloir à cet égard ce pensionné. (Questiog 
du 4e février 1949.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions 
de l'article 81 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945, fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions no 
agricoles, les assurés sociaux malades ou bles 
sés de guerre, bénéficiaires de la législatiot 
sur les pensions militaires, qui doivent inten 
rompre le travail à la suite d’une rechute 
de l'affection indemniste au titre militaire, 
ont droit aux indenmités journalières de l'as 
surance maladie pendant des périodes de trois 
années séparées par une interruption de deut 
ans, sous réserve qu'ils remplissènt les con. 
ditions d'attribution lors de chaque interrupy 
tion de travail et que leur incapacité ghrs 
que de -reprendre ou de continuer le (ravaÿ 
soit reconnue par un médecin-conseil des a% 
surances sociales. Dans le cas où l'interrug 
tion de travail est nécessitée par une affectioÿ 
autre que celle indenmisée au titre de M 
législation sur les pensions militaires, les int 
ressés peuvent oblenir les prestations en n& 
ture ét en espèces des assurances maladi 
et longue maladie dans les mêmes condition 
que les autres assurés sociaux. Toutefois, 
sont dispensés pour eux personnellement & 
la participation de 20 p. 100 à la charge du 
bénéficiaires de l'assurance maladie. Les dis 
positions ci-dessus sont applicables à tous 1 
assurés gçociaux titulaires d'une pension 
réforme militaire quel que soit le taux q 
leur a été reconnu. Toutefois, aux termes d{ 
l’article 81, dernier alinéa de l'ordonnance 
19 octobre 14945, les prestations des assurance 
maladie et longue maladie ne peuvent p# 
être accordées aux titulaires d'une pension dt 
réforme militaire atteints d’une incapacité dt 
100 pe 100 lorsque les intéressés, étant béné 
ficiaires de l'indemnité de soins, ont pÂ 
l'engagement de ne se livrer à aucune acth 
vité rémunérée, 


8086. — M. Jean Guillon demande à M. lt 
ministre du travail et do la sécurité socialt 
si un artisan doit cotiser à une caisse dalle 
cations familiales pour l'apprenti qu'il occupé 
lorsque celui-ci a moins de dix-huit ans, € 
muni d'un contrat régulier d'apprentissag 
et a une rémunération qui ne dépasse pas 18 
moitié du salaire moyen départemental. (Ques 
tion du 3 février 1949.) 


Réponse. — Les textes en vigueur, relatifs 
À la sécurité sociale, ne prévoient aucun M 
nimum de rémunération pour le calcul def 
différentes cotisations de sécur!té sociale (# 
surances sociales, accidents du travail el alle 
cations familiales), lesquelles doivent 
culées sur les mêmes bases. [1 en résulle qu 
le salaire perçu par un apprenti donne, dan 
tous les cas, lieu au versement de la col 
sation patronale des allocations familiale 
même s'il est inférieur à la moitié du saa 
moyen départemental. 


9004. — M. André Barthélemy 
M. le ministre du travail et de la sécu” 
sociale qu'un nombre croissant de sages-fer 
mes exerçant principalement dans des ct 

tres ruraux, dont l’activité professionnelle ® 
trouve de plus en plus réduite du fait de = 
restriction de la clientèle à la suite du mb 
loppement des maternités, se trouvent re 
en situation très difficile par les sommat, 
qu’elles reçoivent des caisses d'allocations 

miliales leur réclamant le payement 11° 
diat de retards de cotisations remoii., 
plus'eurs années, Cerlaines assujetues 
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nnossibilité matérielle de s'acquitter se 
de pénalités sous forme de 


majoration des cotisations en retard. 11 lui 
demande dans quelle mesure les sages-fem- 
mes justiflant que leur activité profession- 
nelle réduite ne leur permet pas d'assurer 
normalement leurs moyens d'existence, peu- 
vent tre admises à bénéficier d'une exoné- 
naion sur le montant de l’arriéré des coti- 
«ons dont elles peuvent être encore rede- 
sables. (Question du 4 février 1939.) 
Révonse. — Les personnes qui exercent une 
pctivité non salariée dont elles retirent un 
revenu professionnel ou supérieur au 
“ors du salaire servant de base au calcul 
ds prestations familiales sont redevables de 
V cotisation des allocations familiales en ap- 
pration du décret du 21 avril 1948 et ne 
“vent être dispensées du versement de ces 
œoisations que dans les conditions prévues 
ar l'arucle 24 de la loi du 22 août 1946. En 
grct, aucune disposition légale ou réglemen- 
{ire ne permet la remise des cotisations dues 
qur les travailleurs indépendants ou em- 
loveurs au titre des allocalions familiales 
non que de délais de payement. 
mouelos, des instructions ont été adressées 
aux dilcrents organismes de sécurité sociale 
jar les circulaires ne 310 SS du 8 novembre 
dir et no 258 SS du 47 août 1948 pour les 
avser qu'ils sont autorisés à envisager des 
sursis aux poursuites en accordant, sous cer- 
tunes conditions et justificatiôns, des facili- 
ts de payement aux assujettis de bonne foi 
uui se trouvent momentanément dans l'im- 
possibilité de s'acquitter de leurs obligations. 
A litre exceptionnel, les caisses d'allocations 
fimiliales peuvent également envisager la dé- 
taxation des intérêts de relard, én accord avec 
direction régionale de la sécurilé sociale 
compélente. 


9083. — 10 février 1949 — M. Jacques Gresa 

gunale à M, le ministre du travail et de la 
écurité sociale que sa circulaire du 2 décem- 
bre 19:8 concernant l'application aux travail- 
leurs à domicile de la prime de 2.500 francs 
ae par d'arrêté du 6 septembre 198, fait 
'obje! d'interprétations différentes dans de 
gombreux départements, comme celui de la 
Hiute-Garonne, où de grandes entreprises de 
tnfection notamment refusent je payement de 
tuile prime aux intéressés, et lui demande 
Quelles mesures il compte prendre pour  — 
tesse cel état de choses et pour que tous les 
buvricrs et ouvrières à domicile perçoivent 
enfin leur prime de 2.500 francs. (Question du 
/evrier 19:49.) 


Réponse. — La circulaire Tr 70/48 du 2 dé- 
inbre 1918 dispose qu'en vue de faire béné- 
r les travailleurs à domicile de la prime 
2500 francs, les préfets doivent exception- 
ment fixer des prix de façon pour les 

s de juillet et d'août en fonction de l'aug- 
des salaires qui aurait résullé (avec 
du normale de travail de quarante 
S par semaine) du payement de la prime 
0 francs si cette prime avait été affec- 
Mois de juillet et d'août. Lorsqu'il est 
reclamations de la part des travaï- 
inléressés, le ministère du travail ne 
lle pas de rappeler aux préfets les dis- 
ons de ladite circulaire et de les invi- 
1 prendre, d'urgence, les arrêtés prévus 
i. D'autre part, si des cas de vio- 
lits arrêtés par certains 
au ministère du travail, celui-ci 
au servie de l'inspection du travail 
r procès-verbal auxdits employeurs, 
des dispositions des articles 33 n, 
la livre Iœ du code du travail. 


- 


un 


M. Pierre Abelin rappelle À M. 
du travail et de la sécurité sociale 
des travaux de la commission spé- 
avait été chargée de préparer une 
4,01 de la loi du 21 octobre 4946 instituant 
wall uemnités de chômage-intempéries, 
parmi les modifications à 
à ladile loi, de prévoir une exemption 
en faveur des pelites entre- 
fntem dans lesquelles le chômage 
n'existe pratiquement pas, ces en- 
AS avant toujours la possibilité, même 
d'intempéries, de faire travailler leur 
ja, 01 à l'abri et n'ayant, par conséquent, 
Ja couverture d'un risque qu'elles 


ont su éviter; il lui demande si, dans le projet 
de décret auquel il à fait allusion dans sa 
réponse à la question écrite me S361 de 
M. Poimbœuf (Journal oj/iciel des débats du 
47 décembre 1948), une clause a bien été in- 
cluse pour dispenser les petites entreprises ar- 
{isanales des obligations qui leur étaient im- 
posées par la loi du 21 octobre 1946 susvisée 
et, dans la négative, quelles mesures il envi- 
sage de prendre pour donner satisfaction aux 
légitimes revendications des artisans. (Ques- 
tion du 17 février 1949.) 


Réponse, — Un décret du 4e mars 1949 paru 
au Journal officiel du 3 mars 4949 portant mo- 
dificetions des conditions d'attribution des in- 
demnités accordées par la loi du 21 octobre 
1946 aux travailleurs du bâtiment et des tra- 
vaux publics en cas d'intempéries et fixant les 
modalités de remboursement des indemnités 
versées par les employeurs au titre de ladite 
loi, vient d’instituer pour l'assiette des coti- 
sations dues par les employeurs un abatte- 
ment à la base à ne pourra être inférieur à 
8.000 fois le salaire horaire du manœuvre du 
bâtiment. Un arrété fixera incessamment le 
montant de cet abattement, Cette disposition 
aura pour eflet d’alléger très sensiblement la 
charge qui pèse sur les petites entreprises et 
même d’exonérer pratiquement du payement 
des cotisations les petites entreprises artisa- 
nales nombreuses dans les professions du ba- 
timent. Toutefois, celles-ci continuent à être 
assujetties à la loi et sont tenues au verse- 
ment des indemnités en cas de chômage-in- 
tempéries, 


9194. — M. dean Cayeux expose à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale que 
les sommes touchées par les victimes de la 
guerre, et notamment par les invalides, au 
ütre de pension, ne sont pas considérés 
comme un revenu par le ministre des f- 
nänces, mais, ce qui est normal, comme répa- 
ration d'un dommage supporté au service du 
pass: il semble donc qu'il doive apparaître 
ogique que ces mêmes sommes n’entrent pas 
en ligne de dans l'évaluation des res- 
sources en vue de l'attribution de la retraite 
des vieux travailleurs, et lui demande sa +4 
tion sur ce point. (Question du 47 février 1949.) 

Réponse. — L'article 5 ($ 4) de l'ordon- 
nance du 2 février 445 modifiée dispose que 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
n'est due que si le total des ressources per- 
sonnelles du travailleur ou du conjoint sur- 
vivant — de quelque nature qu'elles soient 
— @t de l'allocation n'excède pas 75.000 F 
ee an. Lorsque le bénéficiaire est marié, 
‘allocation est due dès lors que le total des 
ressources des époux et de l'allocation n'’ex- 
cède pas 100.000 er an. Toutefois, ne sont 
pas prises en considération pour le calcul du 
montant des ressources, les retraites de vieil- 
lesse et d'invalidité servies par les institutions 
de prévoyance visées à l'article 48 de l'or- 
donnance n° 48-2250 du 4 octobre 4M5, ke trai- 
tement de la Légion d'honneur, de la médail'e 


Militaire, la retraite du combattant, l’indem- 


nité de soins aux tuberculeux prévue à l’ar- 
ticle 41 du code des pensions militaires d'in- 
validité et des victimes de la guerre, la boni- 
filcation pour enfants à l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, les allocations 
familiales æt de salaire unique et les rentes 
acquises au titre des assurances sociales ou 
des retraites ouvrières et paysannes. En l'état 
actuel des textes et de la jurisprudence, il 
n'est pas possible de ne pas tenir compte, 
dans le calcul des ressources, des pensions 
de victimes de guerre. 


9198. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si l'allocation de salaire ue peul 
être versée aux ménages de salariés 
times, remplissant paf ailleurs toutes les au- 
tres conditions requises par la loi, et dans 
l'affirmative, démarches il faut ac- 
complir. (Question du 47 février 1949.) 

L' 


nages aussi bien qu'aux ménages 
ligitimes lorsque les conditions prévues par 
les textes légaux et réglementaires se trou- 
vent remplies. Cette allocation doit être de- 
mandée gar le salarié allocataire à la caisse 
d'allocations familiales dont relève son em- 
vloveur. 


9318. — M. l'abbé Pierre Grouès demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si les bénéficiaires de l'allocation tem- 
poraire n’ont pas droit au montant des arré- 
rages échus au jour du décès et s'ils ne peu- 
vent percevoir le payement d'un prorata d'ar. 
rérages pour la période écoulée depuis la 
dernière échéance jusqu'au jour du décès. 
(Question du 25 février 1948.) 

Réponse, — L'allocation temporaire ne 
donne pas lieu au ge me d'un prorala d'ar- 
rérages au décès. Il msuite, en eflet, des dis- 

osilions de la loi du 13 septembre 196 que 
e payement de l'allocation temporaire s'et- 
fecitue par versements forfaitaires se rappor- 
tant à des périodes déterminées qui ne peu 
vent être fractionnées. Toutefois, les arré- 
rages échus et non perçus à la date du décès 
sont susceptibles d'étre versés aux ayants 
droit de l’ailocataire. 


9371. — M. Jean-Paul Palewski demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurite 
sociale les raisons pour lesquelles les ser- 
vices de la sécurité sociale refusent le rem- 
boursement d'un trailement de pénicilline 
(pénixétol), alors que ce remède est un anti- 
biotique agréé par l'ordre des médecins, 
qu'une loi stipule que l'assuré peut user de 
n'importe quel médicament prescrit par son 
médecin et que la sécurité sociale accepte 
pour ce traitement le remboursement des frais 
de piqûres et non du médicament. (Question 
du 2 mars 1919.) 

Réponse. — La pénicilline retard « péni- 
xétol » ne figure pas actuellement sur la liste 
des spécialités pharmaceutiques rembhoursa- 
bles par les caisses de sécurité soclale, I a 
partient au laboratoire qui fabrique cette epé- 
cialité d'adresser une demande au ministère 
de la santé publique et de la gg en 
vue de l'inscription de celle<i sur la liste 
des spécialité pharmaceutiques rembou:sables 
par les caisses de sécurité sociale prévue à 
l'article 45 bis de l'ordonnance du 19 aclobre 
1945, modifiée par ja loi du 18 août 198, 


9426. -- M. Albert Boccagny dermaïle à 
M. le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, si une personne aveugle par suite d'un 
accident du travail, bénéficiant de la retraite 
aux vieux travailleurs salariés, de l'alloration 
aux vieillards infirmes et incurables, peut bé- 
néficier d'une indemnité spéciale au titre 
de la sécurité sociale, (Question du S$ mars 
1949.) 

Réponse. — II y aurait intérêt à ce que 
l'honorable députè fasse connaître directe- 


ment à mon administraiion, sous le timbre 
« direction de la sécurité iale, 
4e bureau », les nom, prénoms, âge, ri: 


de la personne visée pes sa question, : 
me le lieu et la date de l'accident du travail 
dont elle a été victime et la profession exercée | 
au moment de l'accident, afin de permettre 

de fatre une réponse précise quant aux dis- 
positions légales applicables au cas considéré, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 


ET TOURISME 


— Mme Germaine Poinso-Chapuis de- 
mande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme les ra qui 
ont motivé, dans son arrêté du 19 octobre 
198, pris en application du décret ne 1: 70 du 
7 juin 1948, l’excluston du personne] fminin 
des emplois de contrôleurs ou d'agen!s de da 


Réponse. jon de salaire unique | navigation aérienne, alors que: 4° plusieurs 
est veréée, aux de l’article 42 de la } femïes exercent, en fait, ces fonctions mais 
loi du août 4 « aux ménages ou per. | S@ns avoir les traitements correspor-'onts; 
sonnes ne bénéficient que d'un seul re- ? 2° une commission d'avancement et de disci- 


venu professionnel provenant d'une activité | pline du personnel féminin avait été créée 


salariée En raison de Ja éralité préparer les nominations régulières à 
lermes de texte, location postes: 3° las femmes avaient auto- 
salaire unique être ac aux mé- | risées à déposer dans ce but des cermnandes 
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d'intégration qui ont été reçues; 4° malgré 
les termes de cet arrêté, une femme à Orly 
et deux femmes à Dakar exercent effective- 
ment ces fonctions avec le grade correspon- 
dant. {Question du 4er mars 1949.) 


Réponse. — Les dispositions de l'arrêté du 
49 octobre 1918 s'inspirent du souci de res- 
pecter les exigences de la sécurité aérienne, 
qui imposent, en France et dans l’Union fran- 
caise, un travail de jour et de nuit, et les 
prescriptions du code du travail qui interdi- 
sent le travaii de nuit des femmes, Ces consi- 
dérations n’ont pas permis d'admettre indis- 
tinctement le personnel féminin à tous les 
emplois des corps de la navigation aérienne 
institués par le décret no 48-970 du 7 jui:s 1918. 
Les quelques agents féminins recrutés sur 
contrat qui assurent actuellement les fonc- 
tions de contrôleurs et d'agents de la navi- 
gation aérienne perçoivent un salaire identi- 
que à celui de leurs collègues masculins. Les 
intéressées ne pourront être intégrées dans 
les nouveaux corps en raison des dispositions 
de l'arrêté précité; elles conserveront dans 
léur emploi jeur statut contractuel. IL n’a 
d'ailleurs pas été créé en ce qui les concerne 
une commisison d'avancement et de disci- 
pline spéciale, la préparation de l'intégration 
incombant exclusivement aux commissions 
administratives parilaires prévues par le dé- 
cret no 48-970 du 7 juin 1948. 


9378. — M. Pierre Montel demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme: 1 pourquoi la Société nationale 
des chemins de es français a commandé en 
4915 des locomotives 241 P qui sont actuelle- 
ment en cours de mise en service; 2° quelles 
sont les raisons qui ont fait choisir ce type 
qui dérive de la 241 C. P. L. M. et qui, avant 
guerre, s'était révélé moins puissant que le 
type 210; 30 n'a-t-on pas commandé, 
à la place, les locomotives étudiées par le 
service de la: Société nationale des chemins 
de fer français, qui avait mis au point de 
projets de machines puissantes 
et modernes, (Question du 3 mars 1949.) 

Réponse. — 19 La construction des 35 loco- 
olives 241 P commandées par la Société 
mationale des chemins de fer, en 1945, a été 
«décidée en vue de permettre la remorque de 
{rains rapides lourds, d’une part, à 130 kila- 
rmètres-heure en profil facile; d’autre part, 
sur des lignes telles que Marseille-Nice Com- 
portant de longues rampes de 8 millimètres 
par mètre» 20 les locomotives 210 P Société 
natliorale des chemins de fer français ont 
réalisé des performances remarquables, mais 
ces machines, dont la surface de grille n’est 
que de 3,72 mètres carrés et qui ont des 
roues motrices de 1,85 mètre de diamètre seu- 
lement, auraient dû, pour pouvoir assurer les 
services des trains lourds à grande vitesse, 
être plus poussées que des locomotives à 
roues motrices de 2 mètres de diamètre, Ce 

ui aurait accru exagérément Jles sujélions 

‘entretien. La locomotive 211 P, de dimen- 
sions plus larges que la 240 P (surface de 
grille 5 mètres carrés), doit normalement per- 
anettre, avec ses roues de 2 mètres, d’assurer 
facilement les services envisagés, en ne né- 
cessitant que des frais normaux de répara- 
tion courante, D'autre part, au moment où 
les locomotives 241 P ont été commandées, la 
Société nationale des chemins de fer français 
n'avait pas encor: expérimenté des machines 
tolies que les 212 compound à 3 cylindres; 
or, l'expérience a montré prototype 
de malériel moteur exige parfois une longu»: 
et coûteuse mise au point; c'est ainsi que 
pour éviter tout aléa susceptible d’accroitre 
exagérément les frais d'exploitation, la Société 
nalionale des chemins de fer français a pré- 
féré commander un lot de machines de la 
série 241 P, conformes à un modèle éprouvé; 
30 Ja locomotive 241 P, issue du modèle 241 C 
Sud-Est, a été étudiée sous la direction du 
service de la Société nationale des chemins de 
fer chargé des éludes de locomotives à va- 
peur. 


9447. — M. Robert Prigent expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme que les différents bassins du 
port de 
gucrre avec 


Dunkerque commuhiquaient avant 
le réseau fluvial de voies navi- 


gables par deux écluses; que ces deux ou- 
vrages ayant été fortement endommagés, l'un 
a été complètement abandonné et l'autre re- 
mis en état d’une façon précaire pour assu- 
rer ons communication entre les bassins 
et les voies navigables; de ce fait, malgré le 
travail hors d'heure des éclusiers, Ce passage 
constitue un goulot d'étranglement et ralen- 
tit l'évacuation normale du trafic du port; 
d'autre part, cette écluse vétuste et endom- 
magée est entourée de quais qui dernière- 
ment ont donné des signes inguiétants d’af- 
faissement; par ailleurs, il sernble anormal, 
alors que les travaux de liaison par voies na- 
vigables de grand gabarit se poursuivent nor- 
malement et vont, dans quelques mois, assu- 
rer une liaison possible entre Lille et Dunker- 
que par bélandres de 600 tonnes, alors que 
l’écluse du jeu de Mail, entièrement terminée, 
peut accueillir, dans l'avenir, des bateaux jus- 
qu'à 1.200 tonnes, que l’écluse clé du port 
ne laisse passage qu'aux bélandres de 
180 tonnes et annule tout l’eflort poursuivi 
en amont; qu’enfin, on ne saurait perdre de 
vue qu'un accident qui condamnerait cette 
écluse pour un temps indéterminé priverait le 
port de Dunkerque de 50 p. 100 de ses possi- 
bilités, obligerait à des ruptures de charge et 
à des camionnages particulièrement onéreux 
et de plus, en cas d’infiltrations importantes, 
menacerait d'inondation à haute teneur saline 
tout un arrière-pays à peine remis en cCul- 
ture après le fléau des inondations straté- 
giques de l'ennemi en 1944; ii lui demande 
dans quel délai et sous quelle forme il compte 
faire entreprendre les travaux nécessaires à 
la transformation et au rétablissement défi- 
nitif, sur un gabarit de grand tonnage, du 
système éclusier assurant la communication 
entre les bassins du port de Dunkerque et le 
réseau des voies navigables. (Question du 
9 mars 1949.) 


Réponse. — 19 La liaison par chalands de 
600 tonnes entre Dunkerque et Lille ne pourra 
être assurée qu'après exécution, non seule- 
ment à Dunkerque, mais aussi entre Dun- 
kerque et Lille, de travaux importants dont 
certains n’ont pu encore, faute de dotations 
suflisantes, être engagés. Ces travaux com- 

rennent, notamment, le remplacement de 

‘astenseur des Fontinettes par une écluse à 
grande chute, remplacement qui nécessitera 
des dépenses beaucoup plus élevées que la 
reconstruction et l'agrandissement des éclu- 
ses de navigation intérieure du port de Dun- 
kerque. Ce n'est donc pas seulement, à 
l'heure actuelle, lesdites écluses qui s’oppo- 
sent à la circulation des chalands de t 
20 Jes travaux de reconstruction et d’amélio- 
ration des écluses de navigation intérieure 
du port de Dunkerque seront entrepris lorsque 
les dotations en autorisations de programmes 
et crédits de payement alloués au ministère 
des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, au titre des « opérations nouvelles » 
le permeitront. 


9499. — M. Robert Prigent rappelle à M, le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme que le Gouvernement &e re- 
fusé la discussion d'urgence de sa proposi- 
tion de résolution n° 6670 tendant à l'inviter 
à ouvrir d'urgence les crédits nécessaires 
pour effectuer des travaux de protection né- 
cessités par suite des dégâts survenus aux 
ouvrages de protection des ports du littoral 
de la mer du Nord et de Dunkerque, en par- 
ticulier ; et lui demande: 40 quels crédits ont 
été ouverts aux services responsables pour 
effectuer les travaux de première urgence; 
2o quelles sont les mesures envisagées pour 
rétablir de facon définitive les diguës de pro- 


tection détruites par la tempête. (Question 


du 11 mars 1919.) 


Réponse. — Les crédits pour exécution des 
travaux définitifs ne pourront être ouverts 
ue examen des propositions chiffrées 
es ingénieurs, qui auront également à sou- 
mettre à l'administration centrale, après 
étude, les dispositions techniques qu'ils pro- 
posent. En attendant, les ingénieurs dispo- 
sent, sur les allocations globales qui leur ont 
été accordées pour l'entretien des ports ma- 
ritimes, de crédits suffisants pour effectuer 
les travaux conservatoires les plus urgents. 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


LA. 
2 séance du mardi 29 mars 1949, 


SÉRUTIN (N° 1519) 


Sur l'amendement de M. Valentino à la con. 


férence des présidents (Inscription en tête 
de l'ordre du jour de jeudi matin: la sécu. 
rité sociale dans les départements d'outre 
mer). (Résultat du pointage.) 


Nombre des 539 
Majorité 270 


Pour 27 


L'Assemblée nationale a adopté. 


. Ont voté pour: 


MM. 


Airoldi. 
Alliot, 
Allonneau. 


Archidice. 


Mlle Archimède,. 


Arnal,. 


Arthaud. 
Astierde LaVigerie (d’}. 


Auban. 

Aubry. 

Audeguil 

Auguet. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baurens. 
Bèche. 

Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet, 
Cachin (Marcel), 
Calas. 


Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Citerne. 
Coffin. 
Cogniot, 
Cordonnier, 


Costes (Alfred), Seine. 


ouliba uezzin 
Gristofol 
Croizat, 
Dagain, 
Damas. 
Darou. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defterre. 
Mme Degrond, 
Deixonne, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 

Desson. 
Diallo (Yacine), 
Djemad, 


Mme Douteau, 

Doutrellot, 

l'oyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Durroux. 

Dutard, 

Mme Duvernois. 

Evrard. 


Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Fievez 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier, 

Grenier (Fernand. 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Luc: 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose, 
Seine. 

Guesdon. 


G 
G 
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| Ho 
Hu 
{fu 
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Jug 
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| Il 
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| Lar 
| Lan 
| Mn 
Fi 
Lan 
Lire 
No 
Lave 
Le I 
Leca 
| Le C 
Leer 
Mme 
Côt 
Mine 
Lenor 
Leper 
| Le T 
| Levin 
L'Hui 
Lisett 
Llante 
Loust 
Lozere 
| Charle 
Mabru 
Maillo 
| Mama 
| M inCe 
Marty 
Massor 
aire 
Maton 
Maurel 
Mazie 
Mazuez 
Fern: 
André 
Jean M 
Indre. 
Me inje! 
Lüte 
Michel 
Midol, 
| 1. 
| Mokhtar 
Mollet 
Montagr 
Miquet, 
Wora, 
MM. 
Abelin. 
| Amiot 
André 
| Antier 
ASserav. 
an 
| Becon, 
| Badie, 
Barr ge 
Maire. 
Barbier. 
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Guiguen. 

Gu ville. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Guitton. 
Guyon (ea Ray- 
mond a Giro 


Gi haymond), 


‘(Marcel), 

{lenneguelle, 

Mme llertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

H{ugonnier, 

{jus ssl 

Jaque 

(Alfred 
Malleret). 

Jouve Géraud). 

Juge. 

Julian <Gaston), 
lautes-A1pes. 

Kriegel-Valrimont 
Lumarque- -Cando. 
tanbert (Lucien), 
gorches-du-Rhône, 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

-Guèye. 

£am 

‘(Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent ‘Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Loenhardt (Francis). 
Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur, 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

ilier (Waldeck). 
se elle. 

Loustau. 

LOZera y. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marly (André). 

Albert), 
Aire. 

Malon. 

Maurelle!, 

Mazier. 

Nazuez (lierre- 
Fernand), 
André Mercier, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre- ct-Loire. 
Me nier 


Oise. 


(Pierre), 
Lite-d 

Michaut (Victor), 
iférieure, 


Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Ninine, 

Noël 

Noguères. 

Palinaud, 

Paul (Gabriel). 
Finistère, 

Paumier. 

Perdon 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

pou Seine. 


Fey 
Philip ‘(André). 


(Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy). 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Puffe. 

Mile Rumeau. 

Savard, 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Themier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner, 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Amiot 


Ge 
André 


(Plerre). 


Maire. }, 
Barbier. 


bin. 


d’Asson (de). 
Bayle 


(Marcel}, Aube. 


Bichet. 

(Georges). 

Billères. 

Biondi. 

Blocqyaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine 

Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Pegoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors, 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier: 

Dominjon, 

Douala. 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile (José), 
Sein 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain., 

Errecart, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlu -Esperaber. 

Fré éric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gailet. 

Galy-Gasparrou, 


Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Geottre (de). 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guilbert, 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Halbout, 

Ienault 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hiulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jules-Julien (Rhône). 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert !Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lambin. 

Laniel (Joseph), 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
CantaP 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Somme 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau. 

Louvel. 

Lucss. 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendéé, 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moynet. é 

Mutter (André), 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 


Olaudius). 
Peytel. 


Pflimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), 
ord 


Queuille. 

Quilici. 

Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raymond Laurent. 
Recy (de). 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
(Paul). 
La (Eugène), Seine. 
Roclore. 

(Lou, 


Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumamm (Maurioe} 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaïl. 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault, 

Thomas (Eugèneÿ, 

inau ean-Louis}s 

Tou 

Triboulet, 

Truflaut. 

erneyras. 

Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice}s 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


Anxionnaz. 
Apithy. 

Aubame. 
Aujoulat, 

(Raphaël). 
Bayro 


uf. 

Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 

Cadi (Abdelkader). 
Capitant (René), 
Castellani 
Chaban-Deimas. 

(Jacques), 


Âlger. 
Chevallier ‘Pierre), 
Loiret. 
Clostermann. 
Condat-Mahaman, 
Derdour, 
Dezarnaulds. 
Dusseaulx. 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal. 
Furaud. 
Gervolino. 
Godin. 
Guissou (Henri}s 
Hamani Diori. 
Horma Ould Babana. 


Kauffmann. 
Khider. 
Krleger (Alfred). 
mine Debag 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant. 
Mamba Sano. 
Martine. 
Médecin, 
Mezerna. 
Michelet. 
Mondon. 
Nazi Boni. 
Nisse. 
Olmi. 
Mamadoë 
Palewsk 
leven (René). 
Pourtier. 
Raulin-Laboureur 
Saïd Mohamed 
Saravane Lambert, 
Senghor. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 
Wolff. 


Ne peuvent prendre part au votet 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d'). 
Bardoux (Jacques). 
Bastid (Paul). 
Bessac. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque), 
Giacobbi. 
Juglas. 


Marin Louis), 
René Mayer. ‘: 
Constantine. 
Naegelen Marcel). 
Petit (Guy). 
Basses- Pyrénées. 
Mme Peyroles. 
Rousseau. 
Thiriet. 


N'a pas pris part au vote 


M. Edo 174 Herriot, 
blée n 


présent de l'1ssem- 
natioi nale, qui prés! dait la séance. 


Paris, — 
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Mokhtari. | 
Nollet (Guy). | 
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Mora, 
| 
Augarde Ben Aly Chérif. 
8). Béné | 
| Bentaieb. | 
Ben Tounes. 
(Rose). Béranger (André). 
Bergasse. 


